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La désintégration de l’empire rosse 

Une très forte majorité d’irainiens 
s'est prononcé pour l’indépendance 


Reconnaissance 
sous condition 


L 'EXEMPLE de la Yougosla- 
vie a porté ses fruits. Plutôt 
que de se résigner à l'inévitable 
sous la pression des faits, les 
Occidentaux, et en tous cas les 
Américains, se préparent è 
accorder aux Ukrainiens ce qu'lis 
avaient un peu trop vite refusé 
aux Croates et aux Slovènes. 
Après le référendum de 
dimanche en Ukraine, la recon- 
naissance internationale de l'in- 
dépendance de cette République 
semble être une question de 
mois, voire de semaines. 

M. Gorbatchev, qui avait 
exprimé il y a quelques jours sa 
« perplexité s (le président sovié- 
tique n'est plus en état de pro- 
tester contre quoi que ce soft) 
devant les intentions de 
Washington, s'en est expliqué 
avec M. George Bush samedi au 
téléphone. Mais il devra une fois 
de plus ravaler son amertume. 
Cette souplesse affichée au 
départ par l'Occident permet 
d'ailleurs de conduire l'évolution 
dans de meilleures conditions. 

POUR Washington, la recon- 
F naissance diplomatique for- 
melle de l'Ukraine dépendra 
d'une demi -douzaine de critères, 
décidés, dans l'ensemble, en 
accord avec les alliés ouest 
européens des Etats-Unis. Tout 
(fifférend frontalier entra le nou- 
veau pays et ses voisins devra 
être résolu pacifiquement. Les 
droits des minorités résidant zr. 
Ukraine - notamment des tfix à 
douze millions de Russes - 
devront être scrupuleusement 
respectés. Kiev devra assurer sa 
part du remboursement des 
dettes de l'ex-URSS. Enfin et 
surtout, l'Ukraine - nouvelle 
mais, on l'espère, provisoire 
puissance nucléaire - devra res- 
pecter les accords de désarme- 
ment conclus par Moscou avant 
le démantèlement de l'empire. 

Malgré ces exigences, le che- 
min parcouru est considérable 
depuis le début d’août, lorsque 
George Bush, dans un cflscours 
prononcé è Kiev, mettait ses 
interlocuteurs en garde contre un 
« nationalisme suicidaire ». 
Depuis lors, l'échec du coup 
d'Etat et l’effondrement du 
«centre» soviétique ont accéléré 
la réflexion. L’Amérique et ses 
aillés ont dû se faire è l'idée que 
leur objectif prioritaire - fa «sta- 
bilité » dans l’ex-URSS - ne 
passe pas forcément par la pré- 
servation d'un pouvoir central, 
mais suppose aussi le développe- 
ment de relations de confiance 
avec les nouveaux pouvoirs en 
formation dans les Républiques. 

U NE téche d'autant plus 
urgente que le «centre» 
moscovite n'est plus que décom- 
bres aujourd'hui. Boris Eltsine et 
Léonide Kravtchouk, le dirigeant 
ukrainien, s'opposent sur plu- 
sieurs points, mais Us sont d'ac- 
cord pour Gquidar ce qui reste de 
pouvoir fédéral : le premier pour 
en hériter (et le président russe 
vient de le confirmer en offrant à 
M. Gorbatchev sa « garantie » 
pour ses finances en ruine), le 
second pour prendre résolument 
ses dis tanc es avec tout ce qui 
vient de Moscou, que cela soit 
«soviétique» ou «russe». 

Dans cette querelle. l'Ukraine 
ne part pas sans atout. Une 
éventuelle «Union» n'est pas à 
exclure, du moins en tre certaines 
Républiques. Mais c'est d'abord 
sur (a base d'accords bilatéraux, 
comme le préconise M. Kravt- 
chouk, qu'elle a quelques 
chances dé voir le jour. 
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Scellant la désintégration de l'empire russe, les habitants 
de l'Ukraine se sont prononcés pour l'indépendance , dimanche 
1* décembre, «dans une proportion de neuf contre un », a 
estimé lundi 2 décembre M. Léonid Kravtchouk, président du 
Parlement de Kiev. M. Kravtchouk était aussi le grand favori de 
l'élection présidentielle qui se déroulait le même jour, et aurait 
obtenu plus des 50% de voix nécessaires pour éviter un 
second tour, selon des sources non officielles. 



Lire page 3 les articles 
de JAN KRAUZE et d'ALAIN FRACHON 
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participation autorisées jusqu'à 49 X 

«ri 

e rouvre son pétrole 


aux compagnies étrangères 

Vingt ans après la nationafisation des intérêts pétroliers 
étrangers, l'Assemblée nationale algérienne a adopté, samedi 
30 novembre, une nouvelle loi sur les hydrocarbures ouvrant 
de nouveau les champs algériens aux compagnies internatio- 
nales. Cette loi, fort controversée poétiquement mais finale- 
ment votée à une très large majorité, devrait permettre au 
gouvernement d'alléger le poids de la dette et de relancer 
l'exploration et la production de pétrole et de gaz. 


par Véronique Mourus 

Le 24 février 1971 le gouver- 
nement algérien nationalisait les 
intérêts étrangers, à l’époque 
exclusivement français, dan« le 
secteur pétrolier. « Une étape 
décisive dans la voie de l'émanci- 
pation économique », commentait 
dans nos colonnes M. Sid Ahmed 
Ghozali, alors PDG de la compa- 
gnie nationale Sonatrach. Vingt 
ans plus tard le même Sid 
Ahmed Ghozali, devenu premier 
ministre. Fait voter une nouvelle 
loi pétrolière réintéressant les 
compagnies étrangères à l’exploi- 
tation des même gisements. La 
loi sur les hydrocarbures, approu- 
vée samedi 30 novembre 1991 
par le Parlement algérien à une 
écrasante majorité, fera sans 
aucun doute date Hum; l’histoire 
pétrolière. 

Elle autorise en effef désormais 
les compagnies étrangères à pren- 
dre (moyennant de c on fortables 


droits d’entrée) jusqu’à 49 % des 
réserves connues ou à découvrir 
et améliore considérablement les 
conditions fiscales et légales de 
l'exploitation pétrolière et gazière 
en Algérie. * L'objectif, assurait 
récemment le ministre algérien 
du pétrole, est de rendre l'Algérie 
compétitive en termes de condi- 
tions d'exploration et de produc- 
tion.» 

Même si ce nouveau texte n’est 
pas, comme l’ont affirmé les 
adversaires politiques de 
M. Ghozali dans El Moudjahid, 
• un retour pur et simple au 
régime des concessions», puisque 
la Sonatrach, en tout état de 
cause, conservera la majorité des 
parts (31 %) des gisements, et 
que le texte vise surtout è récu- 
pérer une paît plus impartante 
des réserves en place {le Monde 
du 19 juillet), le changement de 
cap est saisissant. 

Lé ne b suite page 22 


Le scandale de la BCCI 

La Haute Cour de justice de 
Londres pourrait accorder un 
nouveau report podr l'indem- 
nisation des déposants. 

page 21 

Un otage américain 


M. Joseph Cidppto détenu 
au Liban depuis cinq ans. 

page 34 

Les troubles au Togo 

Les mutins maintiennent leur 
pression. 

page 7 


*Sar k rit* et k sommaire complet 
se tnareat page 34 


Pu sondage BYA-«le Monde» 


Les Français 
n’ont p peur 
de l’Europe 

L'Europe ne lût pas peur è 
une majorité de Français, 
selon le sondage réaisé pour 
le Monde et TF 1 per BVA. 
Les trois quarts des per- 
sonnes interrogées sont 
favorables à une monnaie 
unique européenne et pres- 
que autant è une armée inté- 
grée. Cette confiance n'ex- 
clut pas le scepticisme d'une 
forte minorité quant aux 
bénéfices concrets à 
escompter de l'intégration. 

lire page 6 
Ure aussi page 21 l’article 
de CHRISTIAN CHARTIER 
sur les modalités de l'union 
économique et monétaire 


ESPACE EUROPEEN 


■ Complicités franco-alle- 
mandes. ■ Docteur Leon et 
Mister Brittan. ■ Damier ren- 
dez-vous à la Platzspitz. 

■ Kaliningrad aux avant- 
postes du passé. 

pages 11 à 13 


CHAMPS ECONOMIQUES 


La CEE face aux consom- 
mateurs. ■ La France inerte. 

Eurocrates : attention, 
danger I ■ L'essoufflement 
européen. ■ La chronique de 
Paul Fabra : «Sur ta route 
des Dragons». 

• ? pages 25 à 2B 


Les subsides de la galère 


por Volérie Devillechobrolle 

On a fêté dimanche 1° décem- 
bre les trois ans de mise en 
œuvre du revenu minimum d’in- 
sertion (RMI). Un anniversaire 
qui préfigure cette fois l'heure du 
bilan, puisque c’est en janvier 
que la Commission nationale 
d’évaluation du RMI doit remet- 
tre son rapport au premier minis- 
tre. Ce rapport servira de base de 
discussion aux parlementaires 
chargés de réexaminer, au prin- 
temps, ce dispositif qui couvre 


330 000 allocataires en moyenne 
depuis le dâmt de l’année. En 
trois ans, les différentes institu- 
tions mises en place ont progres- 
sivement trouvé leux rythme, en 
particulier les commissions 
locales d’insertion (CU), à qui 
revient la délicate mission de se 
prononcer sur les contrats d’in- 
sertion passés avec les RMistes. 

Les habitudes sont prises. 
Toutes les semaines, voire tous 
les quinze jours, ils sont une 
quinzaine, parfois une trentaine, 
tous acteurs de l’exclusion 


sociale, à se retrouver autour du 
président de la *CLl» pour exa- 
miner les quelques dizaines de 
contrats de bénéficiaires du RMI 
qui leur sont soumis. La pile 
multicolore des dossiers, soigneu- 
sement préparés par les secré- 
taires de commission, renferme, 
sous forme de fiches à questions 
fermées, ['historique des 
«galères» de chacun des contrac- 
tants. 

Des histoires qui se ressem- 
blent : chômeurs de longue durée, 
sans qualification, qui sombrent 


dans le désespoir ; mères de 
famille nombreuse, délaissées par 
leur compagnon, qui n’arrivent 
plus à faire face à loirs dettes; 
allocataires incapables d’avoir 
une activité professionnelle au vu 
de leurs multiples handicaps ; 
jeunes, de plus en plus nom- 
breux, qui de stages en petits 
boulots, échouent au RMI. 

Urt k coite page 22 
Lire taasl page 10 les articles 
de DANIEL CARTON 
et de JEANAOCHEL NORMAND 
sur le propamme social de Fepposftioa 


PRIX FEMINA 



La Coupe Davis à l’arraché 


En battant les Etats-Unis, la Fram a 
cinquante-neuf ans après l’exploit h « 


IIIIKl 


LYON 


de notre envoyé spécial 

Ds sont venus. Ils étaient pres- 
que tous là. Trente-deux des 
soixante Français appelés depuis 
1904 à disputer la Coupe Davis 
avaient rallié la capitale des 
Gaules. De Jean Borotra, frêle 
silhou e tte sautillante de quatre- 
vingt treize ans, à Fabrice San- 
toro, le benjamin de dix-neuf ans 
au regard d’enfant émerveillé, Us 
se root sagement alignés le long 
du court, derrière les joueurs 
américains et français présentés 
au public lyonnais avant le dou- 
ble du samedi Entre les deux 
sélections trônait l'imposant sala- 
dier en argent ciselé, objet de 
tant de convoitises depuis que 
Dwjght FflJcy Davis avait décidé, 
en 1900, de VofErir en trophée de 
la première compétition sportive 
par équipes nationales. 

En se retournant. Yannick 
Noah, Guy Forget, Henri 
Leçon te, Arnaud Boetsch et Oli- 
vier Delaitre pouvaient voir plus 
d’un demi-siècle de l’histoire du 
tennis national. Trente-deux 


cœurs prêts à battre à l’unisson 
avec le leur dans cet espoir de 
reconquête d’un trophée que seu- 
lement deux Français encore en 
vie avaient pu brandir. Jean 
Borotra, bien sûr, mais aussi 
René Lacoste, resté à Saint-Jean- 
de-Luz devant son téléviseur, 
pour mé n a g er son cœur. 

L’image symbolique de ces 
trente-deux joueurs de toutes les 
générations accourus pour cette 
finale illustrait tout à la fois la 
force de la famille du tennfo fran- 
çais, «ni» aUSSi ses litnitw fofy A 
l’armada des joueurs américains. 
Pour sa seule campagne 1991, 
Tom Gorman, le capitaine, 
n’avait-il pas utilisé onze joueurs 
(Jim Courier, Brad Gilbert, Rick 
Leach, Jim Pugh, John McEnroe, 
André Agassi, Scott Davis, David 
Pâte, Pete Sampras, Ken Flach et 
Robert Segoso), en fonction de 
leur forme ou du revêtement de 
sol utilisé pour les marches? 

Pour mettre en échec les sta- 
tistiques et le sacro-saint ordina- 
teur de l’Association des tennis- 
men professionnels (ATP) qui 


faisaient des Américains d'indis- 
cutables favoris pour une tren- 
tième victoire en Coupe Davis, 
Yannick Noah avait misé sur le 
cœur. « Les statistiques étaient 
contre nom. dit-iL Leconte était 
158 • au classement ATP. La 
France n 'avait pas gagné la 
Coupe Davis depuis plus de cin- 
quante ans. Sampras venait de 
s’imposer au Masters. Mais la 
Coupe Davis se joue aussi avec le 
coeur. Nous voulions y croire parce 
que nous savions que si Guy a 
Henri jouaient à leur meilleur 
niveau, la différence se forait avec 
le coeur. » 

SL comme certains Paffinnent, 
un match de Coupe Davis peut 
se gagner avant même d’entrer 
sur le court, les Français avaient 
mis tous les atouts de leur côté. 

GÉRARD ALBOUY 
Lue b stàto et les articles 
de ROBERT BELLERET 
et d’ALAIN FRACHON /mge 20 
Un «osai page 33 b chronique 
de PIERRE GEORGES : 

«Aax nqaeties, dtoyess!» 
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DEBATS 


Un entretien avec Oriol Bohigas 

<r/es villes contribueront, beaucoup plus que les Bats, à la construction européenne » 


m Votre travail, à Barcelone, a 
d'abord constaté à Intégrer la 
banlieue à la viBe... 

- 11 s'agissait surtout de donner 
à la banlieue les qualités de la cen- 
tralité, de faire en sorte que vivre 
là ne soie pas vivre dans un no 
tnan’s Land improbable, mais dans 
la ville même. A Barcelone, en 
outre, le processus concernait non 
seulement la périphérie immédiate 
mais des communes qui sont au- 
delà du territoire municipal : vingt- 
cinq ou vingt-six villages qui font 
maintenant partie de l’aggloméra- 
tion. Dans ce contexte, l’implanta- 
tion des quatre centres olympiques 
a été capitale. Barcelone, par exem- 
ple, est un port méditerranéen où il 
était très difficile de trouver la 
mer, parce qu'il y avait entre elle 
et la ville des chemins de fer, des 
entrepôts, toute une zone indus- 
trielle plus ou moins en friche. 
Nous avons réussi à renouer des 
liens entre le centre et le rivage. Le 
vieux port est devenu une zone 
vouée aux sports nautiques, liée à 
un quartier commercial. Le chemin 
de fer et les entrepôts ont disparu, 
3 ou 4 kilomètres de plages ont été 
créés à la place de ce qui était 
devenu une véritable décharge 
publique. Désormais, Barcelone est 
un balcon ouvert sur le large. 

- Vous venez de gagner plu- 
sieurs concours d'urbanisme, 
notamment en France... Est-ce 
la rançon du travail effectué à 
Barcelone ? 

- Peut-être. Ce n’est pas la pre- 
mière fois que je travaille à l’étran- 
ger, mais depuis mon action à Bar- 
celone, nous y travaillons beaucoup 
plus souvent, et spécialement en 
France. Par exemple, nous avons 
gagné, avec le cabinet marseillais 
Atelier 9, le concours pour le réa- 
ménagement d’un quartier d’Aix- 
en-Provence. Cest un projet pas- 
sionnant n s'agit de combler un 
trou au cœur d’une cité historique. 
Nous essayons de prolonger la 
morphologie de la ville ancienne 
sans céder au pastiche architectoni- 
que. Nous - tâchons de faire de l'ar- 
chitecture moderne, de la typologie 
moderne, de la fonctionnalité 
moderne^ mais avec Ja. continuité 
des espaces que l’on trouve à Aix. 
A la suite d’un autre concours, 
nous allons agir de la même 
manière à Nîmes, dans un flot au 
conu- de la ville. Nous appliquons 
la même théorie : réalisation de 
rues, de places, intégration de 


« On a pris 
l’habitude 
de travailler 
sur une ville 
en niant son histoire 
comme s’il s’agissait 
d’une page 
blanche » 


bâtiments isolés. Paris comme Bar- 
celone, Aix ou Nîmes sont des cités 
conçues à partir de la forme de la 
nie. Nous devons nous y couler. 

- C'est une position assez 
modeste qui va à l'encontre du 
grand geste, de l'architecte 
démiurge. 

- Ce qu'on appelle le mouve- 
ment moderne en architecture - 
dont Le Corbusier est l’un des 
phares - a été une révolution très 
importante, un événement considé- 
rable dans l’histoire de l'architec- 
ture et de la culture. Mais il faut 
reconnaître qu’il a débouché sur un 
échec. II a négligé la forme de la 
ville. Quand on se promène dans 
les banlieues de toutes les grandes 
cités européennes, on retrouve la 
même trame faite à partir des 
mêmes bâtiments où les rues ont 
perdu leur caractère d’espace 
public. La théorie de l’urbanisme 
rationaliste mise au point par Le 
Corbusier, appliquée, par des pro- 
moteurs, qu ils soient publics, 
comme dans les pays socialistes, ou 
privés, a été très mal utilisée pour 
des raisons de rentabilité, mais 
aussi d’orgueil, de simplification : 
on a pris l’habitude de travailler 
sur une ville en niant son histoire, 
comme s’il s'agissait d’une page 
blanche. 

» L’urbanisme rationaliste a 
connu son heure de gloire théori- 
que entre les deux guerres. Sa pré- 
pondérance a été admise par tous 
pendant plusieurs décennies et 


Urbaniste et architecte, le Catalan 
Oriol Bohigas est l'un des profes- 
sionnels qui ont le plus contribué à h 
réflexion sur la ville au cours des der- 
nières années en Europe. C'est avant 
tout un praticien. De 1980 à 1984, 3 
a supervisé la politique d'urbanisme 
pour Barcelone, qui. comme toutes 
les vBles espagnoles ; à l'exception 
de Madrid, avait été oubliée pendant 
le franquisme. La croissance de la 
cité s'était bornée à l'absorption 
quasi mécanique des vagues d'immi- 
gration dans les années 50-60-70. U 
fallait donc revoir cette médiocre 
extension, retaper des quartiers 
anciens, reconstruire dans certains 
cas, surtout à la périphérie. Mais 3 
fallait aussi réfléchir au centre de la 
ville historique, considérablement 
dégradé dans les dernières années 
du franquisme. 

Oriol Bohigas a ensuite été chargé 
de la coordination de toute l'archi- 
tecture et de l'urbanisation des 
espaces publics nés aux Jeux olym- 
piques. Aujourd'hui, 3 est adjoint au 
maire de Barcelone, chargé de la 
culture, ce qui ne l'empêche pas 
d'intervenir ponctuellement hors de 
son pays. En particulier en France, 
comme à Aix-en-Provence ou à 
Mmes. 
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enseignée dans tontes les écoles 
d’architecture. Mais son applica- 
tion après la dernière guerre a été 
une catastrophe lorsqu’il a été pla- 
qué brutalement, sans discerne- 
ment On a fini par comprendre 
que la ville verticale, implantée sur 
un tapis {dus ou moins vert, ne 
marche pas. Aujourd'hui, l’échec 
de cet urbanisme est patent en 
Europe. En Amérique du Nord, 
c’est différent la ville obéit à d’au- 
tres concepts, une autre histoire. 
Nous devons maintenant corriger 
ces défauts de mise en place, pal- 
lier cette amnésie : de la ville, 
retrouver la forme traditionnelle de 
la rue et de la place, ces grands 
fluides qui ont concouru à créer la 
ville au cours des âges. 

- Votre pratique et vos propos 
vont à l'encontre d'un mouve- 
ment actuel qui estime que le 
tissu urbain peut JaiWr seul à 
partir de monuments forts. 

- Je récuse cette coupure entre 
urbanisme et architecture. Les rues 
sont des rues parce qu'elles sont 
définies par l'architecture. Un 
bâtiment ne peut avoir de forme 
autonome. Sa forme est la consé- 
quence de l'urbanisation qui l'en- 
toure. Elle est déterminée par la 
rue, la place, le quartier dans 
lequel il s’insère. Les architectes 
qui prônent aujourd'hui la monu- 
mentalité oublient tout simplement 
l’importance de l'espace public. Les 
jeunes urbanistes qui se rédament 
de la déconstruction de la ville, de 
son éclatement, de sa désorganisa- 
tion, obéissent à un goût du 
pseudo-réalisme, à un populisme 
moribond qui trouve son aliment 
aux Etats-Unis auprès d’urbanistes 
ou d’architectes comme 
Venturi (1). Ces praticiens trouvent 
une sorte de poésie de la déglingue, 
une ambiance misérabiliste dans le 
droit fil d’une certaine littérature, 
d’une certaine peinture - Varie 
pavera, par exemple. Mais un quar- 
tier, ce n'est pas seulement un lieu 
poétique pour un esthète qui ne 
fera que passer. Cest un endroit 
où les gais doivent vivre quoti- 
diennement, le plus confortable- 
ment possible, où ils doivent se 
retrouver et tisser des liens avec 
leur voisinage. Cest cette trame 
établie de proche en proche qui 
constitue une ville. 

- Pour vous, l'urbani sm e et 
l'architecture sont avant four 
des pratiquas empiriques. 

- L’urbanisme et l'architecture 
sont fondamentalement des arts, 
mais ils sont confrontés à des pro- 
blèmes tout à fait concrets qu’on 
ne peut évacuer d'un joli coup de 
crayon. Le pragmatisme est ici une 
approche beaucoup plus impor- 
tante que dans tous les autres 
aspects de la culture. Personnelle- 
ment, mes goûts me tirent plutôt 
du côté de l'abstraction. Je ne peux 
pas, pour autant, affirmer que les 
partisans de l'hyperréalisme se 
trompent. Ils sont tout simplement 
dans une mouvance culturelle dif- 
férente. Dans ce domaine, c’est 
finalement la qualité qui détermine 
la ligne de partage. Il y a ceux qui 
ont du talent et ceux qui en ont 
moins. 


» L’interprétation de la réalité 
urbaine peut aussi être très diffé- 
rente selon les individus, talent mis 
à part. Le problème, c’est qu'on ne 
loge pas dans une toile ou entre les 
pages d’un livre, alors qu’on habite 
un immeuble, une rue, un quartier. 
Aussi, pour nous, architectes, ce 
qui doit d'abord sous-tendre notre 
manière de penser, c’est la résolu- 
tion de ce problème concret aon- 
ner une réalité habitable à nos 
concitoyens, donner plus de bon- 
heur aux gens qui vont vivre dans 
les demeures que nous leur desti- 
nons. 

- Dans tous les domaines de 
la création et de la pensée, on 
utilise beaucoup le mot a éthi- 
que ». Le seul domaine dans 
lequel ce mot est rarement 
employé, c'est celui de l'urba- 
nisme et de l'architectum. 

- Quand j’allais faire des confé- 
rences dans les écoles d’architec- 
ture en Europe ou en Amérique, 
entre 1970 et 1980, le problème 
fondamental qu’il fallait aborder 
avant tout était celui de l'éthique. 
Comment devait-on résoudre le 
problème des logements popu- 
laires? Comment l'architecture 
devait-elle témoigner contre les 
idées de l’establishment 7 Tous ces 
débats sont oubliés. On ne parle 
plus d’HLM. On préfère évoquer 
les grandes réalisations luxueuses, 
fussent-elles des équipements cultu- 
rels. Aujourd’hui, la question 
importante, c’est la monumentalité, 
le dessin, la singularité, l'épiderme 
de l’architecte. Le ton des revues 
d'architecture a radicalement évo- 


« Les promoteurs 
n’ont retenu 
de la tradition 
qu’un pittoresque 
de pacotille » 


lué depuis une douzaine d'années : 
on y privilégie la qualité des maté- 
riaux, le profil du design, plutôt 
que la fonction sociale de l'archi- 
tecture. On a oublié les exigences 
éthiques de l’urbanisme. Pourtant, 
une profession comme la nôtre ne 
peut se passer d’une telle réflexion. 
Elle doit retrouver cette base. 

» La ville en miettes est peut- 
être nimbée d'une certaine poésie, 
mais cette poésie est invivable. Un 
quartier structuré, une rue où Ton 
trouve des commerces, des bistrots, 
des librairies, des magasins laids 
ou beaux, attirants ou non, tonte 
cette diversité constitue des élé- 
ments importants pour la popula- 
tion. Sans eux, la cohésion sociale 
se délite. Les individus se replient 
sur eux-mêmes. L’indifférence 
s’installe. L’identité collective s’es- 
souffle. L’activité politique s'affai- 
blit. Et finalement, c'est la démo- 
cratie qui en p&tit. Vous voyez que 


ce débat sur la forme de la ville 
n’est pas purement académique et 
qu’il ne rappelle en rien la querelle 
des anciens et des modernes. 

» Lorsque je parle de forme tra- 
ditionnelle pour la ville, je ne parie 
pas de l’imitation scolaire de la 
tradition. Si Ton tourne le dos au 
présent, eda donne ces petits vil- 
lages « à l'ancienne » qm poussent 
sur là "Côte (TAzur ou sur la côte 
espagnole. Loirs promoteurs n’ont 
retenu- de la tradition .qu’un pitto- 
resque de pacotille. Une telle 
démarche est stupide. Cest celle 
du prince Charles d’Angleterre, à 
Londres, qui ne s'est toujours pas 
aperçu que la Grande-Bretagne 
possède en ce moment quelques- 
uns des meilleurs architectes d’Eu- 
rope. Il faut prendre à l’histoire ses 
éléments fondamentaux, ceux que 
l’on estime indispensables pour la 
continuité d’une ville, mais cela 
n’a rien à voir avec le pastiche 
architectural, vanté par l’héritier de 
la couronne britannique. S'il est 
nécessaire de poursuivre la tradi- 
tion morphologique, de perpétuer 
l’idée de la rue, il est absurde, à 
Paris par exemple, de vouloir 
renouer avec le bâtiment haus- 
smanmen. Même la nie baussman- 
nienne est irréalisable aujourd'hui, 
ne serait-ce qu’à cause du flot des 
automobiles. En revanche, l’urba- 
niste doit tonjoura la considérer 
comme un espace collectif, social, 
et pas seulement comme un espace 
de service, un «tube» servant à b 
seule circulation des choses et des 
gens. 

- Ce schéma est-H applicable 
aux villes du tiers-monde, qui 
explosent sous le nombre de 
leurs habitants ? 

- Je n’ai pas l'expérience des 
villes du tiers-monde. Elles ont des 
problèmes très différents à résou- 
dre par rapport à l’Europe. Le plus 
immédiat étant sans doute du 
logement. Vouloir renouer avec la 
forme est passible sur notre conti- 
nent où les villes ont une crois- 
sance somme toute limitée. Aucune 
d’entre elles ne peut se comparer à 
Mexico, au Caire ou à Sao-Pauk). 
[ci nous pouvons nous appuyer sur 
les structures existantes pour éten- 
dre â la périphérie les qualités du 
centre. La réflexion que j’essaie de 
mettre en œuvre à Barcelone, Aix 
ou ailleurs aurait difficilement pn 
s’appliquer aux mêmes endroits, à 
une autre époque, dans P immé- 
dia te après-guerre, par exemple, 
quand la reconstruction primait 
tout ou quand, dans les années 70, 
il fallait faire face à la grande 
vague d’immigration. 

» Dans les villes du tiers-monde, 
il serait sans doute possible 
d’« améliorer» ces mégapoles irres- 
pirables en implantant des élé- 
ments ponctuels très structurants 
comme nous Pavons fait à Barce- 
lone, et en s'appuyant dessus pour 
étendre de proche en proche des 
zones «vivables». Mais comment 
endiguer une foule de quinze ou 
seize millions d'habitants? 

- Dee éléments ou des monu- 
ments ? 

- Les monuments, ce sont para- 
doxalement les espaces rides. L’ar- 
chitecture, c’est (rabord on travail 
avec le ride. C’est le ride qui défi- 


nit la croissance d’une ville. Alors 
on peut discuter pour savoir si ce 
vide doit Être traditionnel, 
moderne ou futuriste : il est clair 
que l'espace du vingtième siècle ne 
peut pas être celui de la place 
Vendôme. A nous d'inventer 
l'espace ride du vingt et unième 
siècle. 

- Un tel espace, aujourdlrui, 
c'est un luxa. 

- Oui, mais un luxe nécessaire. 
Cest le dispensateur du bonheur 
dans la ville, comme dans la mai- 
son. D doit être contrôlé, dessiné. 
Quand il ne l'est pas, c’est un ter- 
rain vague, un no man’s land 
informe, impossible à faire fonc- 
tionner, à utiliser et à vivre. Prenez 
le quartier qui s'étend au-delà de la 
Grande Arche de la Défense jus- 

S i'à la Seine, sur la commune de 
anterre, où s’étendent des sérias 
interminables de cités HLM, des 
tours comme des morceaux de 
sucre posés sur des pelouses 
mitées. On peut transformer ce 
quartier à partir d’une nouvelle 
utilisation de l’espace, fi suffit de 
redéfinir les blocs d’habitation en 
les soudant les uns aux autres pour 
retrouver des flots presque fermés 
qui déterminent ainsi des rues tra- 
ditionnelles. Ces grands ensembles 
ne sont pas affreux, la végétation 
n’est pas absente, mais ils souffrent 
d’une mauvaise définition de l'es- 
pace : il ne suffit pas de séparer Les 
HLM d’une distance correspondant 
à celle d’un boulevard baussman- 
nien, il faut transformer une struc- 
ture solitaire, illisible, en structure 
solidaire, bien lisible par tous. 

- Que pensez-vous du pro- 
blème des villes d'Europe de 
l'Est? 

- Certaines de ces villes, celles 

3 ui ont échappé aux destructions 
e la guerre, ont une chance 
incroyable - Prague, par exemple. 
Elles n'ont pas bougé depuis cin- 
quante ans. En dépit de la vétusté 
de leurs équipements, ce sont en 
soi des leçons fortes et toujours 
valables. Les exemples à méditer 
ne se trouvent pas seulement dans 
La vieux, quartiers, dans toute la 
ville. Elles ont la possibilité de se 
transformer aujourd’hui d'une 
manière beaucoup. plus. naturelle 
que leurs sœurs- de l'Ouest dent des 
pans entiers ont disparu depuis la 
guerre, comme dans les rifles alle- 
mandes. 

- Ces villes peuvent-eüea évo- 
luer sans argent, i travers une 
simple réglementation politico- 
administrative ? Ne risquent- 
elles pas de succomber sous les 
coups d'une promotion immobi- 
lière sauvage ? 

- Pendant longtemps, l'urba- 
nisme s'est uniquement appuyé sur 
une réglementation restrictive : on 
devait seulement occuper un cer- 
tain pourcentage du sol ou ne pas 
construire au-delà d’une certaine 
hauteur. Os règles avaient pour 
but d’éviter une spéculation trop 
intense. Cela a donné de bons 


résultats pendant un temps. Ce 
temps est révolu. Le système de 
production s’est démultiplié, fi est 
indispensable de passer aujourd'hui 
d’un système de réglementation 
limitatif à un système projectif. 
Désormais, la voie normale pour le 
développement d’une ville, ce doit 


«A Paris, 
les grands travaux 
ont donné 
une nouvelle 
intensité 
à la ville » 


être le plan. Cest l’administration 
municipale, l’émanation des 
citoyens dans un système démocra- 
tique, qui doit décider des pro- 
grammes, mener l'urbanisation, 
acheter les terrains, avant de les 
livrer aux promoteurs avec un 
cahier des charges précis. 

- Les villes européennes 
entrent-elles dans un nouvel 
âge? 

- Je ne veux pas me prononcer 
sur le futur économique de l’Eu- 
rope. mais je suis résolument opti- 
miste quant à l'avenir des rifles 
européennes. A Paris, par exemple, 
la politique des grands travaux a 
donné une impulsion très positive 
à la ville, une nouvelle intensité 
non seulement économique mais 
aussi culturelle. Les grandes villes 
françaises ont suivi ce modèle avec 
plus ou moins de bonheur. 

» Les villes européennes tiennent 
incontestablement une place plus 
importante qu’il y a cinquante ans, 
sur le plan économique ainsi que 
sur 1e plan culturel Elles contri- 
bueront sans aucun doute, beau- 
coup' plus quq: lejç^Etajs, à la 
construction européenne. Barce- 
lone, Madrid, Séville sont des élé- 
ments plus importants pour l’Eu- 
rope de demain que l’idée abstraite 
de l’Etat espagnol- En France, te 
poids considérable de Paris modi- 
fie on peu ces données. Mais la 
montée en puissance des villes est 
un atout pour l’Europe de 
demain. » 

Propos racueffis par 
FRÉDÉRIC EDELMANN 
et EMMANUEL DE ROUX 

(I) Robert Yenturi, architecte et théo- 
ricien, auteur notamment de Leurnlng 
fiom Las Vegas, n récemment obtenu le 
prix Pritzker, équivalent du Nobd, pour 
foi semble dé son oeuvre. 
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ETRANGER 


La situation dans les Républiques de PUnion soviétique 


Le succès du référendum sur l’indépendance de l’Ukraine 
marque le coup de grâce de l’empire russe 


MOSCOU 


de notre correspondant 

Le coup, imparable, était attendu 
et pourtant if semble frapper de 
stupeur les responsables moscovites 
et la population russe. L'Ukraine 
s" est émancipée. Un rêve multisé- 
culaire se réalise, une nouvelle His- 
toire commence à Kiev, une autre 
s'achève à Moscou. Au-delà de 
l'URSS ou d’une quelconque 
Union qui n’en serait que le succé- 
dané et qui reçoit là, selon toute 
vraisemblance, le coup de grâce, 
c'est le vieil empire russe qui subir 
une perte irréparable. 

Pour M. Gorbatchev comme 
pour M. Eltsine, russes l'un et l’au- 
tre, l'indépendance de l'Ukraine, 
massivement entérinée dimanche 
l w décembre, bouleverse les don- 
nées de la situation, en même 
temps que leurs rapports mutuels. 
Par une très remarquable coïnci- 
dence, c'est d’ailleurs au moment 
précis où les Ukrainiens choisissent 
de vivre leur vie que la Russie, 
après avoir tout fait pour qu’il en 
soit ainsi, se porte à leur secours 
ou plutôt prend le relais. Après que 
les députés de Russie eurent blo- 
qué l'adoption d'une rallonge bud- 
gétaire et mis du même coup l'Etat 
soviétique dans l'impossibilité de 
payer ses fonctionnaires et ses sol- 
dats, une rencontre entre MM. Elt- 
sine et Gorbatchev a permis, 
samedi 30 novembre, de dégager 
une solution radicale : la Russie 
paiera (lire page 34). 

Ce qui signifie, entre mille autres 
choses, que dès le mois de décem- 
bre le salaire de M. Gorbatchev 
sera prélevé sur le budget de la 
Russie, comme en convenait, 
samedi, M. Guennadi Bourboulis, 
le premier vice-premier ministre i 
russe. Cest l’illustration d’une réa- 
lité nouvelle, consacrée par l'indé- 
pendance de l'Ukraine : s’il reste 
désormais un «centre», il est 
russe. Et c’est aussi l'amorce d'une 
évolution qUi podrtûit se précipi- 
ter. Ic rôle de défenseur majeur 
d'un «centre» passant des épaules 
de M. 'Gorbatchev à celles de 
M. Eltsine. 

On n'en est pas encore toutefois 
là, mais, à la veille du référendum 
ukrainien, le président de la Russie 
et celui de l’URSS avaient 
exprimé, avec des mots différents, 
une anxiété commune. Dans oc qui 
ressemblait à un dernier et vain 
effort pour empêcher l'inéluctable, 
M. Gorbatchev avait réagi avec 
une grande irritation aux informa- 
tions venues de Washington selon 
lesquelles les Etats-Unis 
s’apprêtaient à reconnaître l’indé- 
pendance de l'Ukraine. Il semble 
d'ailleurs être, une fois de plus, 
parvenu à convaincre M. Bush de 
faire un peu traîner les choses, sans 
que cela puisse avoir un quelcon- 
que effet sur le résultat final, 


comme l’a montré le précédent des 
Pays baltes. M. Gorbatchev, qui 
n’a pas cessé de répéter ces der- 
niers mois qu’il «connaissait bien» 
les sentiments réels des Ukrainiens, 
a également fait savoir que leur 
vote pour l'indépendance ne sau- 
rait être interprété comme le signe 
d’une volonté de quitter l'Union. 

Même 
en Crimée 

Cela revient, en fait, à ignorer 
les déclarations de tons les candi- 
dats ukrainiens à la présidence, qui 
ont récusé avec la dernière énergie 
la perpétuation d'un centre saint 
lequel l’Etat confédéral cher à 
M. Gorbatchev ne signifie rien. 
M. Kravtchouk lui-même avait 
d’ailleurs sèchement fait remarquer 
que personne n'avait autorisé 
M. Gorbatchev «à s’exprimer au 
nom du peuple ukrainien ». 

Sur le même thème, M. Eltsine, 
tout en évitant de prêter le flanc à 
ce genre de reproche, a exprimé ses 
sentiments profonds avec une égale 
clarté : si l'Ukraine ne signe pas le 
traité de l’Union, a expliqué le pré- 


sident russe dans une interview 
aux Izvestia, si elle émet sa propre 
monnaie et si die a une armée 
(toutes choses qui ne font à peu 
près aucun doute), alors la Russie 
sera libre de faire de même. Et 
M. Eltsine est allé encore plus loin 
en affirmant que tant que 
l'Ukraine ne signerait pas ce traité, 
la Russie ne signerait pas non plus. 
Ce qui veut dire que, sans 
l’ Ukraine, une quelconque unirai - 
dont il s’affirme pourtant toujours 
partisan - c’a plus aucune raison 
d’être. 

Peut-être M. Eltsine - au nom 
de la préservation des intérêts et 
du rayonnement de la Russie, ou 
en d'autres termes pour sauver de 
l’empire ce qui peut encore l’être - 
sera-t-il amené à revenir sur une 
déclaration aussi contraignante. 
Mais en attendant, sa frustration 
est évidente, tout autant que celle 
de M. Gorbatchev, et ce sentiment 
est largement partage, bien au-delà 
des allées du pouvoir. « C’est un 
choc-*, expliquent en substance et 
sur des modes divers à peu près 
tous les Russes que l'on peut inter- 
roger sur l’indépendance de 


l'Ukraine. Un «choc», un senti- 
ment de spoliation qu’il faudra 
bien encaisser car les premiers 
résultats du référendum paraissent 
sans appeL 

Même en Crimée où la popula- 
tion est essentiellement nissopbone 
et où le refus de partager le destin 
d'une Ukraine indépendante s’était 
exprimé le plus bruyamment, une 
majorité de oui parait se dégager. 
Dans l'ensemble de la République, 
à en croire les estimations avancées 
lundi matin par la radio ukrai- 
nienne, la proportion pourrait 
dépasser 80 %, ce qui serait un 
résultat tout à fait remarquable. 
Après tout, seuls trente-huit des 
ciaquante-deux millions d’habi- 
tants de la république sont recensés 
comme Ukrainiens. Si les chiffres 
avancés sont exacts, cela signifie- 
rait que le nouvel Etat aura de 
bonnes chances de parer aux ris- 
ques d'éclatement ou au moins à la 
mauvaise volonté des régions les 
moins ukrainiennes. Cela signifie 
aussi que les habitants de l'Ukraine 
n'ont pas peur de l’indépendance, 
ou à tout le moins, que la volonté 
de saisir une occasion telle que 


THistoire n’en avait jamais encore 
offerte à f Ukraine s’est avérée irré- 
sistible. 

Les résultats de l’élection prési- 
dentielle n’étaient pas encore 
connus lundi matin, mais 1e grand 
favori, M. Loonid Kravtchouk. un 
« apparat ebik» reconverti à l'indé- 
pendance et à la démocratie, pour- 
rait être élu dès le premier tour. 

Le problème 
des frontières 

Un porte-parole du ministère 
ukrainien des affaires étrangères 
affirmait qu'il aurait obtenu un 
peu plus des 50% de voix néces- 
saires, bien plus que le principal 
candidat de l'opposition, l’ancien 
dissident Viatcheslav Tchernovyl. 

Restera pour te nouvel Etat à 
résoudre des problèmes économi- 
ques redoutables mais dont les res- 
ponsables actuels veulent croire 
qu’ils ne sont nullement insolubles. 
Restera aussi à obtenir une recon- 
naissance internationale qui ne 
saurait tarder en dépit des «condi- 


tions» posées par les Etats-Unis et 
des atermoiements des Douze. 

L’exemple pourrait être donné à 
très brève échéance par les voisins 
polonais et hongrois, qui ont soi- 
gneusement évité d'évoquer tout 
contentieux territorial avec 
l'Ukraine. A l’inverse, les autorités 
roumaines ont jugé utile de rappe- 
ler à la vrille du référendum sur 
l'indépendance leurs revendica- 
tions, notamment sur la Bucovine 
du Nord, ce qui a conduit le minis- 
tre ukrainien des affaires étrangères 
à annuler un voyage à Bucarest En 
un sens, les ennuis commencent, 
mais ceux-là semblent mineurs et 
ne sauraient gSchcr la fête. H en 
irait tout autrement si la Russie 
imaginait, elle aussi, de vouloir 
«parier frontières», comme M. Elt- 
sine avait menacé de le faire des la 
fin du mois d'août 

A tout hasard, M. Kravtchouk a 
déjà averti qu'en ce cas il porterait, 
l’affaire devant les Nations unies. 
Manière de bien faire comprendre 
que désormais Moscou doit traiter 
avec Kiev d’égal à égal. 

J AN KRAUZE 


Washington veut s’assurer que la République 
sera dénucléarisée avant de la reconnaître 


Après un douloureux débat, 
les Etats-Unis ont amorcé un 
processus devant les contfaitre. à 
plus ou moins brève échéance, 
à reconnaître l'Ukraine. La déci- 
sion, qui pourrait être annoncée 
en début de semaine à 
Washington, devrait se traduire 
par l'émoi d'un émissaire améri- 
cain à Kiev, chargé de suivra 
l'application des conditions 
posées par les Etats-Unis. Parmi 
ces conditions figure l'exécution 
des traités sur le désarmement 
conventionnel et nucléaire 
conclus par Moscou. 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

L’Ukraine, ce n’est pas les pays 
baltes - déjà reconnus sans enthou- 
siasme, - mais un pays qui dispose 
d'armes nucléaires sur son terri- 
toire, sans que l'on sache très bien 
qui va en assurer le contrôle. 
L’Ukraine, c’est encore un pays qui 
entend se doter d'une aimée forte 
de 400 000 hommes - même si ce 
chiffre est très en retrait sur le 
million et demi de soldats «sovié- 


tiques» aujourd’hui stationnés sur 
son territoire. 

Le dirigeant ukrainien, M. Leo- 
nid Kravtchouk, aurait assuré (es 
Occidentaux et les Russes que sou 
pays n’entendait pas rester une 
puissance nucléaire. Les Ukrai- 
niens souhaiteraient obtenir des 
Occidentaux qu'ils prennent totale- 
ment en chaige - financièrement et 
techniquement - le démantèlement 
des engins nucléaires se trouvant 
chez eux. ' "* -, 

- « Ce n ‘est pas seulement une 
affaire de gros sous», assure'Nata- 
lia Kormduk, chef de l'antenne 
washingtonieone dn Congrès ukrai- 
nien d’Amérique, la principale 
organisation de la communauté 
américano-ukrainienne. Sympathi- 
sante des nationalistes ukrainiens 
du Roukh, elle explique : « C’est 
aussi, surtout, à cause d’une his- 
toire qui s’appelle Tchernobyl et qui 
fait que les gens d’Ukraine ne 
feront confiance au’aux Occiden- 
taux pour manipuler - et démante- 
ler - les armes nucléaires... » 

Le Congrès des Etats-Unis est 
d'accord, mais avec méfiance. H a 
finalement déridé la semaine der- 
nière d’amputer de 500 millions de 
dollars le budget du Pentagone 
(290 milliards de dollars) pour les 


mettre à la disposition de l’ex- 
URSS. Cette assistance ne sera tou- 
tefois attribuée qu'aux Républiques 
qui entendent démanteler les armes 
nucléaires et chimiques se trouvant 
sur leur sol, empêcher la proliféra- 
tion et renoncer à la modernisation 
de leurs forces armées, sauf à des 
fins strictement défensives. 
L’Ukraine est prévenue. Au cœur 
de la démarche du Congrès, 
comme de la prudence de l'admi- 
nistration, il y a la crainte de voir 
le savoir-foire nucléaire d’un pays 
comme l'Ukraine «vendu » à 
l'étranger, à des clients potentiels 
aussi intéressés que le Libyen Mou- 
hamar El Kadhafi, par exemple. 

Un million dVknûniens 
aux Etats-Unis 

La Maison Blanche a beaucoup 
consulté. M. Bush a reçu fin sep- 
tembre M. Leonid Kravtchouk, 
puis en novembre le président 
arménien, M. Ter Petrossian 
(accompagné de M. Raffi Hovha- 
oca&an, son ministre des affaires 
étrangères, qui se trouve être un 
avocat américain). La semaine der- 
nière, c'était au tour du ministre 
russe des affaires étrangères, 
M. Kozyrev, d'être l'hôte de 
M. Bush. En dair, 1e président 


américain a beau réitérer son atta- 
chement à la personnalité de 
M. Mikhaïl Gorbatchev et an prin- 
cipe d'un «centre» dans l'ex- 
URSS, la réalité des Républiques 
est en passe de s'imposer à 
W ashingto n. 

La communauté américano- 
ukrainienne a joué son rôle. 
Depuis le discours anti-indépen- 
dantiste de M. Bnsh^ Kiev le 
1 er ao&£ ses représentants ont été 
reçus à deux reprises par le prési- 
dent. Ds ont dit qu'ils ne, compren- 
draient. pas qu'il puisse y avoir 
deux poids et deux mesures dans 
l'application de principes chers aux 
Etats-Unis : « Comment être fidèle 
au respect du droit à l’autodétermi- 
nation. surtout lorsqu'il s’exprime 
de la manière la plus démocratique, 
et appliquer à l'Ukraine un traite- 
ment différent de celui qui fut 
réservé par les Etats-Unis aux 
nations nées de l'éclatement des 
empires coloniaux britannique et 
français », demande Natal ia Kor- 
mdiik 

Dans son bureau, le drapeau 
américain est sagement rangé aux 
côtés de celui de P Ukraine (bleu et 
or, «le ciel et le blé»). Moyenne 
par le nombre - moins d'un mil- 
lion de personnes, - la commu- 


nauté est riche d’un certain nom- 
bre de personnalités qui vont du 
porte-parole adjoint de la Maison 
Blanche, M. Roman Popadiuk, & 
r acteur Jack Palance, en passant 
per le parlementaire démocrate du 
Michigan David Bonior. Elle a 
connu des hommes comme le 
sculpteur Alexandre Archipenko et 
l’ingénieur Igor SDcorsky, inventeur 
de l'hélicoptère du même nom - et 
même,' zm siècle- dernier, un 
fameux cavalier. William Turchyn, 
ce général de l'armée de Lincoln 
durant la guerre -rivile:qur fut sur- 
nommé le «cosaque sauvage» lors 
de la bataille de Chataqua, dans le 
Tennessee. 

Présents par leurs églises - 
orthodoxe et catholique romaine, 
associations, écoles, équipes de 
sport, leur presse - dont un quoti- 
dien, le Svoboda Ukrainien Daily, 
tiré à quelque 70 000 exemplaires, 
- les Américano Ukrainiens se sont 
mobilisés pour l’indépendance de 
l’Ukraine. Ce n’est pas seulement 
l’acrion d’un lobby. Ce som des 
groupes de solidarité et d’hommes 
d’affaires qui de New-York - un 
des bastions des Américano-Ukrai- 
niens - à Kiev, sont en passe de 
tisser tout un réseau d’échanges. 

ALAIN FRACHON 


MICHEL ALBERT 



In-drs-pen-sa-ble. Jean-Pierre Elkahhach / Europe / 

Michel Albert a un don : celui de dégager de leurs gangues 
de vrais problèmes et de les soumettre, une fois épurés, au 
jugement de ses contemporains. 

Jacques Lesoume / Le Monde 

Sur la plupart des points qu’il soulève, on doit donner 
raison à Michel Albert. Michel Drancnurt / Valeurs actuelles 

Brio et générosité. Jacques Julliard / Le Nouvel Observateur 

Son meilleur livre depuis ‘"Le Pari français.” 

Frank, de Bondt / Sud Ouest 

Le débat s’ouvre. Il est nécessaire à notre pays. Merci 
donc à Michel Albert de l’avoir suscité par un livre. 

Guy Sorman / L’ Expansion 

On lira cet excellent livre. 

Jean-Claude Casanova f L’Express 
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EUROPE 



La situation dans les Républiques de rUnion soviétique 

Les Moldaves d’Ukraine n’ont pas suivi l’appel 
au boycottage dn référendum 


La mosaïque moldave a, une 
fois de plus, dimanche 
1" décembre, volé en éclats. 
Cette fois-cï dans les urnes. 
Alors que la minorité moldave 
d'Ukraine n'a pas siâvi un appel 
au boycottage des élections 
organisées par Kiev, à l'est de 
la Moldavie, la minorité russo- 
phone et prosoviétique de 
Transnistrie a voté pour son 
indépendance vis-à-vis de la 
Moldavie indépendantiste et 
roumanophone. Au sud, la mino- 
rité gagaouze (150 000 Turcs 
orthodoxes) a fait de même. 

KICHINEV 

de notre envoyé spécial 

Dans les deux régions, on a voté 
massivement, selon les autorités 
locales, et un président devait être 
élu. Des élections que les autorités 
moldaves jugent « illégales et sans 
conséquences ». 

A Kichinev, capitale de la Mol- 
davie, quelques milliers de parti- 
sans du Front populaire et de la 
réunification rapide avec la Rou- 
manie voisine ont manifesté contre 
la prochaine élection présidentielle 
du 8 décembre, qui doit confirmer 
l’indépendance de la Moldavie vis- 
à-vis de Moscou, mais aussi de 
Bucarest. Pour eux, ce I er décembre 
n’était pas jour de référendum en 
Ukraine ou en Transnistrie et 
Gagaouzie mais, comme à Buca- 
rest, l’anniversaire de la Grande 
Roumanie. 

Au-delà du fleuve Dniestr, à l’est 
de Kichinev, dans ces anciens terri- 
toires ukrainiens soudés en 1940 à 
la Moldavie soviétisée, les fron- 
tières de la #r République de Trans- 
nistrie» sont barrées par des 
camions. La toute nouvelle « armée 
de la République » russophone, 
kalachnikov à la hanche, « pré- 


vient» une intervention de Kichi- 
nev dont des «volontaires» étaient 
venus I’ao dernier perturber de 
premières élections (trois morts). 
Au club de l'armée soviétique de 
Tiras polj capitale de Transnistrie, 
un officier soviétique à la retraite 
dit qu’il a voté» comme la majorité 
de ia population ukrainienne et 
russe, en faveur d’une <r République 
de Transnistrie Indépendante au 
sein d'une union économique et 
politique des Etats souverains», et 
pour le président Igor Smirnov. 
Les autorités locales font état d’une 
participation élevée, qui signifie 
que des Moldaves (40 % de la 
population de Transnistrie) ont 
quand même voté pour une Répu- 
blique et un président russophones. 

«Territoires 

occupés» 

Un Moldave de Transnistrie 
estime, lui, que * seuls les débris 
bolchéviques ont voté». Autre expli- 
cation à Kichinev : les Moldaves 

Î ;ui ont voté en Transnistrie l’ont 
ait «sous la menace d’un pistolet- 
mitrailleur». 

Dans un des villages concernés, 
Maria Marakoutza ne sort pas de 
chez elle pour « éviter les agitateurs 
de Tiraspol qui font voter ». Le 
maire moldave a refusé d’organiser 
les élections, mais des urnes sont 
venues de Tiraspol en autocar, 
«protégées» par la milice aimée. 
En revanche, une vieille paysane 
moldave déclare, pour justifier son 
vote : «Je suis née avec les Russes, 
je reste avec les Russes. » 

Autre élection : celle qui se 
déroulait, comme dans toute 
rUkraine, aux frontières nord et 
sud de la Moldavie, en Bucovine 
du Nord et dans le Bugeac. ex-ter- 
ritoires roumains rattachés par 
Moscou à l’ Ukraine en 1940. Les 
dirigeants de la minorité moldave, 
ont demandé, sans grand succès 
« aux Roumains» de boycotter le 


Election présidentielle au Kazakhstan 

Noursoultan Nazarbaiev 
un «autocrate éclairé» 


Le président du Kazakhs- 
tan, M. Noursoultan Nazar- 
baiev, avait choisi, après 
l'Ukraine, la date du 
1* décembre pour se faire 
confirmer à ce posta au suf- 
frage universel. Il était seul 
candidat, assuré de plus 
d'une forte participation dans 
cette République qu'il dirige 
d'une main ferme. A deux 
heures de la fermeture du 
scrutin, 80 % des électeurs 
avalent effectivement voté, 
selon les autorités. Mais 
c'était pour le réformateur 
Nazarbaiev l'occasion de rap- 
peler que si l'Ukraine est la 
seconde République de l'ex- 
Union par sa population, le 
Kazakhstan l'est par l'étendue 
de son territoire, aux portes 
de l'Asie centrale. 

De même que ses collègues 
des Républiques de Russie, 
d'Ukraine et de Biélorussie - les 
trois Républiques qui formaient, 
avec te Kazakhstan, le noyau 
lourd de l’ ex -URSS. - le prési- 
dent du Kazakhstan, M. Nour- 
suftan NazrarbaTev, a fait car- 
rière au Parti communiste : D y a 
pris ses premières responsabili- 
tés dans une usine métallurgi- 
que de la région minière du 
Karaganda, pour diriger, en 
1984, le gouvernement local. 
En 1989, il prend la tSte du PC 
kazakh et se fait élire président 
du Parlement républicain 
en février 1990. 

Mais ce Kazakh de cinquante 
et un ans, qui dirige seul sa 
République en autocrate éclairé 
depuis près de deux ans, a 
acquis un poids particulier dans 
le jeu inter-républicain soviéti- 


que, où il faisait sauvent figure 
de « troisième homme ». plus 
radical que le président Gorbat- 
chev, mais moins que Boris Elt- 
sine. 

Auteur d'un ouvrage Intitulé 
Ni droite rit gauche, il se veut 
pragmatique en politique et libé- 
ral en économie, embauchant 
des conseillers américains et 
autres pour lancer chez lui la 
privatisation. Mas après avoir 
défendu avec acharnement la 
décentralisation, il est devenu le 
champion du maintien d'une 
communauté économique sovié- 
tique : c'est lui qui a pesé de 
tout son poids pour obtenir 
début octobre ia signature du 
projet de traité économique 
interrépuWicain dans sa capitale 
Alma-Ata. 

Car le caractère pluri-ethnique 
du Kazakhstan, où les Russes, 
Ukrainiens. Allemands et autres 
minorités forment près de la 
moitié de ia population, surtout 
concentrée dans le nord du 
pays, aux frontières de la Rus- 
sie, l'inquiète fortement. II s'est 
déclaré opposé à tout déborde- 
ment nationaliste et n'hésite 
pas â réprimer à l'occasion ses 
manifestations. Un candidat 
d'un parti d'opposition n'a ainsi 
pas pu se taire enregistrer pour 
l'élection présidentielle, mais 
cette opposition, embryonnaire, 
reconnaissait également qu'elle 
n'avait aucune chance tace au 
président Nazarbaiev, qui s'af- 
firme prêt à développer la 
démocratie, mais « dans un 
second temps»... 

Le président kazakh bénéficie 
en même temps de la recon- 
naissance des responsables 
politiques étrangers, qui pré- 
voient tous désormais une 
étape à Alma-Ata à l'occasion 
de leurs visitas en URSS. 

SOPHIE SHIHAB 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 



référendum sur l’indépendance, 
organisé par Kiev «dans leurs ter- 
ritoires occupés». 

Les intellectuels de la minorité 
moldave admettent ne pas avoir 
été suivis par les campagnes mol- 
daves à cause «de la peur et d'inti- 
midations psychologiques». Il sont 
soutenus par le Parlement de Buca- 
rest, qui a déclaré le scrutin ukrai- 
nien «nul, non avenu et sans consé- 
quences» dans ces territoires. Ces 
dirigeants moldaves réclament 
leurs droits sur «la terre de leurs 
ancêtres» où ils étaient, affirment- 
ils, majoritaires avant le «géno- 
cide» : l’annexion soviétique en 
vertu du pacte germano-soviétique 
déclaré «nul et non avenu» par 
Moscou et Bucarest. 

A Kichinev, le président mol- 
dave, Mircea Snegur, espère recol- 
ler dans les urnes, par son élection 
le 8 décembre prochain, les mor- 
ceaux de la mosaïque moldave. En 
négociant des statuts spéciaux avec 
ces minorités, en effaçant en dou- 
ceur la frontière avec la Roumanie. 
Et en négociant avec Kiev une 
issue « civilisée » à l’explosive 
imbrication des frontières léguée 
par Staline. « L'indépendance de 
rUkraine , a affirmé le président 
moldave à la veille du référendum, 
va tout changer dans cette région ». 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


□ URSS : échec dn référendum sur 
l'indépendance iogouebe. - A peine 
plus de 5 % des électeurs ont parti- 
cipé, samedi 30 novembre, au réfé- 
rendum sur l'indépendance orga- 
nisé par les nationalistes ingouche, 
après la création d’une République 
indépendante par leurs voisins 
tchétchènes. Les Tchétchènes et les 
Ingouches deux peuples du Cau- 
case nord déportés sous Staline, 
ont été regroupés en 1937 au sein 
d’une même République, la Tchét- 
chéno-Ingouchie. - (AFP.) 


SCIENCES ET MEDECINE 


BULGARIE 

M. Jelev annonce 
: , - sa candidature 
à l’élection présidentielle 

Le président bulgare, M. Jeliou' 
Jelev, a annoncé, samedi 
30 novembre, sa candidature à la 
première élection présidentielle au 
suffrage universel en Bulgarie, qui 
aura lieu le 12 janvier 1992. Sa 
victoire paraît assurée puisque, 
soutenu par te rassemblement anti- 
communiste de l'Union des forces 
démocratiques (UFD), M. Jelev 
est, pour le moment, sans concur- 
rent sérieux. Le Parti socialiste 
(PSB, ex-communiste), deuxième 
force politique du pays, a décidé 
de ne pas présenter de candidat 
aux élections. 

L'ancien premier ministre, 
M. Dimitar Popov, l'ancien prési- 
dent du Parlement, M. Guinio 
Ganev et le président de l'Acadé- 
mie des sciences, M. Biagovest 
Sendov, tous sans étiquette, figu- 
rent sur la liste des candidats pos- 
sibles. Avant d'être élu président 
de la République par le Parlement 
en août 1990, le philosophe Jeliou 
Jelev, cinquante-six ans, était prési- 
dent de l’UFD. - (AFP.) 

ALBANIE 

Des élections générales 
auront lieu 
dans les trois mois 

Le gouvernement albanais a 
accepté, vendredi 29 novembre, 
d’organiser des élections législa- 
tives dans les trois mois et s’est 
engagé à accélérer les réformes éco- 
nomiques pour aider le pays à sur- 
monter l'épreuve de l’hiver. La 
décision d'avancer la date des élec- 
tions, prévues à l'origine pour mai 
ou juin, a été prise quatre jours 
après. que le Parti démocratique, 
principale formation d'opposition, 
eut menacé de démissionner si les 
socialistes (ex-communistes) refu- 
saient de tenir des élections législa- 
tives anticipées et d’évincer les 
anciens apparatchiks des postes 
officiels. Le Parti démocratique 
insistait pour que les élections 
aient lieu avant le 23 février. 

La situation sociale en Albanie 
est telle qu’elle «risque de provo- 
quer des troubles » a. d'autre part, 
averti la Confédération albanaise 
des syndicats qui demande au gou- 
vernement d'augmenter les salaires 
afin de permettre aux travailleurs 
de taire face à des augmentations 
de prix «incontrôlées». - (Reuter, 
AFP.) 


YOUGOSLAVIE : la gnerre civile 


M. Vance va tenter d’aplanir les divergences entre Serbes 
et Croates sur le déploiement de « casques biens » 


L'émissaire de l'ONU, 
M. Cyrus Vance, est arrivé, 
dimanche 1" décembre, à Bel- 
grade, où il doit entreprendre 
une nouvelle série de négocia- 
tions avec les responsables 
serbes ainsi qu'avec la direction 
de l'armée fédérale, avant de 
rencontrer les dirigeants 
croates, pour préciser les moda- 
lités d'envoi de « casques 
bleus » en Yougoslavie. Bien 
que l'une des conditions au 
déploiement des forces de paix 
de l'ONU soit l'arrêt des hostili- 
tés, le quatorzième cessez-le- 
feu conclu le 23 novembre à 
Genève n'était toujours pas res- 
pecté dans l'est de la Croatie. 

BELGRADE 

de notre correspondante 

La quatrième visite de' 
M. Vance, accompagné par 
M. Marack Gouiding, chargé à 
l'ONU des opérations die maintien 
de la paix, devrait permettre de 
définir le nombre, la nationalité et, 
surtout, les zones d'intervention 
des « casques bleus ». A son arri- 
vée à Belgrade, M. Vance a déclaré 
que «la situation n'est pas satisfai- 
sante, car un véritable cessez-le-feu 
est nécessaire pour l’envoi de « cas- 
ques bleus». □ a ensuite regretté 
que la levée du blocus des casernes 
fédérales situées en Croatie et le 
retrait de l’année fédérale de cette 
République, convenus dans le 
cadre du quatorzième cessez-le-feu, 
soient ralentis par de nouveaux 
désaccords entre les forces croates 
et fédérales. M. Vance a enfin sou- 
ligné que les forces de paix de 
l’ONU ne seront déployées en 
Croatie que si les parties au conflit 
parviennent à s'entendre sur tous 
les points de l’opération. 

Pour le moment, le déploiement 
de « casques blgus » continue à 
susciter de vives polémiques entre 
les parties intéressées. Certes, la 
dernière série de pourparlers entre 


les représentants de l’ONU et les 
protagonistes yougoslaves avait 
marqué on certain progrès puis- 
qu'il avait été en principe convenu 
d’une intervention ponctuelle dans 
les zones de conflit an lieu d'on 
déploiement le long de la ligne de 
démarcation entre les territoires à 
majorité serbe et le reste de la 
Croatie (comme le demandait la 
Serbie) ou bien le long des fron- 
tières actuelles de la Croatie 
(comme le demandaient les 
Croates). Néanmoins, les diver- 
gences persistent 

Définir 

les «zones de conflit» 

Après avoir subi un grave revers 
avec la chute de Vukovar, le prési- 
dent croate Franjo Tudjman a 
accepté que des « casques bleus » 
prennent postion dans les zones 
où se poursuivent les affronte- 
ments. Toutefois, M. Tudjman 
continue à s'opposer formellement 
à l’implantation des forces de paix 
le long de la ligne de front Dans la 
situation actuelle, cette dernière 
solution reviendrait, de fait, à cou- 
per la Croatie en deux et Zagreb 
perdrait le contrôle de plus d'un 
tiers du territoire de la Croatie... 
En revanche, celle-ci n'émet 
aucune réserve quant à la composi- 
tion des troupes de l’ONU. Pour sa 
part la Serbie a déjà posé ses 
conditions en exigeant que ni l’Al- 
lemagne et ni aucun pays limi- 
trophe de la Yougoslavie ne parti- 
cipent à la formation des troupes 
d’interposition de l’ONU. 

La nouvelle mission de 
M. Vance consistera notamment à 
définir ce que sont «les zones de 
conflit ». Car, si la Serbie a accepté 
le principe d’une intervention 
ponctuelle des forces de paix 
» dans les zones de conflit», elle ne 
semble pas pour autant avoir 
renoncé à sa position initiale, à 
savoir le déploiement de « casques 
bleus » le long de ia lime de front 


de cette enclave serbe de Croatie 
qui a proclamé unilatéralement son 
autonomie. Les dirigeants serbes de 
la Krqjina ne conçoivent donc de 
présence de « casques bleus » que 
sur la ligne de démarcation entre la 
Krajina et le reste de la Croatie, 
« afin d'arrêter l'agression des 
forces armées croates». Par ailleurs, 
ils refusent catégoriquement de 
désarmer leurs forces et ne 
«consentiront» pas au retrait de 
l'armée yougoslave de la Krqjjna. 

Si la trêve semble être respectée 
dans rouest de la Croatie, les com- 
bats se sont poursuivis dans l'est, 
en Slavonie. Le bombardement, 
samedi, par l’armée fédérale du 
chef lieu de cette province, Osijck, 
qui a tait au moins dix morts et 
vingt blessés, constitue la plus 
importante violation, à ce jour, du 
cessez-le-feu. Cependant, un peu 
plus au sud, des combats ont repris 
dimanche à Vinkovci. Les combats 
se sont également intensifiés sur les 
fronts de Slavonie occidentale. 
Ainsi, la ville de Pakrac a été bom- 
bardée à plusieurs reprises pendant 
le week-end par l’armée yougos- 
lave. qui se heurte à une forte 
résistance des forces croates. 
Novska (à une centaine de kilomè- 
tres au sud-est de Zagreb) a subi 
dimanche matin une nouvelle atta- 
que d’infanterie. 

FLORENCE HARTMANN 


a ITALIE : marche des « honnêtes 
gens» contre la politique fiscale. - 
Une grande marche des «honnêtes 
gens» contre la politique fiscale du 
gouvernement a réuni entre 
100 000 et 200 000 personnes, 
dont beaucoup de retraités, samedi 
30 novembre à Rome. Cette mani- 
festation était organisée par les 
trois grandes centrales syndicales 
pour protester contre le plan d’aus- 
térité budgétaire pour 1992, en dis- 
cussion an Parlement - (AFP.) 


ou bien le long de «la ligne de 
démarcation ethnique». Le prési- 
dent serbe Slobodan Milosevic a 
ainsi défini jeudi dernier, à sa 
manière, «les zones de conflit» : 
xll est clair que les forces de paix 
de l'ONU doivent être déployées là 
où se trouvent les conflits. Or tes 
conflits n'ont pas éclaté le long des 
frontières administratives de la 
Croatie mais sur les territoires où 
vivent, de façon compacte, les 
Serbes de Croatie.» 

Pendant le week-end, le «gou- 
vernement» autonomiste de Kra- 
jina a annoncé qu’il s’opposait à la 
présence de forces étrangères - 
« même s’il s’agit de celles des 
Nations unies» - sur le territoire 


GRANDE-BRETAGNE 

La police attribee à MA 
piosieers incendies criminels 

La police britannique estime que 
l’Armée républicaine irlandaise 
(IRA) est vraisemblablement à 
l'origine des incendies criminels 
qui ont été déclenchés, dimanche 
1* décembre, sans taire de vic- 
times, dan< plusieurs magasins du 
centre de Londres. Trois magasins 
situés dans la même rue, Totten- 
ham Court Road, ont été la cible 
de ces incendies. Un incendie sus- 
pect a également endommagé un 
magasin de «discount» de meubles 
dans le nord de La ville. Enfin, une 
cache d’armes et d’expkxife 8 été 
découverte dans l’est de la capitale. 

A Belfast, en Irlande du Nord, 
TIRA a semé la confusion dans le 
centre commerçant de la ville avec 
une série d’alertes à la bombe 
incendiaire, habituelles les samedis 
après-midi, en particulier à l’ap- 
proche de NoêL - (AFP.) 
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ALCOOL F S ï DANGEREUX POUR LA SANTÉ. A CONSOMMER AVEC MODÉRATION 







La majorité des Français 
souhaite le renforcement de l’intégration 


L’approche positive qu'ont les 
Français de la construction euro- 
péenne s’est confirmée, si l’on en 
juge par le sondage réalisé par 
BVA les 29 et 30 novembre auprès 
d’un échantillon représentatif de 
916 personnes. Ainsi 57 % affir- 
ment que le renforcement de l’inté- 
gration européenne ne leur fait pas 
peur (39 % disent le contraire) et 
32 % estiment que la France y 
gagnera, contre 33 % qui pensent 
qu’elle a plus à y perdre. 

Le sentiment pro-européen a 
progressé, notamment à propos de 
deux domaines qui touchent direc- 
tement à b souveraineté nationale, 
b monnaie et l'armée. 73 % des 


personnes interrogées se disent 
favorables à b mise eu place d’une 
monnaie commune (contre 68 % 
en mai 1989) et 61 % â une armée 
intégrée (contre 50 % eu 1989). On 
trouve même 42 % de personnes 
pour se prononcer en faveur d’un 
e r gouvernement supranational », 
perspective qui pourtant n’est pas 
d’actualité. 

Cette étude permet d'identifier 
les plus réticents envers la 
construction communautaire en 
fonction de leurs sympathies poli- 
tiques : c'est chez les personnes qui 
se disent proches du PC, dans une 
moindre mesure du Front national 
et des Verts, que les opinions sont 


les plus négatives. Si le sentiment 
pro-européen reste majoritaire, il 
ne s’agit toutefois pas d’un consen- 
sus. Le soudage bit apparaître un 
scepticisme en légère progression 
quant aux conséquences que peut 
avoir l’intégration communautaire 
sur l'emploi, le niveau de vie, les 
impôts, ainsi qu’un sentiment 
accru que l’Europe <r stagne», dont 
on ne sait pas s’il se rapporte à b 
conjoncture économique ou au 
rythme de l'intégration communau- 
taire. Le précédent sondage avait 
été effectué dans l'euphorie de b 
perspective de 1993, en mai 1989. 

Enfin, s'agissant de M. Jacques 
Delors, la majorité (33 %) des per- 


communautaire 


sonnes inter ro gé e s souhaitent qu’il 
continue d'exercer des responsabi- 
lités à Bruxelles, alors que 26 % 
voudraient le voir revenir à Paris. 
Le président de b Commission, 
interrogé dimanche à l’émission 
7/7 sur TF 1, a mis ce résultat en 
relation avec celui qui montre 
qu’une majorité des personnes 
interrogées souhaitent que l’Europe 
avance. Quand on lui a demandé 
s’il n'y voyait pas de contradiction 
avec b forte popularité que lui 
attribueut d'autres sondages en 
France, il a ironisé sur nia prime 
d'éloignement » dont il bénéficie- 
rait par rapport aux autres 
hommes politiques français. 


Les positions de M. Delors sur l'Europe 
n’ont «pas de prise sur la réalité» 

estime M Roland Dumas 


La perception de l’avenir de l’Europe Le principe des transferts de souveraineté 



Les 9 et 10 décembre aura Bau le sommet européen de Maastricht, réunis- 
sant les douze chefs d'Etat européens et qui sera consacré à revenir de b 
construction européenne. A ce propos, le renforcement de l'union euro- 
péenne vous fart-fl très peur, plutôt peur, plutôt pas peur ou pas peur du 
tout? 


Proches Proche» Proches Proches Proches Proches 
duPC du PS Verts derUOf du RPR du FN 


D’une façon générale, Atss-woua très favorable, plutôt favorable, plutôt 
défavorable ou très défavorable au transfert d'une partie des pouvoirs du 
gouvernement ou du Parlement français vers le Parlement européen ? 
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la France et le renforcement de l’union européenne 

A votre avis, b France a-t-elle plue à gagner ou plus à perdre avec h» 
renforcement de l'union européenne 7 


L’avenir de Jacqnes Delors 


En pensant è l'avenir politique de 
de b Commission européenne à 8 


i Delors, actuellement président 
, souhaitez-vous : 
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Proches Proches Proches Proches Proches Proches 
duPC duPS Verts da lUDF duflPR du FN 


Les projets d’unification européenne 

Plira précisément» ôtes- vous favorable 
--ou- opposé è b mise cm plaça... ' 


Qu'l continua 
è exercer 

des responsabilités 
au niveau européen 53 

Qu'M exerce 
è nouveau 
des responsabilités 
en France. 26 
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D'une monnaie européenne unique 

Rappel mai 1989 

D'une armée européenne intégrée. 

Rappel mal 1989 

D'un gouvernement européen 

supranational 

Rappel mai 1989 


Le rythme de révolution 
de la construction européenne 

Avez-vous b sentiment, è l'heure actuefle, que b construction européenne 
progresse, stagne ou régressa? 


Proches Proches Proches Proches Proches Proches 
duPC du PS Vans derUOF du RPR du FN 


47 24 35 29 36 20 30 

49 ! 39 44 47 52 46 62 52 

16 j 5 27 14 15 11 15 18 

9 5 4 4 7 3 0 



CROSS 

s i m c e •• s e 
■'.? "■ v î F 


Avant la fin de l’année 
offrez-vous une bonne réputation. 
Faites graver un Cross. 


H esr encore temps de passer vos commandes pour vos 
pmitviur d'entreprise. Pour recevoir Ig catalogue 
de la gemme Ooss et des possdnUiés de gravure, éoiuez-nous à 

Cross France, H rue Laugier, 75017 Paris. TêL »(l) 42 67 15 37. 

Nom — Fonction 


Code Postal 


PALMARÈS DU MOCI 


Moniteur du Commerce 
International du II man 1991 

ESCE : 1" 

( Crânement des écoles 
1009b internationales) 

SALAIRES 


JEUNES DIPLÔMÉS 


L’Expaosfoo du 21 man 1991 

ESCE : 160600 F 
(Solaire annuel 

brui nédiuj 


- Ecole Supérieure du 


Commerce Extérieur 
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en France et à l’étranger (USA et CEE) 

1 Diplôme Homologué au 
Niveau H 


( Cadres , Cadres Supérieurs 


1 Concours national les 9 et 10 avril 1992 : 
banque d'épreuves communes SESAME* 
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Interrogé sur tes prises de posi- 
tion de M. Jacques Défera è l’ap- 
proche du sommet de Maastricht, 
M. Roland Dumas a estimé, 
samedi 30 novembre, qu’elles 
n’avaient n pas de prise sur la réa- 
lité e et que le choix ponr les 
Douze était «ou de vouloir plus et 
n’avoir rien, ou avoir quelque chose 
et transiger un peu sur les prin- 
cipes». 

M. Delors avait parié il y a quel- 
ques jours du « bricolage institu- 
tionnel» auquel se seraient livrés 
les Douze è propos du projet 
d’union politique et estimé que les 
procédures prévues pair b politi- 
que étrangère commune débouche- 
raient sur «une schizophrénie orga- 
nisée ». Dimanche, lors de 
l’émission 7/7 sur TF 1, Q a de 
nouveau déclaré que le projet 
d’union politique, dans son état 
actuel, était pour lui « une décep- 
tion ». 

« Pour l’instant, on ne se donne 
pas les moyens d'agir ensemble». 


a-t-il déclaré & propos de b politi- 
que étrangère commune, en lais- 
sant entendre que tes réticences 
britanniques n’étaient pas seules en 
cause. Le président de b Commis- 
sion s'oppose notamment aux posi- 
tions défendues par b France è 
propos du mécanisme de décision 
en matière de politique étrangère 
commune, ainsi que des compé- 
tences de b commission et du par- 
lement européen. 

«M. Delors s’est placé sur un ter- 
rain qui n’est pas le nôtre. Il estime 
que tout te champ nouveau que 
nous voulons ouvrir dans la Com- 
munauté doit être géré par la orga- 
nismes centraux, notamment par la 
Commission et le parlement, estime 
M. Dumas. C’est une vue qui a sa 
partisans et sa arguments, mais 
dans l’état actuel des choses et de 
l’avancée de ÏÏdée européenne dans 
les esprits, il n’est pas possible 
d’imaginer un accord sur cette 
base.» 


ASIE 


CHINE 


Le dernier comité central 
traduit la paralysie du régime 



Les jpos titres qui barraient b 
«une» des journaux chinois è 
l'annonce de la conclusion de b 
huitième session plénière du 
comité centrai du PCC n'auront 
pas dissimulé longtemps le 
manque de résultats de b réu- 
nion : tenue du 25 au 
29 novembre, celle-ci a plutôt 
confirmé b paralysie du régime. 

£ -- wSgii^ ~'~ r 

de notr&sxuTBSQtmdant 

Aucun changement de personnel 
n’a été décidé, ce qui signifie que 
M. Deng Xtaoping a échoué è faire 
entrer au bureau politique ses plus 
récents poulains, chargés de relancer 
la modernisation du paya. En outre, le 
patriarche a dû concéder à M. Li 
Feng, porte-parole des conservateur, 
une victoire symbolique portant sur la 
convocation du prochain congrès : le 
premier ministre s’était apposé, au 
printemps dernier, à une convocation 
anticipée du XTV' congrès, comme 
certains libéraux le souhaitaient. Le 
comité central a déridé qu’il se tien- 
drait comme prévu à b fin de 1992. 

Le communiqué proclame avec 
assurance que ce coûtés «aura une 
importance majeure dans le cours de 
la modernisation socialiste de la 
Chine» et lui fixe b tâche ambitieuse 
de «prendre en compte l’héritage du 
passé pour préparer l’avenir», tout en 
« donnant une impulsion à la grande 
cause de la construction du socialisme 
aux caractéristiques chinoises». Mais, 
«oubli» inquiétant, l'expression qui 
{constituait la plateforme politique du 
I précédent congrès, selon laquelle b 
; Chine se trouve « dans la phase ini- 
tiale de l'édification du socialisme», a 
i disparu. Autant dire que Toi enterre 
| le tour de passe-passe qui avait per- 
mis à M. Deng de faire avaler aux 
orthodoxes les reformes tes plus osées. 

La stagnation ne transpirait pas 
moins des seuls travaux concrets aux- 


PUiUPPINES 


I. Mitra eln candidat 
du parti an pouvoir 
pour succéder 


M. Ramon Mitra, président de b 
Chambre des représentants; a été 
Ou, samedi 30 novembre, candidat 
du Parti de b lutte pour des Phi- 
lippines démocratiques (LD P) à l’é- 
lection présidentielle prévue pour 
le U mai prochain. M* Corazon 
Aquino n’a pas, en effet, l’inten- 
tion de se représenter. 

M. Mitra, qui est âgé de 
soixante-trois ans, a largement 
battu son principal rival, le général 
Fidel Ram os; l'ancien ministre de 
la défense a reconnu sa défaite, 
mais il n’est pas exclu qu’il décide 
de se présenter contre M. Mitra. 
Ce dernier a déclaré, après le vote, 
que sa victoire représentait « le pre- 
mier pas pour tirer notre peuple de 
la pauvreté Notre pays veut être 
dirigé, et U le sera». - (AFP.) 


quels s’est livré b comité central, 
entouré d’« observateurs» en uni- 
forme ; la politique agricole. Le 
régime a annoncé des investissements 
accrus dans ce secteur, laissé-pour- 
compte ces derniers temps. Sans 
remettre en question b libéralisation 
introduite depuis douze ans. il a 
ordonné une reprise eu main idéolo- 
gique des paysans qui n’obéissent plus 
guère aux cadres communistes. 

La lutte àcouteaux tirés qui se 
déroute en canisses 1 entré clientèles 
des gérantes communistes s’est reflé- 
tée dans le traitements infligé aux dis- 
sidents: tandis qu’on annonçait b 
libération de deux responsables du 
mouvement démocratique de 1989, 
l’étudiant Wang Youcai et l'ouvrier 
Han Dongfang, d'autres 
s'apprêteraient à passer en jugement 
Il s'agit de MM. Zhai Weimi, qui 
passe pour avoir voulu fonder une 
aganirâtion de défense des droits de 
l'homme, et Wu Xuecao, rédacteur 
du Quotidien du peuple , accusé 
d'avoir fait imprimer une fausse édi- 
tion de l'organe du PCC rédamant 
une enquête sur la corruption au som- 
met du régime. 

FRANCIS DERON 


CAMBODGE 

L’armée thaïlandaise 
est accæsée d’avoir donné 
son feu vert an rapatriement 
forcé de réfugiés 

Des membres d’organisations 
internationales ont accusé, samedi 
30 novembre, l’armée thaïlandaise 
d’avoir donné son feu vert, en vio- 
lation des accords de paix du 
23 octobre dernier, au rapatrie- 
ment forcé de réfugiés cambod- 
giens vers les zones contrôlées par 
les Khmers rouges. Ces derniers 
ont indiqué samedi qu’ils ne 
retourneraient à Phnom-Pénh qu’a- 
vec des garanties absolues concer- 
nant leur sécurité. 

D’autre part, b Chine, qui avait 
rendu le gouvernement de M. Hun 
Sen responsable des incidents qui 
avaient entraîné la fuite de 
M. Khieu Samphan, a annoncé le 
report, «sine ale» et pour « des 
raisons techniques », de b visite 
que devait faire è Phnom-Penh son 
ministre des affaires étrangères. 
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TOGO : estimant qne leurs exigences n’ont pas été satisfaites 

Les militaires ont à nouveau 
encerclé le siège du gouvernement 


Des militaires togolais ont une 
nouve We fois encerclé le siège du 
gouvernement à Lomé, lundi 
2 décembre. La radio, occupée 
depuis jeudi par des militaires, a 
diffusé un communiqué annon- 
çant que s tous tes points straté- 
giques» de te capitale étaient à 
nouveau « occupés », car 
* aucune des exigences (des 
forces armées) n'a été satis- 
faite». Samedi, une trentaine de 
miiïtaires français, faisant partie 
de la force de trois cents 
hommes dépêchés la veffle par la 
France au Bénin voisin, sont arri- 
vés è Lomé pour « renforcer la 
sécurité de /' ambassade de 
France» et autres a objectifs stra- 
tégiques fiançais». 

LOMÉ 

correspondance 

« Le coup d’Etat continue», 
constate le responsable d’une organi- 
sation internationale. Depuis jeudi 
matin. Tannée dicte sa loi Levé dans 
un premier temps, le siège de la rési- 
dence du premier ministre a repris 
lundi matin, et les militaires 


□ CENTRAFRIQUE : Le général 
Bozizé a été libéré. - Le chef de 
l’Etal centrafricain, le général 
André Kolingba a gr&cié, samedi 
30 novembre, le général François 
Bozizé. Accusé d’une tentative de 
coup d’Etat en 1982, le général 
Bozizé avait été acquitté le 24 sep- 
tembre dernier (le Monde des 25 et 
26 septembre), mais avait toutefois 
été maintenu en détention. Le pré- 
sident centrafricain a aussi 
confirmé la tenue prochaine d’un 
«grand débat national », sans pour 
autant en fixer la date. - (AFP, 
Reuter.) 


contrôlent toujours la radio. Le pre- 
mier ministre togolais, M* Joseph 
Kokou Koffigoh, a donné instruction 
à ses gardes, lundi, de «défendre la 
Pri mature», selon un de ses moches, 
qui a ajouté : «Seuls les Français 
peuvent nous sortir de la crise. » 

«La batte est dans le camp du 
général Gnasstngbé Eyadema, a 
estimé un conseiller du premier 
ministre, nous constatons que les 
militaires s’adressent aujourd'hui au 
chrf de l’Etat; nous attendons donc 
une déclaration de sa part» Au prési- 
dent Eyadema - dont les pouvoirs 
ont été considérablement réduits 
depuis le début du processus de 
démocratisation — les militaires ont 
en effet à nouveau demandé de 
«r nommer par décret un premier 
ministre » et de dissoudre le Haut 
Conseil de la République (HCR, 
assemblée législative provisoire). 

Vingt-cinq morts 
deux cents blessés 

Le gouvernement civil incarné par 
M‘ Koffigoh n’a plus aucun pouvoir. 
Dimanche soir, le journal télévisé a 
débuté par une Question : «Qui gou- 
verne le pays?» Dans un communi- 
qué lu sur fond d'images de défilé 
militaire, le général Eyadema au 
garde-à-vous, les forces armées togo- 
laises ont lancé une mise en garde à 
la population : « Pour tout caillou 
lancé, la réponse sera des rafales à 
n’importe quel moment. » 

«Il est dalr que désormais toute 
l’armée est derrière les mutins », 
reconnaît-on dans les milieux infor- 
més de la capitale. Une analyse que 
partage l’entourage du général Eya- 
dema, où l’on avoue que «les mfi- 
ders et la base ont été blessés dans 
leur anum-prapre par la insulta pro- 
férées avant et apis la Confèrence 
nationale». L’attitude du chef de 
l’Etat est pour le moins ambiguë. Il 
n’a pas désavoué publiquement les 
'militaires qui se réclament de lui, 
mais leur a simplement demandé de 
rentrer dans leurs casernes. 

Le premier ministre, « libéré » dans 


un premier temps samedi, a entamé 
des consultations pour déno t 1 * 1 * la 
aise. Dimanche pour la première 
fins depuis le début du coup de 
force, il a reçu une délégation de 
onze officiers de l'année togolaise. 
L’entrevue s'est terminée par la 
publication - d’un communiqué dan* 
lequel les militaires demandent à 
M s Koffigoh de «trouva une solution 
politique interne à la crise». 

D’intenses tractations ont com- 
mencé entre le premier ministre et 
les responsables des partis, en vue de 
la formation d’nn gouvernement 
élargi aux anciens barons du régime, 
membres du Rassemblement du peu- i 
pie togolais (RPT, dissous). Le Haut 
Conseil de la République serait invité 
à mettre un bémol à ses critiques 
contre le système Eyadema. Ce 
schéma, s'il était adopté et accepté 
par les militaires et le général Eya- 
dema, provoquerait la colère des 
radicaux de l’opposition, dont les 
principaux acteurs sont d’aiHeurs en 
France depuis quelques semaines. 
Douze parfis politiques ont invité les 
Togolais à « observer une grève géné- 
rale Illimitée pour mettre en échec le 
coup d'Etat». Pour l’instant, la popu- 
lation de Lomé, qui a payé tm lourd 
tribut depuis mercredi - vingt-cinq 
morts et deux cents blessés - ne s’est 
pas manifestée: 

JEAN-KARIM FALL 


AFRIQUE DP SUD : partenaire de l’ANC 

Le Congrès panafricain s’est mis en marge 
des préparatifs de la négociation constitutionnelle 


La Convention pour une Afri- 
que du Sud démocratique 
(CODESA), dont les travaux 
devraient donner au pays une 
nouvelle Constitution, se réunira 
officmBemont, pour la première 
fois, les 20 et 21 décembre. 
C'est ce qu'ont confirmé les 
vingt partis et organisations 
politiques rassemblés pour une 
réunion préparatoire, vendredi 
29 et samedi 30 novembre, 
près de Johannesburg. 

' JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

En quarante-huit heures, les 
vingt partis ont aplani les der- 
nières difficultés. La CODESA, 
qui se réunira au siège de la Foire 
internationale de Kempton Parle, 
sera présidée par les juges Ismael 
Mohamed et Petrus Schabort, déjà . 
coprésidents de la réunion prépa- 
ratoire. 

Le Congrès national africain 
(ANC), opposé au gouvernement 
et au parti Inkatha - à dominante 
zouloue - sur la nécessité d’impli- 
quer le clergé dans les négocia- 
tions, a été mis en minorité. L’In- 
katha a connu semblable 
mésaventure lorsque ses représen- 
tants essayèrent d’obtenir que 


trois délégations zoulones siègent 

à la CODESA (l’une représentant 
Clnkatha, l’autre le gouvernement 
du homeland du Kwazulu et la 
dernière le roi des Zoulous et sa 
cour). 

Seul le Congrès panafricain 
(PAC) n’a pas tenu la distance. 
Après quelques barouds d’hon- 
neur, ses représentants ont en effet 
décidé de se retirer de la réunion 
préparatoire. Le PAC reprochait à 
l’ANC, son partenaire du Front 
patriotique, d’avoir conclu un 
pacte préalable avec le gouverne- 
ment et de faire le jeu des Blancs. 
Constatant que toutes ses 
demandes étaient successivement 
rejetées, la direction du PAC a 
annoncé la convocation, le 
16 décembre au Cap, d’un congrès 
extraordinaire où elle cherchera 
auprès de sa base un mandat par- 
ticulier pour participer aux négo- 
ciations. 

Cette décision a été vivement 
critiquée par l’ANC et son prési- 
dent. M. Nelson Mandela a égale- 
ment évoqué les menaces que 
représentait l’extrême droite pour 
le président De Klerk. La préoccu- 
pation est fondée. 

Les partis d’extrême droite ont 
jusqu'à présent refusé de s'inscrire 
dHns le processus de réformes 
engagé depuis deux ans. Ainsi en 
est-il du Parti conservateur (CP). 


Mais, plus radical encore que le 
parti du pasteur Andries Trcur- 
nicht, le Mouvement de la résis- 
tance afrikaner (AWBî d'Eugène 
Tcrreblanche a fait une démons- 
tration de force, dimanche, à Dur- 
ban, dans le Natal. 

Après avoir défilé en ville à la 
tête de trois cents militants, 
M. Tcrreblanche a menacé le gou- 
vernement et l’organisation de 
Nelson Mandela. «Si nous devons 
un jour discuter avec l'ANC, nous 
le ferons derrière nos fusils», a-t-il 
dit. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 

□ KENYA : le président Moi 
annonce le multipartisme pour 
« bientôt ». - Le président kényan 
Daniel Arap Moi a, pour la pre- 
mière fois, promis d'instaurer 
«bientôt» u ne démocratie rnulti- 
partite dans son pays, dans un dis- 
cours prononcé vendredi 
29 novembre à Kakamega (ouest 
du pays). Les principaux bailleurs 
de fonds occidentaux ont récem- 
ment donné six mois au gouverne- 
ment de M. Moi. au pouvoir 
depuis treize ans, pour appliquer 
des réformes démocratiques, sous 
peine de diminuer leur aide. - 
(AFP) 


COMMENT GRACE AU TOSHIBA T4400SX, UN NOTEBOOK EQUIPE D'UN PROCESSEUR 486, 
BIM LE CHIEN A RETROUVE LA JOIE DE VIVRE ET UN PELAGE LUSTRE 7 


PIERRE GOUBERT 

Peu de (ivres, en ce XX e siècle, ont, autant que celui-ci, paru en 
1966 , marqué non seulement la corporation des historiens 
mais aussi le public. Eblouissant par la nouveauté du propos 
comme par le style, il fut en son temps salué - ou dénoncé - 
pour sa force de suggestion et son caractère corrosif, voire 
iconoclaste. Pour la première fois ou presque, il ne s'agissait 
plus de statufier (ou encore de dénigrer y le Grand Roi, mais 
de faire le portrait d'une société dans son épaisseur et 
sa complexité, et de saisir les ressorts du dialogue (souvent 
difficile) qu'elle entretenait avec son souverain. 
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Bïm, un chien 

AU PELAGE LUSTRE. 





TOSHIBA T4400SX, LA PUISSANCE ET LA VITESSE D'UN PROCESSEUR 486 AU FORMAT A4. 

Malgré son pedigree un peu incertain, Bim est un chien adorable er ferme liste n’en absolument pas exhaustive) un disque dur 2“ 1/2 de 80 Ma. 

(il adore son maître). Et logiquement, quand ce dernier est absent. une mémoire vive de 2 Mo ei une batterie Super NrCâd à rechargement 


LiJr 1 (il adore son maître). Et logiquement, quand ce dernier est abseni 
Bbn ea triste. Heureusement, depuis peu le maître de Bim a 
fait l'acquisition d'un notebook T44005X (au passage Toshiba 
est N* I mondial du portable). Pour faire couru les dimensions du 
T4400SX sont extrêmement réduites, ça lombe bien tformat 
A4. 3.3 kg 5.6 cm d'épaisseur 1); pour faire court donc, disons 
amplement que le T4400SX 
est un outil plus que complet. 

^ jr-'vrl c “ 11 D0,UUIW ™ jugez plutôt : un processeur . 

HBiuiincuDMinnaiw. 'irSjTî 

i486 SX 6 2S Mhz (4 fois plus ^ 
rapide qu'un micro ù base de 1386 SX à 20 Mhi) upgradable 
en i486DX, un écran pht VGA disponible en 2 versions (plasma ou LCD) 


erferrre liste n'est absolument pas exhaustive) un disque dur 2“ 1/2 de 80 Mo. 
une mémoire vive de 2 Mo ef une banerie Super NiCad à rechargement 
rapide. Voilà pour la technique. Les connaisseurs apprécieront. 
En tout cas. pour revenir au maître de Bim, te changement fui 
a été si profitable qu'il a gagné en efficacité. Résultat, rentré 
plus lôr chez lui et dans de meilleures dispositions d'esprit 
4 il a pu muln'pHer les promenades donr son c/iien raffole tant 
Et un chien qui court est un chien heureux, d'où le pelage 
(aSs^. lustré. Depuis 6 ans. Toshiba est le seul construc- 
leur à ne fàlre que du portable, c'est dire si nous 
axj y° ns à nui w Qve cette technologie peur 
apporter aux hommes TflQUIBA 
ei à certains animaux privilégiés. I rev ■ ■ 1 



MICROS PORTABLES TOSHIBA, PARCE QU'ON N'A QU'UNE VIE. 
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AFRIQUE 


Au Tchad, la peur a succédé à la terreur 


Prisonnier de l'étrange coalition qui lui a 
le colonel Idriss Dêby se révèle incapable 


permis d’arriver au pouvoir il y a un an, 
de tenir ses promesses «démocratiques» 


N'DJAMENA 


De notre envoyée spéciale 

Du temps de la colonisation, 
c'était la piscine du mess des offi- 
ciers. Recouverte d'une dalle en 
béton sous le régime de Hissène 
Habré, elle était devenue la plus 
terrible des prisons. Des centaines 
de Tchadiens y sont morts. 

Un gendarme sudiste y a passé 
deux mots. U y a été torturé, il a vu 
des camarades y mourir. Et puis, le 
l* décembre 1990, les cages se sont 
ouvertes, avec l'arrivée au pouvoir 
de Idriss Déby. «A l'époque, c’était 
le sauveur. Un an plus tard, c'est 
pareil, rien n’a changé», murmure- 
t-il, lèvres tremblantes, tant û craint 
encore pour sa vie. Beaucoup de ses 
compatriotes modèrent cependant 
son jugement : <r D’un régime à 
l'autre, on est passé de la terreur à 
la peur.» Une peur physique, qui 


iss Déby. 


demeure, malgré le discours récon- 
ciliateur de Idriss 

Dès son arrivée à N* Di amena, 
l'ancien lieutenant de Hissène 
Habré a multiplié les promesses : 
légalisation des partis, conférence 
nationale. Pour le symbole, * la pis- 
cine » devait être transformée en 
musée. Mais la «prison» a été rou- 
verte, il y a deux mois à peine, à 
l'occasion des fameux «événements 
du 13 octobre ». lors des trois jours 
de folie meurtrière qui ont embrasé 
la capitale. Les cellules ont été de 
nouveau remplies- #.4 mon insu », 
s’est alors défendu le chef de l’EtaL 
Ses détracteurs ont beau jeu de s'in- 
terroger sur un pouvoir qui ignore 
ce qui se passe en plein centre- 
ville... 

L'on ne saura sans doute jamais 
ce qui s’est réellement passé les 13, 
14 et 15 octobre à N’Djamena. La 


population ne croit rien de la ver- 
sion gouvernementale, selon 
laquelle l'armée a dQ laine face à un 
coup d’Etat fomenté par le ministre 
de l'intérieur, M. Maldoum Abbas, 
compagnon d'armes dTdriss Déby 
et chef des Hadjeraïs, un groupe de 
tribus du centre du pays qui avait 
largement participé & la «victoire» 
du 1 er décembre 1990. Tout porte à 
croire, au contraire, que le pouvoir, 
ou dn moins l’une de ses compo- 
santes, les Zagawas, ait voulu se 
débarrasser des Hadjeraïs. 

Le gouvernement a accusé les 
Hadjeraïs d'avoir pris pour cible un 
dépôt de munitions près de l'aéro- 
port. Curieusement, les militaires 
français de l'opération «Epervier », 
postés aux alentours, n’ont rien 
remarqué qui ressemblât à une atta- 
que en règle. En revanche, les 
domiciles des responsables hadjeraïs 
ont été encerclés, et les rues de la 
ville abandonnées à la loi des 
« enturbannés », comme les NT>ja- 
menois surnomment les combat- 
tants zagawas. 

Peut-on encore 
parler d’Etat? 

Pendant trois jours, ces pillards 
se sont livrés à une véritable chasse 
à l'homme. Premiers visés : les 
Hadjeraïs. Des coqs ont été retrou- 
vés au fond de puits et sur le fleuve 
Ch an. A partir des plaintes des 
chefs des villages alentour et sans 
prendre en compte les exactions 
commises en ville, la Ligue tcha- 
dienne des droits de l’homme fait 
état de 1 14 morts, Idriss Déby, lui, 
de « 64 décès ». 

Depuis lors, les agressions n’ont 
pas cessé. Le 14 octobre, à Biütine, 
une colonne de militaires sous com- 
mandement zagawa exécutait som- 


ALGÉREE ; à la veille de l'ouverture de la campagne électorale 

L’assemblée durcit 
la législation sur l’ordre public 


L'Assemblée nationale a adopté, 
dimanche 1 "décembre, une loi qui 
réglemente, de manière rigoureuse, 
aies manifestations et les réunions 
publiques ». Désormais, seul le wali 
(préfet) d'un département peut 
autoriser une manifestation. 11 
peut, «en justifiant son refus ». l’in- 
terdire s'il juge qu'elle « risque de 
porter atteinte aux constantes de la 
Nation et aux symboles de la Révo- 
lution». Les députés doivent discu- 
ter un autre projet de loi qui per- 
mettra à l'autorité civile de foire 
appel à l’armée dans certaines cir- 
constances. 

Selon le gouvernement, ces lois 
sont destinées à combler les 
lacunes de l’ancienne législation. 
Au printemps, des manifestations 
fomentées par les islamistes 
avaient fait des centaines de morts 
« de blessés et abouti à l’instaura- 
tion de l'étal de siège, au report 


des élections législatives et & la 
démission du gouvernement de 
M. Mouloud Hamrouche. 

Au cours de l'émission «L’heure 
de vérité», diffusée; dimanche, par 
Antenne 2, M. Sid Ahmed Ghozali, 
le premier ministre, a confirmé que 
la date des premières élections 
législatives pluralistes restait fixée 
au 26 décembre et que son gouver- 
nement «continuera à tout faire 
pour que les élections aient lieu». 
ajoutant que «toutes les garanties 
ont été réunies pour assurer la neu- 
tralité absolue de l'administration ». 

Plusieurs partis politiques de 
l'opposition s'étaient récemment 
inquiétés d'un possible report du 
scrutin auquel le Front islamique 
du salut (FIS) n'a pas encore offi- 
ciellement décidé de participer. - 
(AFP) 


BURKINA : élection présidentielle 
mouvementée 

Moins de la moitié 
des électeurs ont voté 

Le déroulement de l'élection pré- 
sidentielle - à laquelle le chef de 
l’Etat, le capitaine Biaise Cora- 
paoré, était le seul candidat - a été 
marqué, dimanche 1» décembre, 
par de graves incidents à Bobo- 
Dioulasso, localité située à quelque 
300 kilomètres au sud-ouest de 
Ouagadougou. 

Selon la radio nationale, qua- 
rante-deux bureaux de vote ont été 
saccagés, le marché de la ville a été 
pillé, tandis que le domicile et le 
magasin d’un militant de POrgani- 
sation pour la démocratie popu- 
laire-Mouvement du travail 
(ODP/MT, fondé par le président 
Compaoré) ont été incendiés. La 
police a procédé à «plusieurs» 
arrestations, a indiqué la radio. 
Des troubles ont aussi été signalés 
à Ouahigouya, au nord de la capi- 
tale. 

L'appel au boycottage, lancé par 
l’opposition, qui réclame la tenue 
d'une conférence nationale, a été 
largement suivi. Les six candidats 
virtuels de l’opposition avaient 
décidé de ne pas participer au scru- 
tin, le premier du genre depuis 
1978, supervisé par des observa- 
teurs français, canadiens et tuni- 
siens. Selon des correspondants de 
presse, moins de la moitié des 3,5 
millions d’électeurs ont participé 
au scrutin - dont les résultats 
devaient être connus lundi. - (AFP, 
Reuter.) 


□ BIRMANIE: rONU préoccupée 
par b sitnadon des droits de l'homme. 
- Un comité des Nations unies a 
exprimé, vendredi 29 novembre, son 
inquiétude au sujet de «la situation 
préoccupante des droits de Vhornme» 
en Birmanie et salué l'attribution du 
prix Nobel de la paix à l'opposante 
Aung San Suu Kyi, actuellement en 
résidence surveillée. Cette dernière 
vient d’être autorisée, selon Rangoon, 
à recevoir du courrier de sa famille. 
~(AP). 

a INDE: me bombe découverte à 
bord d'an Boeing «T Air India. - Un 
engin qui pouvait être déclenché par 
télécommande a été découvert, 
di manche 1" décembre, à bord d'un 
Boeing (FAir India. L’appareil, qui 
venait de Madras, dans le sud du 
pays, s’apprêtait A décoller avec 
398 passagers et dix-huit membres 
d'équipage pour Londres et New- 
York L’engin était dissimulé dans 
une boîte métallique utilisée comme 
conteneur pour la nourriture. Un 
groupe de séparatistes musulmans du 
Cachemire a revendiqué la tentative 
d'attentat - (AFP. AP. Reuter. UPIJ 

□ PARAGUAY: le Parti Colorado 
en tête aux élec tio ns A TAsikss*Ms 

- Après le dépouille- 
ment de 10 % des bulletins de vote, 
le parti oBîdaliste Colorado (centre 
droit) était largement en tête, 
dimanche l" décembre, à l'issue des 
élections pour la formation de l'As- 
semblée constituante du Paraguay, 
chargée de rédiger la première 
Constitution démocratique du pays. 
Ce parti recueillait 55% des suf- 
frages, le Parti libéral radical authen- 
tique (centre) 26 %, et le mouvement 
indépendant « Constitution pour 
Fous» (p rog r e ss i ste) 13%, selon les 
premiers résultats officiels. - (AFP.) 


mairement une bonne quarantaine 
de soldats. Le soir, A N'Qjamena, 
les rues sont désertes: circuler en 
voiture, ou même en deux roues, 
c’est prendre le risque de se retrou- 
ver à pied. A la mi-novembre, A 
une trentaine de kilomètres de la 
capitale, un convoi a été attaqué et 
ses passagers froidement exécutés. 
Quelques jours plus tard, la ville 
aOum-Hadjer était mise A sac. 

Plus personne n’ose voyager dans 
le pays. Les enseignants renoncent A 
rejoindre leurs postes, les missions 
gouvernementales piétinent dans la 
capitale. Cet immobilisme n’arrange 
en rien les afTaires de l’Etat. Au 
reste, peut-on encore parler d'Etat? 
Les douanes, aux mains des Zaga- 
was, sont inexistantes, les services 
administratifs paralysés. 

L’hétéroclite coalition politico- 
militaire qui a permis au «tom- 
beur» de Hissène Habré de prendre 
la barre s’est lézardée. Originaire 
d’une ethnie apparentée aux 
Goranes, Idriss Déby s’était allie 
aux Zagawas et aux Hadjeraïs. Ces 
derniers ont peu à peu été écartés 
du pouvoir. Leur cheC M. Mal- 
doum Abbas, est sous les verrous et 
ses proches en fuite. En revanche, 
les Zagawas, dont le chef, M. Abbas 
Koty, détient, aujourd’hui, le porte- 
feuille de la défense, se sont impo- 
sés et représentent aujourd'hui pour 
le nouveau régime une bien plus 
grande menace qu'un éventuel 
retour en force des hommes d’His- 
sène Habré - lui-même exilé A 
Dakar - ou que les représailles des 
Hadjeraïs. «Ce sont des prédateurs 
venus chercher leur butin de guerre 
qui rançonnent la population », 
déclare un Français installé de lon- 
gue date au Tctaad. Certains ne par- 
lent pas fiançais. Et pour cause», ils 
viennent du Soudan. 

Idriss Déby se sait prisonnier de 
cette alliance qui nuit à sa respec- 
tabilité mais qu’il ne peut rompre, 
sauf A tout pendre. « Pourquoi est-ce 
qu'on veut que je me débarrasse de 
ceux qui se sont sacrifiés pour V avè- 
nement de la démocratie?,- feint-il 
de se demander. Jè' pense continuer 
avec cette équipe. » Commentaire de 
Mj Saleh Kebzabo, le directeur de 
N’Djamena Hebdo : «Ils ont pris le 
pouvoir sous le mot d'ordre de 
« démocratie» sans savoir ce que 
cela voulait dire. » 

N’Djamena Hebdo, «le» maga- 
zine critique né sous le nouveau 
régime, est l'un des objets mis en 
«vitrine» par on pouvoir avide de 
reconnaissance internationale. Deux 
associations de défense des droits 
de l’homme ont aussi vu le jour. 
Mais, A l'une d’entre elles, le chef 
de l'Etat vient de reprocher la 
publication de «bouts de papier qui 
coûtent cher au pays » . 

Pour faire contrepoids aux Zaga- 
was, le président Déby récupère les 


hommes de Hissène Habré exilés. 
Et ce sont eux que Ton retrouve au 
Centre de recherches et de coordi- 
nation des renseignements (CRCR), 
qui remplace la redoutable police 
politique de l’ancien régime. 

Le pari 
de la France 

Vingt-cinq années de guerres et 
huit ans de dictature ont effacé 
toute trace de société civile, anni- 
hilé toute vraie opposition. Au 
demeurant, rien de constructif ne 
peut être imaginé dans un tel ri «mat 
d’insécurité. Les conditions seront- 
elles réunies pour organiser, en mai, 
comme prévu, une conférence 
nationale? «Il y a lieu de se poser 
la question, admet Idriss Déby. Il 
jaut des moyens _. » 

Les moyens, la France les met sur 
table : 100 millions de francs pour 
la «restructuration de l’armée ni Ce 
programme drastique, qui passe par 
une réduction de près de la moitié 
des effectifs d'ici A la fin de 1992, 
est aussi une gageure; car il n'existe 
pour l'instant que des bandes 
années, placées sous l'autorité de 
«petits chefs». Trois régiments ont 
déjà été formés sous la houlette de 
coopérants militaires. 

Véritable test pour Paris, l’opé- 
ration ne va pas sans risques. Elle 
repose sur un pari : continuer de 
faire confiance en un homme, Idriss 
Déby, dont on peut douter, depuis 
les «événements» d'octobre, des 
capacités à gérer le pays. Une fois 
encore, la France est confrontée à 
l'éternel dilemme : « lui ou le 
chaos», avec pour toile de fond la 
menace d'une scission entre le nord 
et le sud du pays. Pareille perspec- 
tive forait bien l’affaire des voisins 
libyen et soudanais, qui n’ont pas 
l’intention d’assister les bras croisés 
A la naissance d'une démocratie sur 
les bords du Cbaii 

MARIE-PIERRE SUBTIL 


PROCHE-ORIENT 

Le processus de paix 

Israël cède sur le lien mais pas 
snr le calendrier des négociations bilatérales 


□ Un .message A la nation dn prési- 
dât Idriss Déby. - A l’occasion du 
premier anniversaire de l'arrivée 
au pouvoir du Mouvement patrio- 
tique de saint (MPS), le président 
Idriss Déby a réaffirmé, samedi 
30 novembre, dans un message A la 
nation, que l'objectif du MPS était 
de «trier Unîtes les garanties pour 
la paix et pour le succès de la 
démocratie». « Toutefois, la marche 
vers la démocratie n’est pas ouvre 
facile, a-t-il poursuivi, nous 
sommes en train de bâtir un sys- 
tème politique sur un terrain miné 
par une longue guerre civile et par 
des pratiques dictatoriales » durant 
les régimes précédents. - (AFP.) 


Israël plie mais ne rompt pas. 
Ainsi peut-on résumer la double 
décision prise, dimanche 
1* décembre, par le conseil des 
ministres, qui permet au pre- 
mier mfrtistre Itzhak Shamir de 
sauver la face, saris compromet- 
tre outre mesure la suite du pro- 
cessus de pan amorcé par les 
Américains. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

La double tactique adoptée A b 
majorité du conseil, consiste à crier 
haut a Rot quTsraël, pays souverain, 
maintient sa décision de reprendre 
les négociations bilatérales avec les 
Arabes le 9 décembre - et non le 4, 
comme l’administration américaine 
le demandait - tout en expédiant, 
dès le 4 décembre A Washington, une 
délégation «de niveau subalterne » de 
manière, comme le précisait la radio 
nationale, «à ne pas laisser le champ 
libre à la propagande arabe». 

Les quatre participants arabes au 
processus en cours - Palestiniens, 
jordaniens, Syriens et Libanais - ont, 
tous, accepte la date proposée par 
Washington dès la semaine dernière, 
et certains d'entre eux avaient déjà 
entamé une campagne de presse 
dénonçant «la mauvaise fiji et la 
mauvaise volonté» de l'Etat hébreu. 

L’absence d'Israéliens, 1e 4 décem- 
bre, dans la capitale américaine, eût 
sérieusement embarrassé ceux qui, 
aux Etats-Unis ou ailleurs, soutien- 
nent Jérusalem. On sait donc désor- 
mais qu’lsrafl «sera là, sans y être, 
tout en y étant», ironisait-on dans 
certaines chancelleries. De fait, même 
si - sauf contrordre toujours possible 
jusqu’à la dernière minute - les 
«négociateurs» ne commenceront à 
arriver dans la capitale américaine 
qu'après le 4 décembre, la délégation 
«subalterne» de M. Shamir sera tout 
de même conduite par son tout nou- 

□ Première visite officielle eu 
Israël d’un chef de gouvernement 
espagnol. -, M. Felipe . Gonzalez, 
président du gouvernement espa- 
gnol, est arrivé en Israël, lundi 
2 décembre, .pour une visite offi- 
cielle de deux* jours, la première 
d’un dirigeant espagnol depuis 
l’établissement de relations 
diplomatiques entre les deux 
pays, il y a six ans. Outre les 
responsables israéliens, M. Gon- 
zalez rencontrera M. Fayçai Hus- 
sein i, l’une des principales per- 
sonnalités palestiniennes. Selon 
des sources autorisées, M. Gon- 
zalez pressera M. Itzhak Sbamir 
de mettre fin aux implantations 
de colonies juives dans les terri- 
toires occupés et d'accepter un 
échange de ces territoires contre 
la paix. - (Reuter.) 


veau protégé, M. Benjamin Neta- 
rryahu. 

Ce jeune et pugnace politicien, qui 
a rang de vice-ministre, avait, grâce à 
son américain châtié, remporté on 
succès certain auprès des télévisions 
d’outre- Atlantique, le mois dernier à 
Madrid. Reste que le premier minis- 
tre a insisté : « Nous avons pris une 
décision mercredi dernier - celle de 
rejeter une invitation américaine qui 
avait, dit-on ici, le ton du diktat - et 
nous ht maintiendrons.» M. Zalman 
Shoval, l’ambassadeur d'Israël A 
Washington, a certes négocié pendant 
tout le week-end avec le département 
d’Etat, mais les nouvelles assurances 
qu’il est parvenu à arracher A ses 
interlocuteurs se sont révélées insuffi- 
santes pour calmer les «durs» de sou 
gouvernement 

«An moment 
approprié» 

Washington aurait réitéré sa posi- 
tion sur la localisation des négocia- 
tions bilatérales : en suhgnnc«», les 
Américains estiment que la poursuite 
des pourparlers au Proche-Orient, 
comme le demande Israël est une 
excellente idée, mais celle-ci ne 
devrait être envisagée qu'erau 
moment approprié». Jérusalem ayant 
rédamé un engagement clair et précis 
sur ce point, avec une date, on peut 
comprendre la frustration de M. Sha- 
mir. 

«Si chôme fins que nous avons un 
désaccord avec la partie arabe, a 
expliqué M. Ehud Olraert, un minis- 
tre de tendance plutôt modérée, ce 
sont les Américains qui s'interposent 
pour nous dicter des conditions irtac- 
cartables, si c'est cela le modèle de 
négociation qu’m nous propose, alors 
ce sont les Américains eux-mêmes qui 
rendront tout accord impossible. Ou- 
ïes Arabes se diront : pourquoi Jade 
des efforts? Il suffit d’attendre que 
Washington impose notre position 
aux Israéliens.^» 

PATRICE CLAUDE 
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POLITIQUE 


A l’Assemblée nationale 


La réforme de Tadministration territoriale 


L’Assemblée nationale a a#to pt s 
en deuxième lecture, par deux voix 
®®nj®*nent de majorité (285 contre 
283). te projet de loi sur l'admiré- 
tratiwi territoriale de la RépuÛque. 
L*® députés ont rétabli l'essentiel 
du dtepositif voté en première lec- 
ture, texte que te Sénat avait pro- 
fondément modifié en stqjprim&it 
tes communautés de villes et de 
communes. 

Privé, pour le projet de toi sur 
I administration territoriale, des < fcra 
supports dont il use alternativement & 
l’Assemblée nationale - les centristes 
et les communistes étant également 
hostiles à ce texte -, le gouvernement 
a été contraint de marchander des 
soutiens, au grand dam de l’opposi- 
tion qui a vivement dénoncé ces 
«débauchages». En première lecture, 
le texte n’avait été adopté qu'à une 
voix de majorité après une séance de 
vote homérique. Samedi, le projet a 


est adoptée de justesse 


été voté avec deux voix d’avance, 
mais l'exercice pratique qui consiste, 
pour les députés, à circuler rfany les 
travées pour tourner les deâ de vote 
de leurs collègues absents, n’a pas été 
plus glorieux. 

A l'approche de l’instant Hfekrf, la 
tension est montée d’un cran. 
MM. André Rossinot (UDF, 
Meurthe-et-Moselle), Bernard Pons et 
Jean Tiberi (tous deux députés RPR 
de Paris), se sont isolés rhémi- 
cycle pour faire et refaire leurs 
comptes, alors que, de leur côté, les 
membres du cabinet du premier 
ministre feuilletaient nerveusement 
une liste des pouvoirs par les 
députés «débauchés». Le problème 
du gouvernement venait de se com- 
pliquer après le rejet, à la fin de la 
discussion, d’un amendement du 
député centriste de Saint-Pierroet-Mi- 
qudon, M. Gérard Grignon, qui attri- 
buait, chaque année, une subvention 
de 2 mitHons de francs à la onmmimi» 
de Miquekm-Langiade {Je Monde daté 
l°-2 décembre). 


L’adoption , du projet grâce à l’abs- 
tention notable de deux députés (non- 
inscrits) de Lyon, MM. Michel Noir 
et Jean-Michel Dubernard - sans 

doute comblés par le vote d’une dis- 
position annexe -, n’a pas convaincu 
M. Rossinot. qui a jugé le résultat 
« frelaté au regard de la morale 
comme de h politique », non pila que 
M. Jean-Jacques Hyest (UDC, Sdnc- 
et-Marne), qui a exprimé la crainte 
que «r le scrutin ne soit entaché d'un 
certain défiait». 

Au cours de la joarnée, les débats 
avaient confirmé la suppression, par 
le Sénat, d’une disposition introd u ite 
en première lecture par un amende- 
ment socialiste te qui portait atteinte 
au monopole de distribixkm de Gaz 
de France dans les communes non 
des s ervies, en permettant à ces der- 
nières de créer ou d’étendre des ser- 
vices publics locaux de distribution 
indépendants. Os ont adopté la dota- 
tion de développement ruai (DDR), 
préparée par des députés de zones 
rurales, MM. Augustin Bonrepaux 


(PS, Ariège) te Jean Briane (UDC. 
Aveyron), qui s'est cTailletirs abstenu 
sur l'ensemble du texte, mais que 
M. Rossinot a qualifié de dispositif 

aknjkalen». 

D’un montant total de 300 millions 
de francs en 1992, destinée; (Tune 
part, aux «bouigs-centre» de moins 
de 10 000 habitants et, d’autre part 
aux groupements ou communautés de 
communes à fiscalité propre, dont la 
population n’excède pas 35 000 habi- 
tants et qui exer cera des compétences 
dans les domaines de l'aménagement 
de l'espace et du développement éco- 
nomique, cette nouvelle dotation sera 
financée par le Foods national de 
péréquation de la taxe professionnelle. 

L’augmentation de la dotation de 
compensation de la taxe profession- 
nelle sera affectée à la DDR à hau- 
teur de 300 wiiBinn» de francs en 
1992, 600 millions de francs en 1993 
et I milliar d de lianes ai 1994. 

GILLES PARIS 


L’analyse du scrutin 


Votd l'analyse du scrutin sur le 
projet de toi d’actownstration ter- 
ritoriale de la République. Sur 571 
votants et 568 exprimés : 

- 285 députés ont voté pour : 
273 soctaBstes (sur 273); 12 non- 
inscrits (sur 22) ; MM. Jean Char- 
bonnel, Jean-Marie Daiilet, Elie 
Hoarau, Alexandre Léontieff, Jean- 
Paul Peretti délia Rocca, Alexis 
Pota, Bernard Tapie, André Thien 
Ah Koon, Emile Vemaudon, Yves 
Vidal. Marcel Wacheux, Aloyse 
Warhouver. 

- 283 députés ont voté contre ; 
126 RPR (sur 127); 90 UDF (sur 
90): 35 UDC (sur 38); 25 commu- 
nistes (s if 26); 7 non-inscrits: 
MM. Léon Bertrand, Serge Fran- 


chis. Auguste Legros, Jean Royer, 
Maurice Sergheraert. Christian Sp8- 
ler, et M* Marie-France Stirbots. 

- 3 députés se sont abstenus : 
MM. Jean Briane (UDC), Jean-Mi- 
chel Dubernard et Michel Noir, 
tous les deux non-inscrits. 

- 5 députés n’ont pas pris part 
au vote : MM. Jean-Baptiste Henry 
(UDC), Jean-Jacques Jégou (non- 
inscrit). PhSppe Legras (F¥R), Jac- 
ques RimbatJt (PC), Gérard Vigno- 
ble (UDC). 

Du fait du décès de Jacques 
Houssin, suppléant de M. Bruno 
Durieux, ministre délégué à la 
santé. l'Assemblée nationale 
compte actueRement 676 députés. 
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Si le président de la République le loi demandait 

M. Jacques Delors accepterait 
le poste de premier ministre 


M. Jacques Delors a déclaré, 
dimanche 1 er décembre, au cours 
de rémission de TF 1 «Sept sur 
Kpt», qu’il n'exdnt pas d’accepter 
e poste de premier ministre si le 
président de la République le lui 
lemande, après les élections régio- 
nales et cantonales de mars pro- 
chain, â condition qu’il «juge» 
pouvoir y Eure un travail «utile». 
Le président de la Commission 
européenne estime, cependant, que 
le gouvernement de M™ Edith 
Cresson « travaille » et «prend de 
bonnes décisions», et qu'il faut le 
«laisser travailler». 

Partisan, pour les élections légis- 
atives, de la représentation pro- 
portionnelle - éventuellement 
« mâtinée potir éviter qu'il n'y ail 
pas de majorité », - M. Delors 
estime que «la France a le défaut 


de changer trop souvent de Consti- 
tution et de lois électorales», mais 
quV aujourd'hui on ne peut pas 
laisser 30 % de l’électorat sans 
représentation au Parlement ». Il 
s’est déclaré hostile à une réduc- 
tion de la durée du mandat prési- 
dentiel, le septennat ayant, à ses 
yeux, l’avantage d’éviter de « faire 
concorder le mandat présidentiel et 
le mandai législatif». En revanche, 
il juge souhaitable de «r donner 
davantage de pouvoir au Parlement . 
en limitant l'usage du « 49-3 ». en 
mettant davantage au vote les pro- 
positions de loi du Parlement et, 
jrieme, en permettant aux commis- 
sions parlementaires de voter une 
loi. comme le font les Italiens». Il 
estime nécessaire, aussi, que cha- 
que citoyen puisse saisir directe- 
ment le Conseil constitutionnel 


Ab « Grand-Jury RTL-fe Monde » 

AL Le Pen estime p le prochain traité 
de Maastricht est «un crime contre la nation» 


Invité, dimanche l n décembre, 
du «Grand Jury RTL-/e 
Monde», M. Jean-Marie Le Pen 
s’est déclaré « totalement contre 
ce qui se prépare à Maastricht» 
en matière d'union politique et 
monétaire de l’Europe, car «c’est 
un crime contre la nation, c’est 
un complot, une conjuration qui 
est interdite par nos textes consti- 
tutionnels». 

Selon le président du Front 
national, « le traité que se propose 
de signer M. Mitterrand comporte 
des abandons de souveraineté » 
que le Conseil constitutionnel 
doit examiner. M. Le Pen en 
appelle à MM. Laurent Fabius et 
Alain Poher, présidents de l’As- 
semblée nationale et du Sénat, 
pour saisir cette instance. 

Le chef de file de l’extrême 
droite a en outre indiqué que les 
cinquante « mesures concrètes » 
visant les immigrés, présentées 
récemment par M. Bruno Mégret, 
ne constituent pas « le pro- 
gramme de gouvernement capable 
de régler les problèmes de l'immi- 
gration », ainsi qne l’a affirmé le 
dâégué générai du Front natio- 
nal. 

An sujet de la remise en cause 
des naturalisations effectuées 
àepois J 974, M. Le Pea s'est 
adressé aux « juristes de ban- 
lieue» qui ont jugé le principe 
illégal, en soulignant que l’inter- 
diction de rétroactivité « ne 


concerne que les lois pénales». 
M. Le Pen a dénoncé « la politi- 
que d'incitation à l'avortement» 
qui, selon lui, est conduite en 
France, précisant : « On rem- 
bourse les avortements comme 
une maladie, alors que je consi- 
dère que l’avortement est compa- 
rable à l’assassinat plutôt qu’à 
une maladie. • 


Dominique Merliie 
et Jean Prévôt 

La mobilité 
sociale 
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Lelection municipale partielle de Briaoçon 

La liste de M. Alain Bayrou (DDF-PR) 
l’emporte avec 62,77 % des voix 


La gauche a perdu Briançon. 
vBte conquise de haute lutte par 
M. Robert de Caumont, en 
1983, contre le maire sortant 
giscardien, M. Paui Dijoud - 
qu'il avait dépossédé de son 
siège de député deux ans plus 
tôt, - et qui faisait figure d'ex- 
ception dans un département 
largement acquis à la droite. 

MARSEILLE 


de notre correspondant régional 

La liste d’union de l’opposition, 
conduite par M. Alain Bayrou 
(UDF-PR), vice-président du 
conseil régional de Provence-Alpes- 
Côte d’Azur et du conseil général 
des Hautes-Alpes, qui était opposée 
à celle de M. Gérard Fromm, pre- 
mier adjoint (div. g.), démission- 
naire, a remporte, dimanche 
1“ décembre, avec plus de 62 % 
des voix, vingt-sept des trente-trois 
sièges à pourvoir au second tour de 
l’élection municipale partielle de 
Briançon. 

Ce scrutin était rendu nécessaire 
par la démission, le 27 septembre 
dernier, de treize colistiers du 
maire sortant, M. Robert de Cau- 
mont (PS), et de cinq élus de 
droite. 

Une double 
répercussion 

Devancé au premier tour par 
M. Bayrou, arrivé en tête, et par 
M. Fromm sur ta liste duquel figu- 
raient deux socialistes dissidents et 
cinq communistes, M. de Caumont 
s’était retiré sans donner de 
consigne de vote. L’ancien maire 
de Briançon avait accusé 
M. Fromm «et ses alliés» d’avoir 
fait «le jeu de la droite ». 

Ces dissensions au sein de la 

S uche ont manifestement laissé 
s traces et profité A la liste de 
l’opposition. Alors que le nombre 
de suffrages exprimes a baissé de 
58 d’un tour à l’autre, la liste de 


M. Bayrou a recueilli 658 voix sup- 
plémentaires et progressé de 15.78 
points de pourcentage. 

Celle de M. Fromm a, de son 
côté, gagné 698 suffrages et 16,37 
points. Les Verts n’avaient pas 
donné de consigne de vote, mais ils 
avaient laissé apparaître, pendant 
la campagne, leurs sympathies pour 
la gauche. A l’évidence. M. Fromm 
n’a bé néfïcié que d'un report 
partiel de l'électorat de M. de Cau- 
mont. 

L’un des colistiers de l'ancien 
maire de Briançon avait explicite- 
ment encouragé le vote blanc ou 
nul. qui a doublé d'un tour à l’au- 
tre, passant de 154 à 324. 

Ce scrutin devrait avoir une 
double répercussion sur les pro- 
chaines élections régionales : d'une 
part. M. Bayrou, étoile montante 
de l'opposition dans les Hautes- 
Alpes, devrait être appelé à 
conduire la liste UDF-RPR à la 
place de M. Marcel Lesbros 
(UDF), sénateur et président du 
conseil général; d’autre part, il est 
probable que M. Daniel Chevallier, 
député fabiusien, maire et conseil- 
ler général de Veynes, se substi- 
tuera à M. de Caumont (rocardicn) 
pour diriger celle de la majorité 
présidentielle. 

GUY PORTE 

Les résultats : irucr.. 6664 ; vol.. 4 bbS : 
abo.. 29.94%: suffr. expr.. 4 34 t. Liste 
d'union de l'opposition, conduit*: par 
M. Abin Bayrou (UDF-PR). 2 699 vou 
162.17%). 27 ELUS (I UDF-PR, 4 RPR cl 
22 divers droite) : liste divers gauche, 
conduite par M. Gérard Fromm (dtv. g). I 
642 (37,82 %). 6 ELUS (2 PC et 4 divers 
gauche). 

Au premier tour, les résultats étaient les 
suivants: inscr.. b 664; vol., 4 633; absL. 
31.67 %: suffi-. expr- 4 399. Liste conduite 
par M. Bayrou. 2 041 voix (46.39%); liste 
conduite par M. Fromm. 944 (2 MS %); liste 
PS conduite par M. Robert de Caumont 
(PS), maire sortant, anc- dép.. 734 (16.68 %): 
liste des Verts, conduite par M. Jean-Claude 
Widmann. 435 (9.88 %); liste FN. conduite 
par Dominique Pracbcniaricr. 245 (5,56 %)- 

En 1989. les résultats du premier tour 
avaient été les suivants : inscr, 6 676 ; vol. 
S 334; absL. 20.10%; suffi . expr.. 5 050: 
liste de M. de Caumont. 2 652 voix 
(52,51 «L 22 sièges (6 PC. 4 Rénovateurs 
communistes, 8 PS cl 4 div. g.); liste de 
M. Bayrou. 2 398 (47,48 %). 7 sièges (2 
UDF-PR et S div. d.). 


RASPOUTINE 

et le crépuscule de 
la monarchie en Russie 



Michel 

4 de Enden 
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! 374 P : 

J ! 720 F 

I Réédition 


Quels ont été >, sur le plan des faits véritables , les dons de 
guérisseur et de voyant qui furent à l'origine de l'influence de 
Raspoufine ? Comment a-t-il pu accaparer la confiance de la 
tsarine , princesse d'éducation anglaise ayant foujours conservé 
une très haute conception de la morale ? Quel a été son rôle 
politique exact auprès des souverains russes ? Jusqu'à quçl point 
ces derniers suivaient-ils ses conseils ? Comment a-t-il 
profité de ses interventions ? A-t-il vraiment servi l'espionnage 
allemand ? Le recours à une documentation inexploitée ou 
partiellement utilisée jusque-là permet à l'auteur de répondre 
à ces questions et de renouveler presque entièrement 
l'appréciation du rôle joue par Raspoufine. 

l'Histoire 

— chez 
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POLITIQUE 


Les états généraux de l'opposition 


Le RPR et PUDF affichent 
leurs nouvelles ambitions sociales 


«Santé, solidarités, protection 
sociale», tels étaient les thèmes 
de la huitième convention des 
états généraux de l'opposition, 
convoquée vendredi 29 et 
samedi 30 novembre è Vitré 
{lUe-et-Vflaina). Devant plusieurs 
centaines de professiofinefs du 
secteur de la santé, les diri- 
geants du RPR et de l'UDF ont 
affiché leurs nouvelles ambitions 


VITRÉ 


de notre envoyé spécial 


On Pavait déjà perçu au dernier 
conseil national de l’UDF des 9 et 
10 novembre : l'opposition est 
entrée résolument dans une grande 
stratégie de recentrage. Le sujet de 
cette huitième convention, destinée 
à dessiner les contours d'un nou- 
veau projet social pour la droite, 
ainsi que l'endroit où elle s’est 
tenue, Vitré, la cité du président 
du CDS, M. Pierre Méhaignerie, 
en apportent une démonstration 
supplémentaire. Pendant quarante- 
huit heures, les principaux diri- 
geants du RPR et de PUDF - A 
l’exception notable de MM. Fran- 
çois Léotard, Otaries Pasqua et 
Philippe Séguin - se sont retrouvés 
Tara à des professionnels du social 
et du secteur de la santé profondé- 
ment traumatisés par leurs difficul- 
tés du moment mais qui pour 
autant n’ont pas encore tout à fait 
effacé de leurs esprits «la trahi- 
son » du pouvoir giscardien. 

Face à cet auditoire aussi exi- 
geant, les responsables de Popposi- 
tion ont déployé beaucoup d’éner- 
gie pour prouver qu’ils étaient 
devenus autant exigeants avec eux- 
mêmes, qu’ils entendaient sur ce 
terrain comme sur d’autres se 
situer, ainsi que l’a résumé M. Gis- 
card d’Estaing, «à mi-chemin entre 
l’immobilisme et la démagogie». 
Preuve en est que par un touchant 


ensemble ils ont tous promis, 
M. Chirac en tête, de ne pins 
recommencer les errements de la 
période de cohabitation 
1986-1988: « De 1986 à 1988, a 
reconnu le président du RPR, mon 
gouvernement n’a pu, faute de 
temps, aller aussi loin sur la voie 
du progrès social que nous le vou- 
lions. U est vrai, et j’en assume la 
responsabilité, que nous avons 
entendu par priorité remettre le 
pays qui en avait tant besoin en 
état » Mais aujourd'hui les uns et 
les antres se disent pénétrés par 
l'idée que s l’économie est au ser- 
vice de l’homme», qu'il y a dans ce 
pays u de nouvelles solidarités à 
construire», qu'il font mettre défi- 
nitivement ele cap vers une société 
communautaire et fraternelle. » 


La ûn du «mythe 
socialiste » 


Passés ces instants de contrition, 
les dirigeants de l'opposition ont 
réservé leurs critiques les plus 
sévères aux dix années de socia- 
lisme. Tous ont affirmé que ces 
réflexions de Vitré marquaient la 
fin d’un mythe, celui qui voulait, 
comme Pa dit M. Nicolas Sarkozy, 
Pun des animateurs de ces étais 
généraux, « que socialisme soit 
synonyme de justice sociale ». 
Comme ils le feront prochainement 
avec une autre convention sur la 
culture, l'opposition se lance ainsi 
dans la chasse aux mythes. Dix- 
sept ans après, M. Giscard d’Es- 
taing a répété aux socialistes 
«qu'ils n’avaient pas le monopole 
du cour». Même s'ils se sont bien 
gardés de l’exposer ainsi, on a 
compris également que Popposition 
républicaine n’entendait pas davan- 
tage laisser au Front national ie 
monopole du discours sur la 
famille. M. Chirac a proposé des 
mesures en faveur des mères de 
famille. M. Giscard d’Estaing a 
défini comme une priorité la sau- 
vegarde des droits de l'enfant. 
Beaucoup d’idées ont été lancées. 


Un catalogue prudent 


Les états généraux organisés 
par l’opposition sur le thème de 
cb solidarité et [do] la protection 
sociale » n’étaient pas seulement 
destinés è «tourner la page de 
(Sx ans do sodaBsme». Persua- 
dés que le gouvernement est 
particulièrement vulnérable sur le 
domaine social, les dirigeants 
RPR et UDF savent également 
que leur propre crérffiâté reste, 
pour l’essentiel, è construire. 

Aussi, plutôt qu’un pro- 
gramme de gouvernement «dés 
en nain», l’opposition s ‘est-elle 
attachée à démontrer qu’elle cfls- 
pose bien d’un projet social et 
d’une volonté politique face è 
une majorité qui «a bissé gran- 
dir une Franco injuste où se sont 
aggravées tes inégalités dans tes 
revenus comme dans tes condi- 
tions do vio». La sévérité avec 
laquelle les leaders de le droite 
jugent l’action des socialistes, 
r ces prétendus magiciens du 
social j, tranche néanmoins avec 
la prudence de leurs proposi- 
tions. On est loin des grandes 
envolées libérales du milieu des 
années 80. 


chez elles pour élever leurs 
enfants». 


Le sort 
de ht CSG 


Le WR et l’UDF reprennent è 
leur compte les risques d’un 
«rationnement des aoûts ». criti- 
quent le récent accord entre le 
gouvernement et les caisses 
nationales d‘ assurance-maladie 
ou se posent en défenseurs des 
professions de santé, qui, 
« jamais depuis 20 ans, n’avalent 
été aussi maltraitées par las 
pouvoirs publics », mais ne 
remettent nullement en cause le 
principe d’une maîtrise de l’évo- 
lution des coûts. Comme 
M. Jean-Louis Bianco, ministre 
des affaires sociales, Bs écartent 
l’éventuelitâ d’une réduction du 
niveau général des rembourse- 
ments. Contrairement aux appa- 
rences, ce sont donc bien les 
dépenses de santé et pas seule- 
ment les dépenses d’assurance- 
maladie qu’il s'agit de réguler. 

La môme prudence prévaut en 
matière de politique familiale. 
M. Jacques Chirac, qui proposait 
naguère d’attribuer une presta- 
tion proche du SMIC eux mères 
ayant plus de deux enfants, évo- 
que désormais una «allocation 
do fibre choix pour toutes les 
femmes quf décident de rester 


De même, Ü n'est pas ques- 
tion de supprimer la contribution 
sociale généralisée (CSG). Il 
s’agit plutQt de la modifier en la 
rendant déductible de la fiscafité, 
ce qui en forait une «super-coti- 
sation» et en atténuerait le ren- 
dement financier. Le RPR et 
l'UDF promettent habilement 
d’étudier la possibilité d’en exo- 
nérer les retraités imposables 
qti s’en acquittant actûetoment 

Sur le dossier des retraitas, 
l’opposition reconnaît qui fau- 
dra prendra «des décisions cou- 
rageuses après tant d’années 
d'attentisme et d'immobilisme 
socialiste », mais se garde bien 
de préciser ses intentions. En 
revanche, M. Edouard Balladur a 
remis l'accent sur la réforme 
sociale la plus élaborée du RPR 
et de l'UDF : fiscaliser progres- 
sivement la politique familiale. 
Une telle mesura permettrait (te 
Monde du 22 novembre), 
d’accroître le salaire direct et 
ouvrirait un espace pour la créa- 
tion de « plans d’épargne 
retraite-entreprise » sans qu'il 
soit question, a précisé l'ancien 
ministre, de porter atteinte aux 
mécanismes traditionnels d’as- 
aurance-vtatUesse. 


Reste è savoir si cette pers- 
pective ne risque pas de réduire 
les moyens de te politique farm- 
Uale (150 mffisrds de francs) qui 
serait alors prise en charge par 
l’Etat. D'autant plus que 
M. Valéry Giscard d’Estaing juge 
indispensable de réduire de 
0,5 point par an le niveau des 
prélèvements obligatoires. Enfin, 
l'objectif visant è « offrir de 
200 000 è 400 000 postes sup- 
plémentaires d 'apprentissage » 
pour les jeunes correspond aux 
orientations de l'actuel gouver- 
nement 


foire enten- 

érenee sur le terrain 

social n’est pas aussi facile qui 
y paraît. Au passage, on peut 
noter que l’évemuafité de Kmher 
les prestations pouvant être per- 
çues per tes fomütes immigrées 
- projet évoqué plus ou moins 
ouvertement par certains diri- 
geants de droite - n’apparaît 
pas expfidtsment dans les inten- 
tions du RPR st de l’UDF. 


JEAN-MICHEL NORMAND 




Chacun a reconnu que la réduction 
du chômage, «premier facteur d'in- 
justice sociale», serait, dès le retour 
au pouvoir, Purgcnce. 

M. Edouard Balladur peut égale- 
ment être satisfait : sa proposition 
d'augmenter les salaires directs par 
le transfert p ro g res si f des cotisa- 
tions familiales à l’Etat est désor- 
mais inscrite dans ie programme 
de toute l'opposition. Les centristes 
restent toutefois prudents sur ce 
point, craignant & l'instar de 
M. Jacques Barrot « une institution- 
nalisation du social». Ce fut la 
seule nuance apportée au cours de 
ces travaux, qui aussi desti- 
nés à montrer qu'au moment où 
M Mitterrand cherche A entraîner 
l’opposition dans un débat sur les 
institutions, RPR et UDF s’occu- 
pent des vrais problèmes des Fran- 
çais. 

On s’attendait enfin que l'affaire 
des transfusions sanguines soit 
débattue A Vitré. Sur le fond, les 
professionnels, au gré des 
réflexions dans les ateliers, l’ont 
plus évoquée que les politiques 
pour dénoncer « l’irresponsabilité 
généralisée de l’Etat». Soudeux de 
ne pas politiser cette affaire, les 
dirigeants de l’opposition en ont 
plus parié dans les couloirs qu'à la 
tribune. Et, de toute évidence, cer- 
tains responsables de l’UDF s’ex- 
pliquent mal une certaine retenue 
du RPR A définir clairement les 
responsabilités. « Chaque fois que 
j'ai réclamé que l'enquête aille jus- 
qu'au bout, regrettait Pun d’entre 
eux, Je n'ai trouvé aucun écho au 
RPR.» 


Pour l’heure, tout le monde est 
en tout cas d'accord pour contester 
les modalités d'indemnisation envi- 
sagées par le gouvernement. De 
l’avis général, on ne peut ainsi dis- 
culper l’appareil de l’Etat en fai- 
sant payer les assurés. Mettant en 
avant «la responsabilité de l'Etat», 
M. Giscard d’Estaing a, A son tour, 
suggéré que les indemnisations 
soient prélevées «sur le train di ;j 9b 
de l'Etat», et accessoirement « en 
récupérant certaines indemnités 
touchées lors du départ des respon- 
sables de ce scandale». Que le vote 
d’une telle disposition soit de 
surcroît annoncée pour un lundi, le 
9 décembre, A l’Assemblée natio- 
nale, comme si l’on voulait le foire 
en catimini, est jugé également 
scandaleux. «Ce dossier se présente 
très mai confiait samedi M. Bar- 
rot, président du groupe UDC. Ça 
va barder!» 


La réunion du conseil national écologiste 


M. Antoine Waechter ferme l’accès 
du collège exécutif à la minorité des Verts 


La conseil national interrégio- 
nal des Verts (CNIR), réuni à 
Paris, samedi 30 novembre et 
dimanche 1* décembre, pour te 
première fols depuis FassemUée 
générale du mouvement è Saint- 
Brieuc, a élu un collège exécutif 
qui exclut la tendance dite «de 
gauche s du mouvement. Les 
Verts se sont rassemblés, en 
revanche, sur un texte qui a 
trait aux «migrations». 


Une matinée a suffi au conseil 
national interrégional des Verts pour 
«itamer, 4 moins de quatre mois 
des élections régionales, ['image 
positive, consensuelle que rassem- 
blée générale du mouvement écolo- 
giste avait su renvoyer, au début du 
mois de novembre, de Saint-Brieuc. 
A une exception près, celle de 
M. Jean-Paul Ddéage, proche de 
l'ancien dirigeant du Parti commu- 
niste, Pierre Juquin, qui ■ été éb 
délégué à ta formation, les candidats 
incri ts dans la minorité ont été ren- 
voyés un A un dans leurs foyers à 
l’occasion du renouvellemeat du col- 
lège exécutif 

H est vrai que; pour comprendre 
le fonctionnement interne d’un parti 
encore méconnu, il faut tenir 
compte des effets du «basisme» et 
des réactions émotionnelles, voire 
affectives, d’une bonne part des 


DANIEL CARTON 


Le nouveau collège 
exécutif 


Voici te composition du col- 
lège exécutif des Verts, élu pour 
1992, les noms des nouveaux 
membres figurant en italique : 

Secrétaire national : M. Guy 
Cambot; secrétaire national 
adjoint, chargé de f organisation 
et des régions: M. Alain Pous- 
serai. Trésorier : M. Gérard dat- 
tier; trésorier-adjoint : M. Etienne 
Tôte. r 


Porte-parole : M« Andrée 
Buchmann. MM. Didier Anger et 
Antoine Waechter. 


Délégué aux élections, 
M. Alain Uguen ; aux acteurs 
sociaux et aux entreprises, 
M. Ateto BertoSno; aux commis- 
sions et au programma, ML Jean 
Desessard; aux relations interna- 
tionales, ML Patrice Miran; aux 
associations. M. C hristian Bro- 
dhag; è la formation, ML Jean- 
Paul Deléage. 


Le congrès de l'Association des démocrates 


M. Jacques Pelletier appelle à la création 
d’une maison commune du centre gauche 


L'absence de tout représen- 
tant de l'Association des démo- 
crates dans le gouvernement de 
M» Edith Cresson, ressentie par 
beaucoup comme une sanction, 
è laquelle s'ajoutaient de 
sérieuses difficultés financières, 
avait instillé le doute sur l'avenir 
de ce petit parti, né entre les 
deux tours de l'élection prési- 
dentielle de 1988 pour regrou- 
per des non-socialistes raffiés è 
M. Mitterrand. Le congrès de 
l'Association, réuni à Paris 
samedi 30 novembre et 
dfmanche f* décembre, était 
l'occasion pour les délégués pré- 
sents de manifester leur votante 
de maintenir l'existence de 
cette structure. 

Les congressistes ont voulu mar- 
quer leur fidélité & requît de la 
Lettre à tous les Français, pro- 
gramme du candidat François Mit- 
terrand en 1988, et leur attache- 
ment A l’ouverture, qui 
« correspond plus que jamais à 
l’équilibre réel des forces politi- 
ques». Succédant & M. Michel 
Durafour, qui ne sollicitait pas le 
renouvellement de son mandat 4 la 
présidence de l’Association, 
M. Jacques Pelletier, ancien mem- 
bre des gouvernements de 
MM. Raymond Barre et Michel 
Rocard, a défini le projet de l’As- 
sociation comme étant celui de la 
soeï al-d émocratie, «volonté perma- 
nente de dialogue, réafflrmation de 
l'ouverture politique, respect de /'au- 
tre. éthique politique, tolérance, 
humanisme f—j, équilibre et indé- 
pendance des pouvoirs, esprit de 
liberté économique lié à celui de 


justice et de progrès social égalité 
des chances et respect du droit à la 
différence, volonté de faire l'Eu- 
rope». Pour l’ancien sénateur de 
l’Aisne, ces valeurs s’opposent 4 la 
fois à b « société ultralibérale » 
proposée par l’opposition et aux 
thèses du Front national «à la fois 
scientifiquement absurdes, histori- 
quement abominables et morale- 
ment insupportables». 

Constatant que b centre gauche 
a toujours souffert du morceOe- 
ment, de te division et des que- 
relles d’hommes, M. Pelletier a 
proposé que l’Association des 
démocrates soit «l'élément moteur 
de France unie». B a mis en garde 
contre « une démarche suicidaire» 
qui consisterait à ne pas « marcher 
main dans la main» avec le MRG 
de M. Emile Zuccarelli, b Conven- 
tion ponr la Y* République de 
M. Jean Charbonnel et France unie 
de M. Jean-Pierre Soissoo, avant 
de souhaiter un travail «en étroite 
liaison » avec Génération écologie 
de M. Brice Lakmde. Le nouveau 
président de l'Association a lancé 
«un appel solennel pour que, dès 
après les élections de mars, un 
calendrier soit fixé pour aboutir à 
la création d'un mouvement unique, 
d’une maison commune, qui pour- 
rait être l’une des défi de la recom- 
position politique» . 

M. Pelletier s'est prononcé pour 
b proportionnelle mais sans aug- 
mentation do nombre des députés, 
pour b réduction du mandat pré- 
sidentiel - sans trancher entre un 
seul mandat de sept ans et deux 
mandats consëcutifo de cinq ans, - 
pour le non-cumul des grands man- 
dats, et en faveur de l'instauration 
d’un régime présidentiel. 


ANNE CHAUSSEBOURG 



militants. Chaque année, chez les 
Verts, les differents postes qui com- 
posent le collège executif sont remis 
en cause; Tan dentier, le poste de 
délégué à ta formation avait été jugé 
ainsi superfétatoire. Ensuite, trois 
tours de scrutin sont nécessaires 
pour pourvoir le poste annoncé, 
étant entendu que b dentier candi- 
dat en lice doit obtenir 60% des 
suffrages des votants. D peut donc 
arriver qu’après un verte massif pour 
te création d’un poste jugé vital ponr 
b mouvement celui-ci ne soit pas 
pourvu, pure que 1e candidat n’a 
recueilli que 58 % on 59 % des voix. 

C'est ce qui s’est produit, 
dimanche, pour les caftdidatnrcs de 
M* 1 Marie-Françoise Mendez et 
Dominique Voynet aux postes de 
secrétaire nationale adjointe chargée 
de te commumc&ion et de porte-pa- 
role. Bien que candidates uniques 
pour ces fonctions tors du dernier 
tour de scrutin, ni Pune ni l’autre 
n’ont pu passer la batte fatidique 
des 6014 EBes appartiennent, 3 est 
vrai, toutes deux an courant «Verts- 
Pluriel», qui, depuis b printemps 
dernier, avait tenté de dépasser b 
clivage qui oppose les deux princi- 
pales fractions du mouvement, celle 
de M. Antoine Waechter et cette de 
M. Yves Cochet 


tre à l’extérieur au nom du plura- 
Bsme et continuer à exclure à l'inté- 
rieur du mouvement». S’adressant A 
M. Waechter, un délégué de Lor- 
raine; M. Daniel Béguin, a ajouté: 
«Ta responsabilité, Antoine, est 
engagée. Ton autorité sera d’autant 
plus incontestable que tu seras l’outil 
du consensus.» Le chef de file des 
Verts n’a pas voulu répondre & cet 
appel autrement que dans bs cou- 
loirs. A aucun moment, il n’est 
intervenu devant b conseil national 
pour appeler scs partisans an respect 
de te diversité du mouvement O a 
reconnu hti-mCme avoir fiât barrage 
A l'élection de M“ Voynet, dont te 
liste avait recueilli 23,5 % des suf- 
frages exprimés lors de rassemblée 
générale de Saint-Brieuc. 


Il reste qu'avec 35,5 % des suf- 
frages exprimés, obtenus lors de 
réfection, à Saint-Brieuc, du quart 
national du conseil (I), les amis de 
M. Waechter revendiquent six 
postes sur treize au collège exécutif. 
La liste de M» Voynet, arrivée en 
seconde position et considérée 
comme étant la «gauche» dn mou- 
vement, n’en obtient qu’un. Quant à 
la représentation des femmes, dans 
un mouvement qui prône te parité, 
elle est désormais, au collège exécu- 
tif; d’une sur treize. 


Dans 1e moment d’e mb ras e ment 
qui a saisi b CNIR après l’annonce 
de tels résultats, une déléguée d’Ile- 
de-France. M* 1 Sylvia Vivoli, a 
expliqué quVon ne peut pas se bat- 


JEAN-LOU1S SAUX 


(1) Les autres membres du conseil 
national interrégional sont élus directe- 
ment par la assemblées régionales. 


On texte sur les «migrations» 

«Plus on se sent sûr de soi 
pins on est carieux des antres» 


Ce n’est qu’un hasard ai, 
deux semaines après ta publica- 
tion des cinquante mesures du 
Front national eut f immigration 
(ta Monda du 19 novembre), les 
Verts ont adapté, dimanche 
1' décembre, un texte qui leur 
servira désormais de référence 
sur le thème des «migrations». 
La formalisation de leurs opi- 
nions dans ce domaine était, en 
effet, en cours, chez eux, 
depuis près de deux ans. Par- 
fois soupçonnés de complai- 
sance envers certaines thèses 
de l’extrfime droite, les Verts 
ont voté, è l'unanimité moins 
six a b stentions, un document, 
préparé par M- Maryse Arditi, 
conseiller municipal de Nar- 
bonne, qui ne devrait plus lais- 
ser planer de doutes sur leur 
position. 

Le texte des Verts étsbfit que 
les flux migratoires actuels sont 
dus è trois causes principales : 
tas dictatures, soutenues trop 
souvent par tas pays de la Com- 
munauté européenne; ta dégra- 
dation des termes de l’échange ; 
l'accentuation du fossé antre 
pays riches et pays pauvres. D 
fout donc, en priorité, estiment- 
ils, «établir de nouveaux rap- 
ports Nord-Sud». 

Pour ce qui concerne la 
France, tas Verts rappellent que 
«Fonmlgration a fourni des tra- 
i raflteure dodos et pou coûteux, 
aussi bien pour ta patronat que 
pour FEtet français», qu'eUe a 


«largement contribué au déve- 
loppement économique, mais, 
aussi, h ta Résistance durant la 
dernière guerre mondiale ». 
AussL se prononcent-ils, à ta 
fois, contra «rassimdathn. qui 
lamine lea différences cultu- 
relles», et odritra érto' dévelop- 
pement des ghettos ethniques». 

Après avoir réaffirmé qu’ils 
sont favorables au droit de vote 
et 6 ('éligibilité des résidents 
étrangers aux élections locales, 
tas Verts réclament un effort 
particulier d’insertion scolaire. 
Enfin, concernant ta racisme, tes 
Verts rappellent que «plus on 
sa sent sûr de soi. plus on est 
curieux des autres». A l’appui 
de cette affirmation, ils Indi- 
quent, non sans humour, que 
«tas François, si tiers de tour 
cutané, intègrent sans problème 
les cuisines du monde entier» 
et que «tas chercheurs et tas 
musiciens travaillent mieux en 
milieu international ». Comme 
quoi, « plus le niveau cultural 
s'élève et plus ta culture de l'au- 
tre vous enrichit». 

Dans la tangage propre aux 
Verts - qui proposent «une 
Fêta des autres » comme il 
existe une Fêta de ta musique, - 
c’est une façon de dire que 
M, La Pan, lui, ne s’adresse 
qu’è ceux qui n’ont pas le 
niveau requis. 

J.-L S. 


Am prochaines élections cantonales 


France Plus vent présenter 
des candidate dans les «quartiers chauds» 


BOURGES 


de notre correspondant 


Sans être évoquées directement, 
les mesures du Front national sur 
l’immigration ont été au centre du 
deuxième congrès national de 
France Plus, qui a réuni quelque 
cent cinquante ■ adhérents, samedi 
30 novembre et dimanche 
1 er décembre à Bourges (Cher). 
«Moins de discours, plus d’actes », 
a lancé 1e président, M. Arezki 
Dahmani, soulignant que «les 
vraies réponses à donner au Front 
national et son projet de guerre 
civile passent par la volonté de 
réveiller une France gâteuse, fri- 
leuse, capricieuse, et imposer la 
paix sociale». 

Il a ajouté : « Bravo à ceux qui 
parmi nous ont réussi mais les 
réponses seront à donner sur le ter- 
rain. Nous devons, pour ce faire, 
présenter un candidat aux canto- 
nales dans les 400 quartiers 


chauds» déclarés prioritaires par 
les pouvoirs publics. 

France Plus place tous ses 
espoirs sur les élections cantonales 
alors que l’association ne compte 
sur guère plus d’une dizaine d'élus 
aux régionales. Pour ce dernier 
scrutin, M. Dahmani a annoncé 
que son mouvement avait été « sol- 
licité par Génération Ecologie, les 
Verts, le RPR, le CDS», et noté 
«la fin de non-recevoir du PS». 
France Plus a d'autre part annoncé 
son intention d'organiser le 
30 décembre une « grande journét 
civique». 

En conclusion du congrès, 
M. Arezki Dahmani a fustigé ceux 
qui «par opportunisme pourraient 
céder à la tentation de se servir du 
label France Plus». H a annoncé U 
dissolution du bureau national d* 
France Plus pour privilégier les res- 
ponsables locaux. 


P. M. 
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ESPACE EUROPEEN 


Complicités franco-allemandes 

Sons ê/re un lobby pro français, l M équipe au pouvoir à Bonn 
est plus favorable que jamais à la coopération avec Paris 


BONN 


do notre correspondant 

L A réunification allemande allait-elle 
sonner le glas de l'Europe com- 
munautaire et de trente ans de 
relations franco-allemandes? La 
question a longtemps figé les 
comportements des deux côtés du Rhin, au 
point de laisser s'installer au début de l’an- 
née une véritable crise de confiance entre 
tes deux sociétés. De malentendus en mala- 
dresses, on avait fini par justifier tes préju- 
gés les plus éculés, à savoir que l’iin a le 
regard fixé vers l’Est, avec des nostalgies 
d’empire, et l’autre se tourne vers une 
Europe méditerranéenne. 

La crise yougoslave a été le révélateur 
d une impatience dont les gouvernements 
avaient sous-estimé la force; elle a réveillé 
des lignes de fracture que l’on croyait 
enterrées. Le gouvernement allemand a été 
- et il l'est toujours - soumis à des pres- 
sions considérables pour soutenir la Croa- 
tie, quitte à se démarquer de l'Europe. Un 
tel cavalier seul aurait, selon M. Wolfgang 
Schauble, nouveau chef du groupe parle- 
mentaire CDU-CSU, sérieusement ébranlé 
l’édifice communautaire. 

La crainte d'un échec du sommet de 
Maastricht et l'effort entrepris de concert 
par 1e chancelier Kohl et M. François Mit- 
terrand pour relancer la négociation sur lis 
deux traités d'Union ont eu raison, pour 
l'instant du moins, des « torpilleurs ». 
Paris et Bonn ont été en mesure de mon- 
trer qu’ils avaient encore quelques capaci- 
tés de rebond en réserve et que leur coopé- 
ration restait bien ancrée. Le tandem 
Mitterrand-Kohl, renforcé par l'estime 
dont bénéficie en Allemagne le président 
de la Commission européenne, M. Jacques 
Delors, demeure un solide point d’ancrage 
de l'Europe communautaire. 

11 y a actuellement & Bonn, parmi le per- . 
sonne! politique et l'administration, une 
constellation qui n’a jamais été aussi fkvo- 
rableé une coopération efficace avec Paris. 
Scellée de façon un peu formelle par le 
général de Gaulle et Konrad Adenauer lors 
du traité de 1963, l’amitié francb-allo- 
mande engrange en douceur ses premiers 
fruits. Au nom de cet héritage, le chance- 
lier Kohl est personnellement convaincu 


qu’il faut réussir, après l'unification alle- 
mande, celle de l'Europe. Ce Palatin, long- 
temps ministre-président d’un Land, la 
Rhénanie-Palatinat, qui jouxte la France et 
où se trouvent nombre de garnisons fran- 
çaises, a toujours professé une égale amitié 
pour la France proche et les Etats-Unis 
élo i g n és. Ses deux fils ont étudié outre- At- 
lantique. 

Mais son amour du terroir, des petits 
blancs du Palatinat. le prédestinait à des 
all i ances plus terre à terre. Solide «four- 
chette », Helmut Kohl adore entraîner ses 
collaborateurs pour des agapes discrètes en 
Alsace. Ses points communs avec le maire 
de Château-Chinon sont plus nombreux 
qu'il n’y paraît Entre ce rabelaisien de la 
politique allemande, toujours plus puissant 
avec le temps, et le fleuret moucheté de 
l’hôte élyséën, il y a une complicité de 
mousquetaires, d'un Porthos et d’un Aï-a- 
mis, partis de leur province pour conquérir 
1e monde. Chacun & sa manière est arrivé 
au faite du pouvoir après avoir renversé 
des situations qui paraissaient perdues 
d’avance. 



D’étroites 

relations 

Adossée au rideau de ter, Fax-RFA avait 
préféré après guerre se soumettre au plus 
fort, cultiver ses liens avec la lointaine et 
puissante Amérique, dont la main tendue 
était moins humiliante que celle (Tune 
France battue cinq ans plus tôt La tenta- 
tion d’un condominium entre une Alle- 
magne maîtresse de l’Europe et les Etats- 
Unis reste aujounThni très forte parmi les 
nationalistes hostiles à la France et & ridée 
d’intégration européenne. Adenauer et de 
Gaulle ont troublé leur jeu. 

Accueilli d’abord avec scepticisme, le 
traité de l'Elysée de 1963 jeta les bases 
d’une nouvelle conscience européenne. La 
méfiance s’est lentement estompée. De 
nouvelles' possibilités d’échanges, notam- 
ment au niveau des jeunes, se sont 
ouverte», les deux sociétés ont appris à 
mieux se connaître. 

L'installation du siège du gouvernement 
allemand sur les bords du Rhin, à Bonn, a 
sans doute, quoi qu'on en dise, facilité 
cette ouverture. Berlin fait partie du centre 
de l’Europe. Loin de Paris, de Bruxelles, on 


y respire déjà l’air du Grand Est La 
Pologne est à 80 kilomètres, au-delà de 
l’Oder. A 700 kilomètres plus & l’ouest, 1e 
Rhin connaît des influences plus tatmes. Le 
catholicisme y est plus imprégné. Paris est 
à cinq heures de voiture. Le président de la 
commissi on des affaires étrangères du Bun- 
destag, M. Hans Stercken, est originaire 
d’Aix-la-Chapelle, tout comme le conseiller 
du ehancaiter Kohl pour les affaires étran- 
gères, M. Hartmann. 

Tous deux parlent parfaitement 1e fran- 
çais et ont toujours cultivé d'étroites rela- 
tions avec la France. Un défenseur acharné 
de la coopération franco-allemande est 1e 
Rhénan Karl Lamcrs,, responsable des 
questions de politique étrangère, au sein du 
groupe parlementaire chrétien-démocrate, 
étroitement associé à r élaboration des poli- 
. tiques communes entre Bonn et Paris, 
notamment en matière de défense. Même 
si M. Wolfgang Schauble, numéro deux du 
régime, n’affiche pas de francophilie parti- 
culière, il n’en représente pas moins une 
circonscription, Offenburg, frontalière de 
f Alsace. Après l'attentat qui Fa paralysé à 


vie il y a un an, l’un des premiers à venir à 
son chevet fut son homologue français de 
l’époque, M. Pierre Joxe, avec lequel il 
avait négocié les accords de Schengen. 

Vendredi 29 novembre, M. Roger Fau- 
roux, l'ancien ministre fiançais de l’indus- 
trie, participait à un déjeuner-débat orga- 
nisé notamment par l’Association des 
anciens élèves allemands de P ENA. Cha- 
que année, l’Ecole nationale d'administra- 
tion accueille pour on cuiras d’un an des 
étudiants étrangers, qui effectuent aussi un 
stage de préfecture. Depuis les années 60, 
cette formation est ouverte à des Alle- 
mands, de jeunes fonctionnaires ou des 
candidats soigneusement sélectionnés. 

D'une dizaine au départ, leur nombre a 
stupidement été réduit «Le passage par 
l'ENA permet de comprendre de l'intérieur 
le fonctionnement. Ut démarche du système 
français », relève on ancien élève, 
M. Klaus-Peter Schmid, correspondant 
aujourd’hui i Bruxelles de l’hebdomadaire 
Die Zeit. U a créé des complicités long- 
temps réservées aux spécialistes des rela- 
tions avec les Etats-Unis, où il a toujours 


été de bon ton de parachever ses cttufes. 

Quatre des principaux collaborateurs de 
la chancellerie sont passés par P ENA : 
M. Johannes Ludwig, responsable des 
questions de politique économique et 
financière, qui, en 1973-1974, avait eu 
comme maître de conférence... Jacques 
Delors; M. Joachim Bitteriîch, qui s’oc- 
cupe aux côtés de M. Peter Hartmann des 
questions européennes et tient le contact 
avec l’Elysée. Tous deux ont eu un rôle 
essentiel dans la préparation du sommet de 
Maastricht. Les deux autres sont 
MM. Norbert Prill, conseiller en matière 
politique, et Johannes Km die, conseiller 
pour les questions de politique industrielle, 
qui s'occupe notamment du dossier de la 
Treuhand, te holding chargé de privatiser 
l'économie est-allemande. 

Volonté 

poétique 

Cette constellation n’est pas, bien sûr, 1c 
fruit d’une volonté délibérée. Aucun de ces 
responsables n’accepterait l’idée d’apparte- 
nir à un lobby pro-fiançais. Cela est en fait 
plus profond. Les Britanniques ont perdu 
leur influence d’après guerre. Les Etats- 
Unis restent un partenaire essentiel, mais 
très éloigné. Si tous les a priori sont loin 
d'avoir disparu, les nombreux échanges - 
scolaires, universitaires, culturels, - l'im- 
brication des économies, la multiplication 
des consultations intergouvemementales, 
ont grandement modifié le caractère des 
relations franco-allemandes. La volonté 
politique d’un Helmut Kohl et d’un Fran- 
çois Mitterrand demeure le moteur essen- 
tiel du mouvement Mais ils peuvent tabler 
désormais sur le fait que les fonctionnaires 
ont appris i mieux se connaître et sur un 
rapprochement des mentalités. 

Cela fut particulièrement net dans les 
négociations menées ces derniers mois sur 
l’union économique et monétaire euro- 
péenne. Paris et Bonn ont pu coopérer de 
manière étonnamment facile. 11 y a quel- 
ques années encore, dans les ministères 
économiques, on regardait les Français de 
haut e Cette époque est finie », constate un 
flQnnniagftiir (Je P intérieur. 

HENRI DE BRESSON 


Docteur Leon et Mister Brittan 

Le commissaire à la concurrence est le plus controversé des membres du collège bruxellois 


BRUXEUiS 

{Communautés européennes) 

de notre correspondant 

S IR LEON BRITTAN, un 
Anglais arrogant qui, fai- 
sant un usage dévoyé de 
ses responsabilités, persé- 
cute les Français et leurs 
intérêts; un ultra-libéral dogmatique, 
parfaitement allergique aux entre- 
prises publique» et qui les poursuit de 
sa vindicte avec achar nem ent 1 Telle 
est, en forçant i peine te trait, l’image 
que les dirigeants fiançais se font, 
semble-t-il, du vice-président de la 
Commission européenne chargé de la 
politique de la concurrence. Pour être 
simpliste, ta caricature révèle te choc 
qu’a suscité citez eux nombre de déci- 
sions qu’ils ont trouvées, m» sente- 
ment politiquement scandaleuses, 
mais incongrues, not amm ent dans 
l’affaire De Havfltand. fis manifes- 
taient à cette occaskm, aurai fondée 
que soit leur mauvaise humeur, une 
méconnaissance profonde des réglâ t 
et des pratiques de ta Cbnnminanré, 
ce qui affaiblissait (fautant la contre- 
of fensi ve qu’ils entendaient mener. 

Certes, Sir Leon, cinquan te-deux 
ras, ancien ministre de M“ Manant 
Thatcher, vice-président de ta C om- 
mission depuis 1989, est britannique 
et conservateur. La Communauté - 
certains te regrettent à Paris - ne peut 
Sue exclusivement peinte aux eou- 
lem de ta France. Au premia- abord, 
sou style maniéré, un peu hautain , 
peut déconcerter. Mais ceux qui Font 
pratiqué - ministres, dirigeant» d’en- 
merise, fonctionnaires - décrivent un 
homme ouvert; avec qu i «da ti on» 
font directes, simples, pta»t agrtar 
Mes. 

Durant te second semestre 1989, 
Jonque ta Fiance présidait to travaux 
desDouze, 3 cm des relations parto- 
tenarturfâtatt et Çmwwwi w* 
M* Etfith Gvskm, «tes 
afitaira européennes. In»» « «t. 
& hxttèreré côte à oôte, avec une pa^ 

tteudèrettôcnnhra^pouroWOT» 

S frfrMwvtf rtdoptioo parte tous» 
i œ fameux réglement sur les 


concentrations. On dit qu’il s'est éga- 
lement très bien entendu avec 
M. Michel Rocard, qui fot son ultime 
interlocuteur, (tans l'affaire Renault 
(une aide d’Etat contestée par 
Bruxelles, mais ù propos de laquelle 
Sir Leon a dû très largement compo- 
ser), ainsi qu’avec M. Bernard Attali, 
tes deux hommes ayant négocié eux- 
mêmes les modalités de k reprise 
cPUTA et d’Air Inter par Air France. 

Des redites 
continentales 

Fidèle de M“ Thatcher, il n’est en 
rien, et certainement pas sur 1e plan 
de ta sensibilité personnelle, la copie 
conforme de son ancienne patronne. 
On croit volontiers ses proches coüa- 
boratetus - une équipe qu’il a choisie 
lui-même, sans s’en remettre, co mm e 
c’est ta coutume pour les commis- 
saires britanniques, aux c o n seil s du 
Ftariga Office - kxrsqu’fls soulignent 
ses qualités d'indépendance. Venant 
{Tune famille juive d’origine esto- 
nienne, 3 a ses racines en Europe plus 

S e dans tes seules Ses Britanniques. 

est un. homme cultivé, qui aime ta 
vie, tes voyages, te vaste monde. S est 
ravi quand ses actuelles fonctions ont 
des prakmgements interna tion aux. 
Ainsi, lorsqu'il est amené à rappeler 
(durement) aux Japonais que les 
régies du marché doivent s’appliquer 
également chez eux, ou qu’unégocie 
avec les Américains une certaine 
coordination des politiques de 
5 parte Ken te fiança», 
mak aima rnll erPfliKi, I itaHcû. 

Ses rotation» avec M. Jacques 
Delors ne sorti pas évidentes à com- 
prendre. On perçoit chez M. Brittan 
un côté cynique gui ne peut que 

déconcerter le président de taCom- 
missioa De même que son «ût pour 
les mondanités, meme si c’est là un 
aspect de la vie privée. Quoi quH en 
soit, tes deux hommes se retrouv e n t 
régulièrement en tête à tête pour 
débattre des plus imp ortants dossiers 
et apparemment éprouvent imsenti- 
memtteresperéréréproque-Sàqiafi- 
tét iote&ûuc&sri sa compétence ne 
sont pas contestées. C’est un Juriste 


qui connaît bien ses dossiers et sur- 
tout tes défend avec talent, préparant 
ses coups, sans rien laisser au hasaid, 
frisan t 1e lobbying nécessaire. L’af- 
faire De Havfltand en a donné une 
démonstration supplémentaire puis- 
qu'il a su retourner, eu très peu de 
temps , une majorité de commissaires 
initialemen t hostiles & f interdiction. 



Faute d’être aussi persévérants, ses 
adversaires mit perdu. Il paraît que 
FAérœpatiate; qui a péché par pré- 
somption et par ignorance - sous-esti- 
mant cette menace bruxelloise, a 
juré qu’on ne Fy r e p ren drait ptasl 

Un adepte 
des Msdn marché 

Brimant mois, pour tes Français, 
dangereux, puisqu'ils ne sont pas 

convaincus, pour leur part, qu’on 
poisse sans danger s’en remettre aux 
«eûtes tais du marehé- Us n’ont pas 
encore trouvé avec lui d emodus 
rtrendi concernant Fappüeaticni des 
régies de con curren ce aux entrep ri s e s 
Con t raireme nt aux Italiens 
«tiw confrontés an même problème, 
foui: preuve de davantage de sou- 
plcsx, ils restent fanas sur tes prin- 
cipes, ee qui ne fidke pas ta négpria- 


tion. La polémique risque de bientôt 
rebondir à propos des dossiers 
concernant ta recapitalisation d’Air 
France, de Bull et de Thomson. On 
verra à cette occasion dans quelle 
mesure l’épisode De Havfltand aura 
incité Sir Leon, ainsi que le reste de la 
Commission, à met t re de Feau dans 
son vin, autrement dit à davantage 
tarir compte des aspects industriels et 
politiques (tes dossiers instru it s. 

En bon thatchérien, M. Brittan n’a 
aucune forme de sympathie pour le 
concept de politique industrielle, pour 
ridée de favoriser de s regroupements 
d’entreprises e uro pé en nes afin de res- 
ter présents face aux Américains et 
aux Japonais. A coup sûr, tes projets 
que caresse M. Delors de promouvoir 
une ooopiratkm plus intense entre tes 
industriels de Félectrouique de la 
Communauté, ne le séduisent guère et 
cela d’autant {dus que les groupes 
an glais sont déjà souvent hors du 
mar di*- S’y opposera-t-fl s’ils pren- 
nent forme? Ce serait alors un nou- 
veau motif de fitetian avec Paris. 

Comme lUbstre le débet en crans 
sur Fanion politique et en particulier 
sur l’instauration d’une politique 
étrangère et d’une sécurité com- 
mîmes, le Royaume-Uni d emeu re un 
partenaire dans ta i -Ht*- Pour 

être ph» aimable que M“ Thatcher, 
M. John Major n’en finit pas de se 
rapprocher du gros du peloton com- 
munautaire. Aussi est-il précieux 
d’avoir, de sou côté, à Bruxelles, ou 
avocat dont an sait qu’il est écouté Â 
Londres. Sr Leon joue ce rôle. L’assi- 
miler à un mili tant de h construction 
européenne serait excessif. Mais il a 
plaidé avec conviction, et succès, 
pour la participation de ta livre au 
mécanisme de change du système 
monétaire européen. C’est lui qui, 
avec te président Delors, a trouvé 1a 
formule qui permettra probablement 
an Royaume-Uni de signer, lors du 
conseil européen de Maastricht, te 
traité créant une union économi- 
que et monétaire (il est acquis que te 
Parlement de Westminster, qui devra 
avoir déjà ratifié 1e traité msta ut a nt 
IUEM, sera invité, te mentent van, 


à se prononcer sur 1e passage à ta troi- 
sième étape et à ta monnaie unique). 
Sans épouser complètement les thèses 
chères à Paris en matière de politique 
étrangère et de sécurité, il souhaite 
que le gouvernement britannique 
approuve, à Maastricht, le traité sur 
F union politique. 

Les ambitions de M. Brittan, dont 
personne ne doute qu'elles soient 
grandes, ne hn tracent pas forcément 
un destin européen. Même si on 


explique, dans son entourage, qu’en 
cas de victoire des conservateurs aux 
prochaines élections législatives fl 
pourrait rester volontiers à Bruxelles, 
à ta Commission, peut-être - si le 
portefeuille est alan disponible - aux 
relations extérieures. Pour l'instant, 
tes succès de la Communauté ne peu- 
vent que servir ces mêmes ambitions. 
C’est une sécurité pour tous. 

PHILIPPE LEMAÎTRE 
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ESPACE EUROPEEN 


REVUE 


DE PRESSE 


EL PAIS 

U FACTEUR 
PERSONNEL 

Le quotidien espagnol expli- 
que le retour de M. Chevar - 
onadze au ministère des 
affaires étrangères de Moscou 
parce qu'à est convaincu «de (a 
nécessité de maintenir un pou- 
voir central soviétique. Le fait 
que M. Chevardnaoze ne soit 
pas russe mais géorgien a une 
signification particulière dans 
ce contexte. (( permet aux 
Républiques non russes de 
s'identifier avec ce que dit 
l’URSS au nrveau international. 
Cette nomination permet aussi 
à M. Gorbatchev de marquer un 
point et de freiner la président 
russe, M. Boris Eltsine, qui 
cherche à accaparer ie maxi- 
mum de pouvoirs pour sa 
République*. - (21 novem- 
bre.) 


THE WALL STREET JOURNAL 

CRÉDITS 
A UN FANTOME 

Le quotidien américain 
revient sur les négociations 
menées à Moscou par le 
groupe des sept pays les plus 
industrialisés (le G7) sur la 
dette soviétique. «Les Républi- 
ques soviétiques, en passe de 
devenir indépendantes, sont 
soucieuses de soigner leur 
réputation internationale. Mal- 
gré leurs grandes difficultés, 
elles représentent un place- 
ment plus sûr qu’un centre 
dont l'autorité est extrêmement 
aléatoire. L’Occident devrait se 
féliciter du transfert de la res- 
ponsabilité de ia dette soviéti- 

S ue vers les Républiques. 

'abord parce que cela est 
juste et aussi parce que c’est 
inévitable. Pendant quarante 
ans, les Occidentaux ont 
essayé de détruire l’empire 
soviétique. Maintenant ia réalité 
a rejoint la fiction et il ne tient 
qu’au G7 d’en prendre acte. * - 
(20 novembre.) • 


THE INDEPENDANT 

LE GRAND DÉBAT 
MAIS PAS U DERNIER 
MOT 

A quelques jours du sommer 
européen de Maastricht, le quo- 
tidien britannique s'interroge 
sur la place de l'Allemagne au 
sein de la CEE. c Pour l'instant, 
le gouvernement de Bonn s'en- 
gage à construire une Europe 
plus unie, à vocation fédérale. 
C’est un projet soutenu par 
toutes les capitales qui esti- 
ment que c'est ia dernière 
chance de mettre une telle 
Europe en place avant l’ouver- 
ture des portes de l’Est. Mais il 
n'est pas évident que les 
intérêts à long terme de l’Alle- 
magne passent par une plus 
grande intégration européenne 

3 ui entraînerait la subordination 
u mark - le symbole de l'hé- 
gémonie économique alle- 
mande - à une entité supra-na- 
tionale. La pression pour 
imposer un délai précis à 
l’union monétaire, qui n'a pas 
encore été spécifié dans 
l’avant-projet, s'explique par (a 
crainte de voir l'Allemagne se 
détourner de l'aspect moné- 
taire une fois qu'elle a absorbé 
les terres de l'Est. » - 
(20 novembre.) 


The 

Eco nom i. st 


L’ETAT SE RETIRE 

Dans un supplément consa- 
cré à la France, l’hebdomadaire 
britannique s'interroge sur l'im- 
pact des mutations euro- 
péennes dans un pays où l'Etat 
a traditionnellement joué un 
rôle important. «Même selon 
(es entâtes du quinzième siècle, 
la France était un pays vaste et 
peupfé, une sorte de Chine en 
Europe qui avait besoin d*un 
pouvoir fort pour maintenir son 
unité. Mais cette structure de 
pouvoir a eu du mal à s’adapter 
aux changements mondiaux de 
le dernière décennie. La planifi- 
cation centralisée a tendance à 
être dépassée par la complexité 
des économies avancées. Le 
contrôle de l'Etat sur les 
finances est balayé per les 
mouvements internationaux 
des capitaux, de même que le 
protectionnisme est mis a mal 
par le Marché commun euro- 
péen. Tout cela s'apparente à 
une révolution silencieuse, s - 
(23 novembre.) 




Dernier rendez-vous à la Platzspitz 

La municipalité de Zurich — comme celle de Berne — menace de fermer 
les « parcs de drogués » et de mettre ainsi fin à une expérience libérale 


BERNE 


de notre correspondant 

L E pourrissement de 2a situation au parc 
de la Platzspitz a pris de telles pro- 
portions que même les milieux les 
plus tolérants admettent que des 
mesures d'urgence s'imposaient 
Ayant longtemps hésité entre la fermeté et la 
répression, les autorités municipales n'avaient 
plus guère le choix. Confrontées â use crimina- 
lité croissante à l'intérieur comme aux abords 
du parc, elles tentent d’apaiser le sentiment 
d’insécurité ressenti par une partie de la popu- 
lation. Ainsi, aux élections fédérales du 
20 octobre, le quartier populaire proche de la 
Platzspitz, votant traditionnellement à gauche, 
a soudain basculé é droite parce que celle-ci 
prônait la manière forte contre tes habitués du 
porc. 

Le consul municipal n'a cependant pas suivi 
le préfet du district, qui avait rédamé la ferme- 
ture du parc pour le 15 novembre. Jugeant 
cette décision à la fois inapplicable darré un 
bref délai et contraire à l'autonomie commu- 
nale, tes autorités de la ville ont présenté un 
recours devant le gouvernement cantonal. 
Moins pressées que » préfet, elfes oit préféré 
procéder par étapes pour faire évacuer jusqu’à 
l’été prochain les toxicomanes de la Platzspitz. 

L'annonce de la fermeture de ce parc mar- 
que la fin de l'expérience d’ouverture aux dro- 
gués tolérée depuis deux ans par la municipa- 
lité â majorité socialo-écologiste de Zurich. 
L'infrastructure d'assistance aux drogués, mise 
en place avec une antenne médicale et la distri- 
bution de seringues pour lutter contre le rida, a 
eu pour conséquence d'attirer des toxicomanes 
des quatre coins de Suisse, voire de l'étranger. 
Située derrière la gaie, dans les jardins du 
Musée national, la Platzspitz est quotidienne- 
ment fréquentée par quelque deux mille per- 
sonnes. 


Dix mimons 
de seringues 

Les services médicaux de la ville auraient 
déjà distribué près de dix millions de seringues 
et d'aiguilles de remplacement. Selon une 
enquête officielle, 44 % des habitués consom- 
meraient des drogues dures et 40 % seraient 
sans abri. Chacun dépenserait en moyenne 
350 FS (1 300 FF) par jour pour satisfaire ses 
besoins. La plupart d’entre eux se procure- 
raient l'argent de la drogue par «des moyens 
illégaux», en volant ou en se prostituant A la 
petite délinquance est venue ÿqjouter la grande 
criminalité, avec ranparition de bandes de tra- 
fiquants organisés. L’abondance de l’offire n’a 
cependant pas tardé à provoquer une chute des 
cours de l’héroïne, le gramme tombant de 700 
à 100 FS depuis le début de l'année. Devant la 
montée de l’insécurité, les habitants du quar- 
tier menaçaient de fermer des brigades années 
d'autodéfense, tandis que la police se plaignait 



des tergiversations des autorités. Les travail- 
leurs sociaux s'occupant des drogués reconnais- 
saient eux-mêmes que la violence ambiante 
rendait leur tâche de plus en dus difficile. 

Parallèlement à cette rapide détérioration de 
l’atmosphère, la décision de fermer la Platz- 
spitz a été précipitée par le récent durcissement 
de la position du gouvernement fédéral. 
S’adressant, début octobre, à une conférence 
nationale sur la drogue, M. Fia vio Cotti, prési- 
dent de la Confédération, a catégoriquement 
exchi une dépénalisation de ia consommation, 
contrairement à ce qu’avait suggéré, il y a deux 
ans, la commission fédérale des stupéfiants. 
Par la même occasion, il s’est prononcé en 
faveur de la signature par la Suisse de la 
convention, beaucoup plus restrictive, de 
l’ONU sur l’acquisition et la détention de 
drogue. 

Ne dissimulant pas leur déception de devoir 
ainsi mettre un terme à leur expérience libé- 
rale, les autorités de Zurich ne veulent plus que 
leur vide soit seule à assumer le problème de la 
drogue. Parmi d’autres mesures annoncées. 


elles souhaitent limiter raide sociale et médi- 
cale aux drogués habitant l’agglomération et 
renvoyer les autres chez eux. Un cinquième à 
peine' des toxicomanes gravitant autour du 
parc seraient domicilés â Zurich. Un centre 
d'accueil devrait être créé, afin de déterminer 
d’où viennent les autres et de les rapatrier dans 
leurs cantons respectifs, le cas échéant à l’étran- 
ger. 

Renforcer 

la présence RoOdère 

- Le projet pilote de distribution d*opiacés 
sera maintenu mais réservé uniquement aux 
toxicomanes domiciZiés à Zurich. Pour rassurer 
b. population, le conseil municipal s’apprête à 
renforcer la pr é sen ce policière et tes mesures de 
sécurité. 

Rencontrant des problèmes analogues au 
parc Rocher, la ville de Berne a emboîté le pas. 
Comme à Zurich, l’augmentation de la crimi- 
nalité et les doléances des riverains ont incité 
les autorités à agir sans plus attendre. « Berne 
n'est plus prête à accueillir le supermarché de 


Suisse de la droguer a expliqué le directeur 
des œuvres sociales. Sur trois à quatre cents 
personnes fréquentant chaque jour le parc 
Kocher, un tien seraient des étrangers et près 
d'un tiers des Suisses venant d’autres cantons. 
A rinstar de Zurich, Berne a prévenu les autres 
communes qu'elle avait l’intention de renvoyer 
les toxicomanes à leur lieu de domicile, mais 
certains juristes jugent déjà pareille mesure 
inconstitutionnelle, chaque Suisse disposant du 
droit de se déplacer et de s’établir n'importe où 
dans le pays. 

L’échec de ces deux tentatives libérales 
devraient contribuer à aligner l’ensemble de la 
Suisse sur ta politique restrictive dés pays voi- 
sins, sans pour autant résoudre le problème. 
ttOù iront les drogués si an les chasse?», s’in- 
terroge le magazine VHebdo de Lausanne, qui 
constate: «Zurich a peur de la Fîiazspisz, mais 
Zurich a presque aussi peur de sa fermeture, o 

JEAN-CLAUDE BUHRER 


TRIBUNE EUROPÉENNE 

Italie, l’impossible renouveau 

par Gian Giacomo Miqone 


I L n’est pas surprenant que l'ef- 
fondrement du mur de Berlin 
ait ouvert une crise de régime 
en Italie, où l’anticommunisme a 
soutenu pendant des décennies un 
système rendent impossible toute 
alternance. Même si les racines de 
la crise sont profondes - depuis le 
gigantesque déficit budgétaire jus- 
qu aux partis envahissant fa société 
civile - toutes les causes sont liées 
à fa fin du communisme. Les suc- 
cès électoraux des Ligues dans le 
Nord sont le fruit d'un vote 
d'émancipation par rapport au 
clientélisme traditionnel de la 
démocratie-chrétienne, mais aussi 
à la peur d'un communisme qui 
n’existe plus. 

Les coups du président de la 
République contre les plus hautes 
instances de la magistrature (Cour 
constitutionnelle et Conseil supé- 
rieur) mais surtout contre la démo- 
cratie-chrétienne auraient été 
impensables h une autre époque, 
quand l’opposition de gauche s'in- 
carnait dans un Parti communiste 
de plus en plus en conflit, au fils 
des ans avec Moscou. 

Le lourd héritage 
de la guerre froide 

Les initiatives les plus extrêmes 
de Francesco Cossiga sont la suite 
d’enquêtes parlementa ires ou judi- 
ciaires qui ont pois but de clarifier 
les mystères constituant le lourd 
héritage de la guerre froide, qui a 
soumis l'Italie, plus que tout autre 
grand pays occidental, â une dou- 
ble souveraineté limitée, par 
laquelle les superpuissances s'en- 
tendaient pour éloigner la gauche 
du gouvernement. 

La chronique des années 70 et 
80. le terrorisme noir et rouge, 
l'assassinat d'AIdo Moro consti- 
tuent une succession d'événe- 
ments qui ont eu pour effet de 
rétablir les équilibres sociaux et 
électoraux qui penchaient progres- 

t 

i 


sivement vers la gauche. Dans 
toutes ces enquêtes les services 
secrets sont omniprésents, tandis 
qu'il reste à éclaircir le rôle de Qa- 
dio, ('organisation secrète pour 
laquelle, par un geste de défi, le 
président de la RépubEque vient de 
se déclarer responsable. 

On pourrait en conclure que l'ac- 
tuel marasme constitue seulement 
une crise de croissance ou d'éman- 
cipation de la démocratie ita&enne 
par rapport aux schémas de la 
guerre froide. A y regarder de près, 
il ne manque pas de signes allant 
dans ce sens. La mouvement pour 
le référendum a déjà été, eu mois 
de juin, une première victoire écla- 
tante bien qu’inattendue, avec l’ob- 
jectif modeste mais significatif 
d'une abolition de méthodes favori- 
sant traditionnellement le contrôla 
des élections, notamment dans le 
Mezzogiorno. Plus important 
encore est l'élan ainsi donné aux 
nouvelles initiatives, par exemple 
en faveur de réfaction directe des 
maires des grandes vides. 

Le Parti communiste a su s'enga- 
ger sur la voie d'une transforma- 
tion radicale avec la formation du 
Parti démocratique de la gauche 
(PDS). Maïs celui-ci, au moins jus- 
qu'à la mise en cause du chef de 
l'Etat pour haute trahison, n'a été 
que partiellement capable de pro- 
poser un renouveilemam des insti- 
tutions. Le passage du petit Parti 
républicain à P opposition constitue 
aussi un fait nouveau. Surtout, cer- 
tains secteurs de la société civile 
habituellement conservateurs ont 
émis quelques signaux profondé- 
ment innovateurs, notamment dans 
leur attitude vis-à-vis de la Mafia. 

Et pourtant l'issue la plus probe- 


bie des prochaines élections est le 
succès des Ligues dans le Nord et 
d’une démocratie-chrétienne tou- 
jours plus clientéliste et compro- 
mise avec ie crime organisé dans le 
Sud, avec un Parti socialiste affaibli 
et en position d'infériorité par rap- 
port à son grand allié, tandis 
qu'une solution de rechange aura 
peine è prendre corps. Aussi les 
forces apparemment les plus des- 
tructrices - des Ligues au chef de 
l'Etat - semblent-elles souhaiter 
une seconds République, unique- 
ment pour conserver les pires 
aspects de la première. Puis, les 
choses changeront, mais - comme 
disait lord Keynes, - à long terme, 
nous risquons d’être tous morts, 
b Professeur au département 
d'histoire de ('université de 
Turin. 


Mo nde 

EDITIONS 


Une histoire 

, de 

la démocratie 
en Europe 

sous la direction de 

Antoine de Baecque 

Thomas Schreiber 

HONGRIE 

la transition 
pacifique 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


BRUXELLES 

STRASBOURG 

Parlement recherche 
considération 


STRASBOURG 

(Communautés européen nes) 

de notre correspondant 

«Beaucoup de députés ne se 
montrant pas dignes du Parlement 
européen ». laisse tomber, désa- 
busé, un haut fonctionnaire de l’As- 
semblée. D est vrai que le spectacle 
offert par l'hémicycle de Strasbourg 
a de nouveau illustré Iss graves 
manquements au sérieux et à la 
rigueur. 

Tout a commencé par le vote sur 
ta directive européenne concern a nt 
la télévision haute définition 
(TVHD). Sous l'impulsion du prési- 
dent de séance, Siegbert Alber 
(CDU), le scrutin s'est déroulé à une 
cadence tellement rapide que Ton a 
confondu vitesse et précipitation. 
Tactique défibérée, suggèrent cer- 
tains, afin que les conservateurs 
britanniques tirent profit de le 
confusion pour faire passer un 
amendement remettant en cause 
une stratégie industriel arrêtée par 
les Douze en 1986. Le lendemain 
de cet incident grotesque, plusieurs 
parlementaires, s'ôtant aperçus 
qu'ris s'étalent laissé berner, 
demandaient t’anraiation des résul- 
tats. En pure pene... 

La volonté du Parlement de jouer 
dans la cour des grands fait quU 
tient êgafementà s'exprimer, è cha- 
que session, sur toutes les ques- 
tions internationales. Depuis des 
mois, i ne cesse de se prononcer 
sur la crise du Proche-Orient, la 
désintégration de l'Union soviéti- 
que, bien d’autres sujets encore et. 
évidemment, la guerre en Yougos- 
lavie, sans jamais toutefois appor- 
ter d’éléments nouveaux. 


A force d’arronefir les angles, tes 
«négociateurs» des principales for- 
mations aboutissent immanquable- 
ment à des compromis abscons 
qui permettent à chaque formation, 
à chaque parlementaire, de retrou- 
ver ses propres préoccupations, 
mais qui ne rehaussent pas le pres- 
tige de r Assemblée. 

Presque aussi grave est ie taux 
d’absentéisme des députés de la 
Communauté. Et pourtant 9 est 
prévu de concentrer les votes afin 
qu'ils puissent «s'organiser» pour 
être en séance en temps voulu, car 
3 est interefit aux députés de «tour- 
ner te dé» à te place d’un collègue 
absent de r hémicycle européen. 8s 
étaient cent vingt-cinq pour le der- 
nier scrutin sur la Yougoslavie et 
trente-quatre quand 9 s’est agi de 

doravar un avis sur râda des Douze 
à rURSSf 

Rien d’étonrtant alors que tes 
rameurs aillant bon train sur nom- 
bre de députés qu se déplacent à 
Strasbourg seulement pour signer 
1a feuille de présence et toucher 
ainsi leurs indemnités de transport 
et de séjour. 

Au-delà de l'anecdote. B reste 
que l’Assemblée de Strasbourg n’a 
guère augmenté son crédit ce s der- 
niers mois, à un moment où elle 
dénonce les réticences des Etats- 
membres è lui accorder des pou- 
voirs supplémentaires. Douze ans 
après son élection au suffrage uni- 
verse! direct, ie Parlement en est 
toujours à chercher les coupables 
«i dehors de son enceinte, quand 
l®s principaux responsables se 
trouvent à l'intérieur. 

MARCEL SCOTTO 
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ESPACE EUROPEEN 


Kaliningrad aux avant-postes du passé 


Marquée par quarante ans de soviéiisme, la ville - qui devrait redevenir Kônigsberg - 

espère et craint l'aide des Allemands 


KALININGRAD 


de notre envoyé spécial 

L A frontière ne fait pas 
encore vraiment 
«sérieux» : plutôt un jeu, 
avec un douanier litua- 
nien qui «Sait semblant», 
griffonne d la hâte le numéro de 
votre voiture sur un bout de papier 
de deux centimètres de côté, et un 
garde-frontière qui, vingt mètres 
plus loin, prend le petit bout de 
papier avant de lever ta barrière. 
Mais c'est pourtant une véritable 
frontière, et elle le sera de plus en 
plus d mesure que la Lituanie affir- 
mera concrètement son indépen- 
dance retrouvée. 

Une très étrange frontière qui 
vous fait remonter le cours de l'his- 
toire et de la géographie : ou 
s'éloigne de plus en plus de Moscou 
vers l’Ouest, on a dépassé cette 
Lituanie désormais située & l’exté- 
rieur de l’ex-Empire et voici que 
l'on revient en arrière, qoe l’on 
«retombe» en territoire soviétique. 
L'état des routes, l'aspect des 
immeubles, l’atmosphère de laisser- 
aller à l'hôtel «de luxe» où il n'y a 
pas de savon {«Mais qu'est-ce que 
vous croyez ?>), l’ivrogne affalé en 
plein milieu de la route principale. 
Et jusqu’d la mine ébahie d'une 
jeune coiffeuse qui apprend que 
vous êtes français... 

Cest - ce pourrait être - l’URSS 
«profonde», et pourtant c'est aussi 
autre chose. Une région soviétique, 
ou plutôt russe, pas comme les 
autres. La province de Kaliningrad, 
élément avancé de la Fédération de 
Russie, désormais coupée de la 
mère patrie par la Lituanie indé- 
pendante, l’ex-avant-poste de l’Em- 

S ire, chien de garde placé là par 
taline pour surveiller aussi bien les 
pays baltes 
contrôler 
Gdansk 

De tout cela- il reste un nombre 
inbabituellement élevé de gens en 
uniforme, force camions militaires 
mais aussi force aide-cars, moyen 


pour surveiller aussi Dieu tes 
laites que la Pologne, 
er la Baltique, le port de 
et l’estuaire de la vistule. 


de transport plus économique que 
l’Ei 


la voiture et dont l’Europe 
«moderne» a, elle, presque perdu 
le souvenir. Et puis aussi au milieu 
de tant d’édifices purement soviéti- 
ques, quelques vestiges d’architec- 
ture allemande, de Burgen prus- 
siens et, à Kaliningrad même, 
adossé aux ruines de La cathédrale, 
le froid monument funéraire de l’il- 
lustre enfant du pays, Emmanuel 
Kant 


«Tourisme 

nostalgique» 

Un peu moins d’un million d’ha- 
bitants au total dans ce fragment de 
l’ancienne Prusse orientale, une 
masse d'officiers - et leur famille - 
et un très grand nombre de retrai- 
tés, sans compter quelques dizaines 
de milliers de conscrits, soldats et 
marins. Unissant ce conglomérat, 
où les pêcheurs occupent aussi une 


bonne place, il y a avant tout une 
grande incertitude 


de l’avenir. 

Certes, on pourrait en dire autant 
de presque toutes les communautés 
de l’URSS finissante mais peu de 
régions semblent à ce point artifi- 
cielles et donc aléatoires. Long- 
temps interdite A la quasi-totalité 
des étrangers, la province s’est 
ouverte depuis un an environ et 
l'été, des dizaines d'Allemands arri- 
vent chaque jour pour se livrer au 


« tourisme nostalgique * selon l’ex- 
oflficii ‘ 


pression d’un officiel Rien de mal 
à cela, bien au contraire, et l'on va 
s'employer à transformer la hideuse 
et flambant neuve «Maison des 
soviets», enfant posthume d’une 
autre époque, en hôtel convenable. 

Quant aux Allemands véritable- 
ment établis dans la région, ils ne 
sont que quatre mille environ. 
«Sans doute, explique un conseiller 
du nouveau préfet de la région, les 
Soviétiques de souche allemande 
sont Itères de venir s'installer ici s'ils 
le souhaitent mais il n'est pas ques- 
tion de leur accorder des conditions 
privilègiées. D’ailleurs, où les mei- 
irait-on ?» Et puis, ajoute pour sa 


part un directeur de journal «ça ne 
Polonais ni aux 


plairait ni aux 
Lituaniens »... Le préfet lui-même, 
en réalité le nouveau «chef de l’ad- 


ministration» désigné par Boris 
ihkir 


Eltsine, M. Matotchkine, explique 
que l’on peut sans doute compter 
sur une aide allemande pour le 
développement de La légion, mais il 
ajoute avec un clin d mil : «Les 
Allemands nous aideront dans la 
mesure où cela servira leurs intérêts. 


A nous de faire en sorte que cela 
tifes 


■serve aussi les noires. » 

En un mot, on reste sur ses 
gardes, et certains échos- venus 
d’Allemagne sont propres à nourrir 
des appréhensions- la très sérieuse 
Frankfurter AUgemeine Zeitung n’a- 
t-clle pas évoqué il y a quelques 
mois l’idée d’un «rachat» de la 
région à une Russie qui pourrait 
trouver IA un bon moyen de ren- 
flouer ses caisses. (Un peu comme 


elle est en train de se préparer A le 
faire, en y mettant les formes, avec 
les Iles Kouriles du Sud?) 

Dans le cas de Kalinin- 
grad, il ne s’agit pourtant 
là que de politique fic- 
tion mais les Allemands 
ne sont pas seuls à susci- 
ter quelques inquiétudes. 

Le journal lituanien de 
Klalpeda a ainsi publié 
récemment une très 
étrange élucubration géo- 
politique sur la nécessité 
pour les Lituaniens de se 
rapprocher de l’Alle- 
magne pour partager 
avec eux, à terme, la 
région de Kaliningrad, en 
y adjoignant au passage 
quelques territoires 
actuellement polonais 
(l'auteur reconnaît qu’un 
tel scénario n’a aucune 
chance de se réaliser sans déclen- 
cher une guerre, mais cela ne le dis- 
suade pas pour autant de poursui- 
vre son raisonnement). Bien 
entendu, l’article n’engage que son 
auteur et le journal qui l’a publié 
mais il a été remarqué : la Ktûinin- 


pen dance retrouvée suscitent une 
certaine irritation doublée, de la 
part de la population locale, d’une 


mer Baltique 

KlaTpeda’ 



peur diffuse de se retrouver isolée 


du corps principal russe, «fl fou- 
lon 


remarqi 

grodskaîa Pravda l’a repris sans 
commentaire mais avec une indi- 
gnation rentrée. 

Au hasard des conversations, on 
constate également assez rite que 
ces Lituaniens si fiers de leur indé- 


drait un corridor», suggère un fonc- 
tionnaire subalterne de l’adminis- 
trai ion locale. 

Mais officiellement et en haut 
lieu il n’est question de rien de 
pareil et on présente les choses sous 
un bien meilleur jour. A peine dési- 
gnés, les représentants de la nou- 
velle administration mise en place 
par Boris Eltsine se sont précipités 
en Lituanie pour établir des 


contacts et parier d’un avenir qui 
passe forcément par une coopéra- 
tion économique régionale (déjà 
lorsque Moscou, au 
début de l'année, avait 
. essayé d’imposer le blo- 
cus de la Lituanie, c’est 
de la région de Kalinin- 
grad que les Lituaniens 
recevaient une bonne 
partie de leur pétrole «de 
contrebande»). 

Etre coupé du reste du 
territoire russe n’est d'ail- 
leurs pas Forcément 
qu'un désavantage. 
N’est-ce pas la garantie 
d’une réelle autonomie, 
et Tespoir de n’être plus 
aux avant-postes dn 
passé mais de l'avenir? 
Déjà la région s’est vu 
reconnaître le statut de 
zone de libre-échange, 
tout comme A l'autre extrémité du 
pays Vladivostok. Mais Sergueï* 
Kozlov, le plus proche collabora- 
teur du nouveau préfet, a des pro- 
jets, ou des rêves, plus ambitieux : 
une «République autonome de la 
Baltique» qui formerait un espace 
économique commun avec les trois 
pays baltes, une République dont la 
capitale retrouverait, bien entendu, 
le nom qu'eile a porté depuis des 
siècles : Kônigsberg (au XIII' siècle 
la ville a aussi porte le nom de Kro- 


tewiec, à une époque où die était la 
capitale de la Prusse dite «royale» 
et soumise à l’autorité du roi de 
Pologne). 

De cela tout le monde, ici, sem- 
ble à peu près convaincu même si 
la perspective de revenir A une 
appellation germanique reste en tra- 
vers de la gorge de nombreux 
anciens combattants. Mais on sait 
bien que la région doit retrouver les 
racines - pas tout & fait arrachées - 
de son véritable passé. Au musée 
historique on a commencé à ouvrir 
de nouvelles salles, A exhiber avec 
fierté ce que naguère on cachait. 
Mais il n’y aura sans doute pas de 
miracle ; la ville, pilonnée en 1945 
et reconstruite à la soviétique, a 
perdu pour toujours l’aspect et le 
charme d'une cité d'Europe cen- 
trale. Quant à la foi dans l'avenir, 
elle reste, apparemment, l’apanage 
de quelques-uns. Pour la masse de 
la population, penser à assurer le 
quotidien suffit largement A la 
peine : Kaliningrad a beau être 
« différente», elle n'en partage pas 
moins le lot commun. Ici comme 
ailleurs il faut toqjours tirer le trop 
lourd fardeau de l'héritage soviéti- 
que, piétiner dans la boue de l’au- 
tomne en attendant un bien loin- 
tain printemps. 


J AN KRAUZE 


II ans déjà que NEC sponsorise la plus prestigieuse compétition du tennis international. La Coupe 
Davis 1991, à laquelle 87 pays ont participé, le plus grand nombre jamais réuni dans une même 
épreuve, est un événement mondial. A travers C8tC - intégration de l’informatique et des 
télécommunications - NEC encourage encore les échanges en distribuant 15 000 produits, du 
composant électronique au supercalculateur, dans plus de 140 pays. 

Le 21*™ siècle verra un monde lié par la communication : c'est cela l’esprit NEC 


NEC, L'ESPRIT D'OUVERTURE 


NEC 


LIVRES 


ET REVUES 


L’EUROPE 
ET SES COULOIRS. 
LOBBYING 
ET LOBBYI5TES 


Le tflobbying» européen ou 
comment cette pratique améri- 
caine s’est acclimatée sous le 
ciel communautaire. Les auteurs 
explorent les arcanes du c tob- 
byïng» notamment dans le 
domaine de b poétique agricole 
commune. 


» Mfdinl daman at JaequaSna 
Michel Albart. 


Nonon- Préfaça de 
Erth lnn » Dunod. 270 pages. 

A lire également sur ce 
thème, le livre de Jean-Domini- 
que Giufiani, Marchands d'in- 
fluence. Les lobbies en France. 
Editions du Seuil (270 pages), 
dans lequel l'Europe est présen- 
tée comme b c patrie des lob- 
bies». 


LE COURT 
ME SIECLE. 


VINGTIÈME 
1914-1991 


Cet ouvrage est le premier 
d’une série de quatre que des 
chercheurs et des spécialistes 
ont voulu consacrer à l’ère 
post-communiste. Livre-débat, 3 
examina «le réel et le posstole 
en URSS, en Europe orientale et 
centrale, et dans les Battons. » 
► Préfaça d'Alexandra Adler. Edi- 
tions de TAuba. 250 pages. 


EUR 

REC 


DES REGIONS 



« L'espace unique européen 
serait-il menacé par une Europe 
des régions aux couleurs 
contrastées?» C’est à cette 
question que tente de répondre 
cet ouvrage en montrant la 
diversité des Europe : Europe 
des capitales, des rivages, 
Europe agricole, Europe indus- 
trielle, etc. L'Europe des 
régions, estime fauteur, devrait 
permettre d'atténuer les 
contrastes de l'Europe des 
nations. 

► Jaan Labaaaa. Edition* Géo- 
gtaphaa-Ftammarion. 


SETTING EUROREAN 
COMMUN (TY 
PRIORITES. 
1991-1992 


Cette revue en langue 
anglaise fait le point des avan- 
cées et des obstacles en 
matière d'union économique et 
monétaire; elle examine fac- 
tuelle politique étrangère des 
Douze avant le sommet de 
Maastricht, qui devra conclure 
les deux conférences intergou- 
vemementales sur ces deux 
thèmes majeurs. Une approche 
universitaire solide et rigou- 
reuse. 

► Centre for Européen PoEcy Stu- 
cft». Ecfittd by Poser Ludtow ICEPS, 
Brunei*). 


COMPRENDRE 


L’EUROPE 


• Marché commun et 
marché de fart - La direction 
des musées de France, f Asso- 
ciation des juristes européens 
et te Centra Georges-Pompidou 
organisent te 10 décembre, è 
Paris, un coBoque consacré è ta 
circulation des biens ayant une 
valeur artistique, historique ou 
archéologique dans te grand 
marché communautaire. 

► Inscription : Association dos 


198, avenue 


relie Part*. 

• Les intellectuels en 
Europe de 1945 à 1991. - Le 

HMtrtLlAniU. J- I* A Lii. 


présidence de l'Assemblée 
nationale et b Maison des écri- 
vains proposent, les 12 et 
13 décembre, un coflaque inti- 
tulé : « Les intellectuels en 
Europe de 1945 à 1991 : les 
métamorphoses de l'engage- 
ment». D se déroulera à fhôw 
de Lessay et dans te grand 
amphithéâtre de ta Sorbonne. 


► Inscription : Information or 
Entra prisa. 7 . nia du Paataur- 
yVagiMr, 7501 1 Paria. Contact : 
ItabeUa VaOon : 48-08-02-02. 


• Après Maastricht, quel 
espace contractuel au niveau 
européen ? - La Fondation 
Europe et Société tiendra è 
Paris, au Palais des congrès, tes 
17 et 18 mas 1992, un collo- 
que sur ce thème. 0 fera 
notamment te point sur le pofiti- 
que sociale en Europe. 


► Inscription : Europe et 8edM. 

'teor-Hui 


14, avonuo Victor-Hugo, 75118 
Parts. 


□ RECTIFICATIF. - Pour tous 
renseignements concernant le sémi- 
naire annuel (1991-1992) organisé 
par Jacques Semdm («Le Monde 
Espace européen » du 26 novem- 
bre) sur te thème de «La commu- 
nication Est-Ouest en Europe », 
s’adresser à M- Nadine Dardenne 
(CNRS), 27, rue Damesme, 73013 
Paria. Tél : 4S-58-02-15. 
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JUSTICE 


Lois de son vingt-cinquième congrès 


Dans le Lot-et-Garonne 


Le Spdicat de la magistrature critique 
vigoureusement les projets de la chancellerie 


Inculpation du président 
de la chambre des métiers 


Le vingt-cinquième congrès 
du Syndicat de la magistrature 
(SM, gauche), qui comprenait 
un colloque consacré aux «ban- 
lieues de la République», s'est 
tenu du 29 novembre au 
1« décembre au palais de jus- 
tice de Paris. Lors de ce 
congrès, le SM [36 X des voix 
lors des élections profession- 
nelles de 1989), qui a dénoncé 
le * renforcement», à travers les 
réformes engagées par la chan- 
cellerie, «d'un modèle judiciaire 
fondé sur le centralisme hiérar- 
chique et l'assujettissement au 
pouvoir exécutifs, a appelé les 
magistrats à a utiliser tous les 
outils juridiques de nature i 
dure obstacle au renforcement 
des exclusions engendrées par 
le fonctionnement de l'institu - 
don judiciaire a. 

Après deux ans de déchirements et 
deux congrès consacrés aux batailles 
internes, le Syndicat de la tnagistra- i 
turc souhaitait renouer ce mois-ci 
avec l’une de ses traditions : réfléchir, 
lois de son congrès, à un thème 
dépassant le cadre étroit de la vie 
judiciaire. Il y a six mois, au terme 
d'un congrès qui avait vu une nou- 
velle fois ressurgir le conflit entre 
«radicaux» et « modérés », te syndi- 
cat avait ainsi décidé de consacrer 
une journée aux « banlieues de la 
République». Ce fut fait au Palais de 
justice de Paris, où le SM avait 
convié urbanistes, sociologues, maires 
et députés afin de s’interroger sur la 
politique de la ville. 

Que faire face à la « peur du sau- 
vage urbain» évoquée d’entrée de jeu 
par M. Antoine Spire, journaliste à 
France-Culture? Comment faire 
accéder ces espaces modelés, planifiés 
et construits par l’Etat dans les 
années 60 à la citoyenneté? M. Jean- 
Marie Delarue, 1e directeur de la 
délégation intenninistéridte à la ville 
(DIV), plaidera pour une approche 
« globale » comprenant à la fois une 
politique de l’école, de L’emploi et 
des transports. « Doit-on choisir entre 
la lutte contre le chômage et l’entre- 
tien des cages d’escalier? demandera- 
t-iL Je pense que non. // n’est pas trop 


tard pour agir. » Une approche 
contestée par ML Philippe Genestier, 
un urbaniste du laboratoire des 
mutations urbaines en pays dévelop- 
pés (CNRS). «Ce qui a compté, dans 
l'histoire des banlieues, c’est la pré- 
sence de structures fiuniliales compre- 
nant trois générations, cxpiiquera-t-îL 
Aujourd'hui, ces solidarités familiales 
et sociales sont brisées. Ni les associa- 
tions. ni les politiques Institutionnelles 
ne pourront régler le problème.» 

Va conflit 
feutré 

La salle d’audience de la cour 
d’appel de Paris était alors pleine, et 
les tensions internes paraissaient 
presque oubliées. Elles revinrent dès 
le lendemain, au cours du congrès, 
avec la distribution d'un texte rédigé 
par les «minoritaires» du syndicat. 
Rassemblés depuis l’automne 1990 
au sein du «groupe de Gouttetes», 
ces magistrats proches de M. Frédé- 
ric Nguyen, juge d* instruction à 
Paris, prônent un syndicalisme plus 


combatif et une rupture claire avec le 
gouvernement. 

Leur texte met en pièces la notion 
de « juge impartial r défendu en 
pleine affaire Jean-Pierre (1) par cer- 
tains militants du syndicat : «il est 
de la responsabilité du juge de per- 
mettre à chacun de faire valoir à 
égalité ses revendications, notent-ils, 
au besoin en mettant sa fonction au 
service du justiciable te pus fiable.» 
Une analyse jugée « paradoxale », 
voire « contradictoire », par M. Mau- 
rice Zavaro, conseiller à la cour d’ap- 
pel de Toulouse, qui plaidera en 
faveur d’une impartialité «active ». 
« Comment demander au juge de 
«garantir l'équilibre permanent» tout 
en lui recommandant de se mettre au 
service du plus faible ? demandera-t-il 
Et comment se ranger au côté du plus 
faible sans encourir la récusation que 
vous souhaitez faciliter ?» 

Le conflit, toutefois, restera feutré. 
Pas un mot, ou presque, ne sera ainsi 
prononcé au sujet du Livre noir du 
Syndicat de la magistrature, un pam- 
phlet de MM Nguyen et Lemoine 


jMULceiiem; ! ■* ”« - 

> de notre correspondante 

contre « l'agence de placement » \ Le président de la chambre des 
qu’est devenu le SM en 1981. Amusé i métiers du Lot-et-Garonne, 
par ce non-dit, M. Francis Carte, ! M. Pierre Coulé, est inculpé d’abus 
juge au tribunal de grande instance ! de confiance, faux et usage de 
de Grenoble, viendra lire à la tribune i faux. U a été placé sous contrôle 
une motion à la mode Ubu «exi- i judiciaire par le juge d’instruction, 
géant, par kt présente, de figurer dm t Le Men-Regnier. Il lui est 
ta prochaine édition fprimemps-êtê t désormais interdit de diriger la 
1992) du Livre noir de h magistra- | chambre consulaire iot-et-garon- 
ture. tome il (le Retour)». «JW ce i valse. ^ te mois de juin, le triso- 
faire, pomsuirazt-îl. Us nüiiuaits s en- j ncr . de la chambre d es métiers 
gagent à fournir aux auteurs, pour la r donné l’Alerte. Scion lui» 

constitution de leurs fichiers, tous ren- ' depuis des années, des familles 
seignements relatifs à leur origine j f apprentis ne percevaient pas tes 


ethnique, leur patrimoine, et leurs 
pratiques professionnelles, sexuelles et 
religieuses. » 

A l'exception de quelques réfé- 
rences plus ou moins directes à la 
« trahison » des auteurs, ce sera la 
seule allusion au réquisitoire public 


frais de déplacement qui leur 
étaient dus. La subvention versée 
par le conseil régional d'Aquitaine 
â la chambre de métiers pour 
financer ces indemnités était 
détournée de sa destination. 

Le trésorier relevait aussi des 


de MM. Nguyen et LemointPar I 

- de frais et d'indemnités kilométn- 


Pour son dixième anniversaire 

L’Association professionnelle des magistrats 
dénonce «le noyautage politisé» de Motion 


L’Association professionnelle des 
magistrats (APM), réunie en 
assemblée générale au Sénat, a fêté 
ses dix ans en compagnie du prési- 
dent de la commission sénatoriale 
de contrôle sur la justice, 
M. Hubert Haenel (l). 

Lors de sa création, en 1981, 
TAPM, clairement ancrée à droite, 
souhaitait «résister» aux réformes 
entreprises par le garde des sceaux 
de l'époque, M Robert Badinter. 
Dix ans après ces déclarations, les 
priorités de i’APM n’ont guère 
changé. 

M. Alain Terrait, son président, 
lors de son discours d’ouverture, a 
estimé que la mission de la justice 
doit être redéfinie - «elle ne doit 
pas être une forme d’assista'nat 
social». - et souhaité en finir avec 
le «noyautage politisé» de l’institu- 


tion. L'APM, qui a obtenu 12,03 % 
des voix aux élections profession- 
nelles de 1989, a vigoureusement 
dénoncé les projets du garde des 
sceaux, M. Henri Nallet « 1991, a 
conclu M. Tenail, a été l'année de 
l'humiliation et des règlements de 
comptes : celle de ce paradoxe qui 
veut qu’un garde des sceaux ne 
puisse concevoir de politique, judi- 
ciaire que contre ses magistrats. » 

(1} Les ira vaux de la commission séna- 
toriale de contrôle «chargée d’examiner 
les modalités iforganiscumn et les condi- 
tions de fonctionnement des services rele- 
vant de l'autorité judiciaires (le Mande 
du 13 juin), dont le président était 
M. Hubert Haenel et le rapporteur 
M. Jean Arthuis, viennent d’être publiés 
aux éditions Economies, 49, nie Héri- 
cart, 75015 Paris. 132 pages, 98 F. i 


MEDECINE 


Selon un article publié dans la revue « Nature » 


Dne nouvelle technique pourrait permettre 
une informatisation des empreintes génétiques 


Une équipe britannique diri- 
gée par le professeur Alec J. 
Jeffreys (département de généti- 
que, université de Leicester) 
vient de publier, dans l'hebdo- 
madaire britannique Nature 
(daté 21 novembre), un travail 
de biologie moléculaire qui 
devrait permettre de notables 
progrès dans la mise en œuvre 
de la technique des empreintes 
génétiques au service de la 
police scientifique H). Ce nou- 
veau procédé sera prochaine- 
ment commercialisé par la 
société Cellmarc, filiale de la 
multinationale pharmaceutique 
ICI. 

Mise au point il y a quelques 
années, et depuis largement diffu- 
sée à l’échelon international, la 
technique des empreintes généti- 
ques consiste, schématiquement, à 
visualiser, sous la forme d’un sys- 
tème code-barre, certaines régions 
spécifiques du patrimoine généti- 
que humain. La technique des 
empreintes génétiques peut être 
mise en œuvre dans différents 
domaines de la criminalistique : 
elle permet en effet de comparer 
l’ADN ainsi identifié dans diffé- 
rents fragments biologiques (taches 
de sang, de sperme, de salive, frag- 
ments cutanés, cheveux, etc.) à 
celui obtenu chez différents sus- 
pects à partir d’une prise de sang. 
Cette comparaison offre une possi- 
bilité de confondre le ou les cou- 
pables des crimes. On peut égale- 
ment avoir recours aux empreintes 
génétiques dans un autre domaine, 
celui des affaires de contestation 


(ou d’affirmation) de paternité. 
Déjà reconnu comme le «père» de 
cette technique, le professeur Alec 
J. Jeffreys apporte aujourd'hui une 
innovation de taille. Celle-ci 
consiste, de manière schématique, 
à obtenir l'identification beaucoup 
plus précise de certaines zones 
répétitives du patrimoine hérédi- 
taire humain. Cette identification 
est obtenue à partir de l'utiUsaticra 
d’une nouvelle technique d’amplifi- 
cation de i’ADN, connue sous 1e 
nom de PCR (polymerase chain 
reaction), qui permet la visualisa- 
tion de cette structure à partir 
d’échantillons de volume excessive- 
ment réduit 

Multiples abus 

Pour plusieurs spécialistes fran- 
çais, il s’agit d'un notable progrès 
qui pourrait avoir d’importantes 
conséquences dans le domaine de 
la médecine légale. Ce nouveau 
procédé, grâce à sa sensibilité et à 
la rapidité de sa mise en œuvre, 
autorise en effet l’analyse i partir 
de quelques fragments d’ADN. Ces 
mêmes spécialistes mettent tome- 
fois en garde contre les faux 
espoirs inhérents à l’usage de la 
PCR, la forte puissance de cette 
technique pouvant, en définitive, 
dans certaines dreonstances (insuf- 
fisance de matériel gênétique.à 
analyser, dénaturation de l’ADN 
conservé dans de mauvaises condi- 
tions) nuire & sa fiabilité. 

Ils qualifient également de quel- 
que peu présomptueuses, en l’état 
actuel des connaissances, les affir- 
mations fournies par la multinatio- 
nale ICI à la veille de la commer- 
cialisation de ce procédé. Selon 
cette fume, en effet, cette méthode 
«permettra à la police d'identifier 


des criminels dans un délai de qua- 
rante-huit heures, alors qu’il fallait 
entre quatre et six semaines aupa- 
ravant. à partir d’une technique 
équivalente. Cette technique de 
pointe permettra d'innocenter ou 
d’inculper des suspects dans le laps 
de temps des gardes d vue». 

D’autre part, toujours selon la 
multinationale ICI, « grâce à ce 
nouveau procédé, le profil de cha- 
que Individu sera exprimé par un 
code numérique qui paumât être 
facilement Informatisé. Ce relevé 
« digital » permettra aux Institu- 
tions judiciaires de chaque pays de 
constituer une base de données glo- 
bale contenant les empreintes géné- 
tiques des coupables et d’y avoir 
accès. Actuellement, tes empreintes 
génétiques comparables aux odes à 
barres des supermarchés ne peuvent 
être informatisées». 

C’est souligner l’urgence d’un 
encadrement législatif de ce pro- 
cédé dont l’usage pourrait donner 
lieu à de multiples abus, qu’il j 
s'agisse du fichage génétique et 1 
informatisé des individus, ou du 
bouleversement de certaines don- 
nées actuelles sur la filiation. En 
France, on affirme auprès de diffé- 
rentes sources gouvernementales 
que ce sujet devrait constituer l’un 
des chapitres du projet de texte de 
loi sur la bioéthique, dont le Parle- 
ment devrait être saisi dis la pro- 
chaine session de printemps. 

JEAN-YVES NAU 

(l) « Mi ni satellite repent codiog as 
digital approacb lo DNA lyping». Cette 
publication (Nature daté 21 novembre) 
est signée Alec J. Jeffreys, Annette 
McLeod, Keijï Tamaki, David L. Neil et 
Daman G. Monckton, 


volonté d’apaisement, sans doute : te 
SM. qui accuse oette année un déficit 
de cotisations de 200000 F. n’est 
pas au mieux de sa forme. Eh raison, 
egalement, du discours combatif du 
syndicat, qui convient tout à fait aux 
i» radicaux -» du groupe de Goutteias. 

Dénonçant nies matœnres dovrj- 
! jettissemem du judiciaire par le pou- 
j voir politique », la secrétaire générale. 
| M 91 Béatrice Patrie, critiquera ainsi 
j P un après l'autre tous les projets de 
l la chancellerie : un statut « inamen- 
dable », une départementalisation 
« normalisons les politiques locales » 
et une réforme de la procédure 
pénale « soumise à cette même logi- 
que de mainmise de l'exécutif sur le 
judiciaire». «Puisque h concertation 
ne semble pas faire partie de la 
culture gouvernementale du moment 
et que l'avenir risque de ressembler à 
une partie de bras de far, condura-t- 
elle mobilisons-nous dans l'action, il 
en restera toujours quelque chose. • Le 
Syndicat de la magistrature souhaite 
donc désormais agir au sein de l'in- 
tersyndicale qui avait conduit les 
mouvements de 1989. 

ANNE CHEMIN 


que* et des anomalies dans le fonc- 
tionnement de la maison de 
vacances de la chambre des 
métiers. Le conseil d’administra- 
tion de cette maison, présidé par 
M. Coulé, ne s’était pis réuni 
depuis plusieurs années. 

Une enquête de l'inspection de 
l' apprentissage, à ta demande du 
conseil régional d’Aquitaine, 
confirma en octobre que tes indem- 
nités des apprentis (l'étaient jamais 
parvenues à leurs destinataires. Le 
détournement porterait sur plus de 
4 millions de francs. Au vu des 
résultats de f enquête préliminaire 
qu’il avait demandée au SR P J, te 
procureur de la République 
d’Agen, M, Loubeos, ouvrit une 
information contre M. Coûte, qui 
préside par ailleurs la chambre 
régionale des métiers d’Aquitaine. 
Le conseil régional d'Aquitaine va 
K constituer partie ci vite. 

GINETTE DE MATHA 


Qoarantejag ans après b conifanmafeHi des d m oavrieg agricoles 

La requête en révision 
de Mis et Thiennot est rejetée 


la révision d'un procès d*as- 
! sises, après l’exécution de la 
f condamnation, relève de l'ex- 
j ception en France. Lorsque la 
( procédure aboutit cala nTmpH- 
• que pas que (a réhabilitation soit 
, acquise. Dans « l’affaire de 
i Méziér es -en-B renne », qui a 
; duré quarante-deux ans, la 
j requête de deux ouvriers agri- 
j cotas, a été rejetée. Sünifftude 
i avec l'affaire Ranocci : l’heure 
; précise et ta déroutement des 
| faits n’ont pas été établis avec 
j certitude. 

| LIMOGES 

J de notre correspondant 

| Le meurtre d’un garde-chasse est 
! perpétré dans la campagne berri- 
j chonne, le 29 décembre 1946. 


(\) Au printemps dernier, un juge 

d'instruction du Mans, M. Thierry jon- | Le meurtre d’un garde-chasse est 
Pierre, avaii été dessaisi par le gante des j perpétré dans la campagne berri- 

EÜXTÆuï i ÿ°»«. h» ««.-»« *.9«- 

Te ch nie, soupçonnée d'avoir contribué I Accuses . ceux ouvriers agricoles 
au financement occulte du Parti soda- j de vingt ans, Raymond Mis et 
taie. Gabriel Thiennot. Ils sont deux 

«salopîauds» parmi quinze, fils de 

métayers et valets de ferme, que 
EN BREF ! l'enquête désigne et fait avouer en 

employant des moyens musclés. 
« , „„„ , „ , _ . Dans l'atmosphère tendue de la 

P Libération, trois procès successifs 

tKolpé de complicité tTingénatce. - ^ ^ ^ denaU^ devant la cour 

régional et maire (RPR) du Grau- fj? 5 ® 8 * b s ^* ive 

du-Roi (Gard), a été inculpé, ven- °’ ^ “ verd,ct de sept ans de 
drcdi 29 novembre, de faux en oague. 

écriture publique, usage de faux et Deux ans plus tard, une cam- 
complicité d’ingérence par le juge pagne de presse virulente dénonce 

nîmois Christian Leraôuld. Deux une manipulation. Un comité de 

[de ses adjoints. M"' Mireille soutien se tonne ensuite, qui mul- 

Ardois et M. Daniel Malabave, txpüe les protestations : édition de 

avaient déjà été inculpés d'ingé- 10 000 mille exemplaires d’un livre 

rance le 3 octobre. Cette inculpa- ûuitulé Ils sont innocents /; mee- 


□ Le maire RPR du Grau-da-Roi 
inculpé de complicité d’ingérence. - 
M. Etienne Mourrut. conseiller 
régional et maire (RPR.) du Grau- 
du-Roi (Gard), a été inculpé, ven- 
dredi 29 novembre, de faux en 
écriture publique, usage de faux et 
complicité d'ingérence par le juge 
nîmois Christian Leraôuld. Deux 

tde ses adjoints. M"" Mireille 
Ardois et M. Daniel Malabave, 
•avaient déjà été inculpés d'ingé- 
rence le 3 octobre. Cette inculpa- 
tion intervient à la suite d'une 
plainte déposée le II avril 1990 
par M. Michel Picon, ancien 
conseiller RPR et créateur d'une 
liste «indépendante» aux munici- 
pales de 1989. M. Picon accuse le 
maire d'avoir établi, en 1989, cinq 
fausses délibérations afin de rené- 
gocier des emprunts de la com- 
mune et de demander à la Caisse 
des dépôts et consignations une 
ligne de crédit de 4,5 millions de 
francs destinée à confier deux mar- 
chés d’électricité à un membre de 
sa famille. 

□ L'administration pénitentiaire 
reconnue coupable de la mort d’un < 
détenu en 1981. - La cour admi- 
nistrative d'appel de Nantes a 
reconnu la culpabilité de membres 
de l’administration pénitentiaire 
dans la mort d’un détenu, 
M. Georges Onno, qui avait été 
retrouvé pendu dans sa cellule à la 
maison d’arrêt de Nantes le 2 mai 
1981. A l'époque, l’administration 
avait conclu à un suicide. Au 
terme d'une procédure qui a duré 
dix ans, la cour administrative 
d’appel de Nantes avait reconnu le 
27 juillet dernier que M. Onno 
«avait été victime peu avant son 
décès de sévices extrêmement 
graves » et que «son décès était 
directement consécutif à ces 
sévices ». Cette décision est deve- 
nue définitive après l’expiration du 
délai au cours duquel le ministère 
de la justice pouvait foire appel. La 
cour a condamné l’Etat à indemni- 
ser te veuve et le fils de te victime 

â hauteur de 50 000 F chacun. 


POLICE 

Après la transmission à Bev 


tings répétés, réunissant jusqu'à 
3 000 personnes dans tes villes de 
l'Indre. Plusieurs requêtes sont 
rejetées; en 1986, Robert Badinter 
accepte le procès en révision qui a 
Heu te 15 juin 1988 devant la 
chambre criminelle de la Cour de 
cassation. La défense rapporte huit 
faits nouveaux, et désigne le 
témoin central de l'accusation 
comme 1e véritable coupable. 

Les condamnés ont été vus par 
deux témoins à l'heure du crime; 
le fusil qui aurait servi au meurtre 
n’a qu’un percuteur, or quatre 
coups de feu successifs ont été 
tirés; une contre-expertise balisti- 
que met à mal la description des 
circonstances du meurtre telles 
qu'elles figurent dans le dossier. 

La Cour a estimé que 1e doute 
sur le lieu et l'heure du crime, ins- 
tallé par tes faits nouveaux rappor- 
tés par tes condamnés, fait naître 
un second doute sur tes témoi- 
gnages qui leur sont favorables. 
Leur présence en un autre lieu ne 
démontre pas qu'ils soient inno- 
cents, si le meurtre a eu lieu à un 
autre moment. En somme, 
concluent les juges, te chose jugée 
ne peut pas être remise en cause 
parce que les faits nouveaux ne 
font pas te démonstration de l’in- 
nocence des condamnés. 

Après le rejet de 1a requête en 
révision, M a Louis Liard, avocat de 
Raymond Mis et Gabriel Thiennot. 
a eu ce mot : « Leur erreur a été de 
crier leur innocence pendant qua- 
rante ans. Il suffisait de dire qu’il 
n'est pas possible qu'ils aient fiât ce 
qu’on leur reproche. » - (Intérim.) 


mtii d’une liste d’opposants 


M. Jean-François Deniau demande 
des sanctions exemplaires dans la police» 


« On a livré aux autorités liba- 
naises et syriennes les noms de 
jeunes gens, leurs sorts, ainsi que 
ceux de leurs familles qui sont au 
Liban, et s’il y a des disparitions et 
des sanctions, c’est ta police fran- 
çaise qui l'aura frit», a déclaré 
M. Jean-François Deniau (PR- 
UDF) en apprenant te transmission 
à Beyrouth d’une liste d’opposants 
libanais interpellés lors d'une 
manifestation à Paris le 21 octobre 
(je Monde du I- décembre). Le 
vice-président de la commission 
des affaires étrangères à l’Assem- 
blée nationale a réclamé des «sanc- 
tions exemplaires dans la police» 
et, au besoin, la démission du 
ministre de l'intérieur. «C'est la 


responsabilité du ministre de {‘inté- 
rieur d’informer le Parlement, dès 
mercredi, lors des questions d'actua- 
lité. sur les résultats de son 
enquête», a déclaré M. Edouard 
Balladur, ancien ministre (RPR). 

L'ambassadeur du Liban en 
France, M, Johnny Abdou, a 
déclaré que la circulaire de la 
police libanaise comportant te liste 
des personnes interpellées en 
France avait été « annulée », le 
-.8 novembre, par le président 
Hraoui. Si te police libanaise est 
bien en possession de cette liste, a 
ajouté l'ambassadeur sans donner 
de détail, ce document ne lui a pas 
été transmis par la police française. 
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RELIGIONS 


SOCIETE 


An synode des évêques sur l'Europe 

Sartre et la « babouchka » 


La discussion générale a 
commencé au synode des 
évêques consacré à la «nou- 
velle évangélisation b de l'Eu- 
rope. Lundi 2 décembre, 
° eva *ent intervenir pour te pre- 
mière fois les délégués des 
autres Eglises chrétiennes, pro- 
testantes at orthodoxes. 

OTE DU VATICAN 

de notre envoyé ftpéci al 

* Les babouchkas russes (1) 
sont restées plus proches de la 
Vérité que les intellectuels de 
l'Ouest fascinés par ta rhétorique 
marxiste ». L'évêque polonais qui 
s'exprime ainsi rompt la monoto- 
nie de séances très académiques. 
Et sûr de son effet, Mgr Zytinski 
cite dans la foulée Poi-Pot et la 
Sorbonne, en dénonçant ah sou- 
tien par Sartre du marxisme et du 
maoïsme, la justification du géno- 
cide cambodgien, l'appréciation 
sans critique du marxisme dans 
certaines versions de la théologie 
de le libération». H aura flaftr trois 
jours pour que s’ouvre le débat 
sur la responsabilité de l'Occident 
dans la tragédie communiste. 

Dans cette même salle du 
synode, la langue de bois était de 
rigueur hier pour des évêques 
venus de l'autre côté du rideau 
de fer. En 1985, le primat de 
Hongrie utBsait son temps de 
parole (huit minutes) b évoquer la 
mémoire du roi Saint Etienne, de 
peur de dira un mot qui déplut 
aux autorités de son pays. Cette 
fois, la parole est libérée. On a 
même entendu une femme. Irma 


Alberti, directrice de la Pensée 
russe, critiquer aussi T Occident 
insensible, selon efe, à tla leçon 
terrible donnée par l'Est sur ce 
qui arrive à l'humanité quand on 
proclame le mort de Dieu». 

Mais par peur de réveiller les 
fantômes du passé, ou par 
pudeur, les délégués des EgBses 
de l’Est ne sont pas venus régler 
des comptes, encore moins ten- 
dre la main. Hs décrivent l’éten- 
due des dégâts. Ainsi un évêque 
de Tchécoslovaquie, Mgr Koukl, 
racome-t-B que chez lui à (a cam- 
pagne, personne n'a jamais vu de 
prêtres. » Notre pays, dit-il, est 
devenu une terre de mission. » 
Evêque catholique latte de Mos- 
cou, Mgr Kondrusfewicz, tente de 
reconstruire une Eglise sur un ter- 
ritoire grand de 40 millions de 
kilomètres carrés, qui ne compte 
plus que vingt prêtres et quarante 
paroisses. 

Applaudi par la salle. 
Mgr Kuharic, archevêque de 
Zagreb, proteste contre sla 
guerre ctubBb imposée à la Croa- 
tie ». Deux cent quatre-vingts 
églises et autres bâtiments reli- 
gieux ont été détruits. Près de 
deux cents paroisses n’ont plus 
ni âme ni curé. 

Les évêques de l'Est ont 
retrouvé la liberté, mais quel 
usage en faire? Comment réagir 
à la sécularisation qui frappe l'Est 
aussi bien que l'Ouest ? Quels 
signes les Egfises doivent-eles 
donner à une EuropB exposée à 
de nouveaux dangers? Ce sont 
les enjeux d'un synode où appa- 
raissent déjà des drvages Est- 
Ouest qui tiennent moins à la 


volonté d'en découdre ou d'apu- 
rer des comptas qu'à ta diversité 
des expériences, au chemin diffé- 
rant parcouru depuis le concile 
Vatican II (1962-1965), aux Hans 
de l'Eglise avec l’Etat at la 
société civge, aux rapports œcu- 
méniques avec les autres confes- 
sions. 

Dialogue 

avec la société sécntière 

g L'Eglise ne peut pas se 
contenter d'appels moralisateurs 
du haut de sa chaire », dit 
Mgr Jossf Hofmeyer, évêque alle- 
mand d'HUdeshetm. Archevêque 
anglais de Westminster, le cardi- 
nal Basil Hume ajoute : • Des 
valeurs comme la liberté, la 
vérité, 1a dignité humatee, la jus- 
tice et la paix sont embrassées 
aussi par de nombreux non- 
croyants. Ce ne sont pas seule- 
ment des échos de l'Evangile. 
mats des points de départ pour 
un dialogue avec la société sécu- 
Eère. » fl répondait ainsi su cardi- 
nal Poupard, venu redSre que de 
telles valeurs étaient s des 
valeurs évangéliques, des idées 
chrétiennes devenues foBes, que 
la modernité a Injustement 
confisquées et déformées pour 
les opposer à l'Eglise» [2), 

Ni séparation ni confusion avec 
1a politique : le cardinal Lustiger a 
mis tout le inonde d’accord sur la 
plaça de la refigion dans l'Europe 
postcommumste. La liberté reli- 
gieuse, qui a servi de t rempart 
contre le totalitarisme athée», est 
devenue pour lui une régie capi- 
tale du jeu sodal. Pas de catholi- 
cisme monopolistique : tous les 


croyants - chrétiens minoritaires, 
juifs, musulmans - et les non- 
croyants ont droit à la même 
(reconnaissance ch/Se et juridi- 
que». 

s De chaque groupe humain 
national ou religieux, l'Eglise 
attend le renoncement à 
l'ôgofsme qui fiumOte et à l‘ or- 
gues qui asservit», (fit te cardinal 
Lustiger, mettant en garde contre 
toute identification d'une religion 
à une nation, dans une allusion à 
la Pologne, è la Croatie, è la Slo- 
vaquie qui se disent « nations 
catholiques a ou è la Russie 
t nation orthodoxe». 

En retour, l'Eglise attend de 
i' t Etat de droit», un € ordre juri- 
dique juste» qui garantisse l’exer- 
cice effectif des libertés reli- 
gieuses, le droit pour les 
croyants, contre une conception 
étriquée de la laïcité, de dire leur 
mot sir les enjeux éthiques de la 
société. SS on suit bien le prési- 
dent-délégué de ce synode, la 
liberté religieuse est, dans l'Eu- 
rope nouvelle, un facteur de 
consolidation des démocraties et 
un garde-fou contre les tenta- 
tions nationalistes. 

HENRI TINCQ 


1) Expression désignant les vieilles 
femmes en Russie. 

2) Préfet du conseil pontifical pour la 
culture, le cardinal français Paul Pou- 
parti donnait les résultats d'un sympo- 
sium qui, du 28 an 31 octobre dernier, 
a réuni au Vatican un grand nombre 
d'intellectuels chrétiens de l’Ouest et de 
fEst (dont beaucoup venus de Russie). 


SCIENCES 


Annoncée le 14 février 1990 


La création de l'Institut polaire 
se heurte à de nouvelles difficultés 


Un conseil interministériel 
doit se réunir, mardi 3 décem- 
bre à l'hfitel Matignon, pour 
mettre au point le statut de 
l'Institut français pour la 
recherche et la technologie 
patetres-Expédhions Peul-Emile, 
Victor. Annoncée à plusieurs 
reprises, la création de cet orga- 
nisme bute sur des difficultés 
de structures et de financement 

La «création prochaine» de Tins- 
l i (ut avait été annoncée le 
14 février 1990 par M. Hubert 
Curien, ministre de la recherche et 
de la technologie, et M. Louis Le 
Pensée, ministre des DOM-TOM. 
Le 13 mai dernier, M. Paul-Emile 
Victor, qui venait d'être reçu par le 
premier ministre, M. Michel 
Rocard, assurait que l’institut 
serait créé «dans une quinzaine de 
jours». Avec le départ de 
M. Rocard, la décision était de 
nouveau retardée. 

Pourtant, le ftitur institut a plu- 
sieurs décisions i prendre d ur- 
gence. La première est ht construc- 
tion de la base «Concorde» dans 
l'intérieur du continent antarcti- 
que, au «Dôme C» (à 1 000 kilo- 
mètres de la base côtière 
« Dumont-d’Urville », et à 
3 200 mètres d’altitude), dont les 
plans sont prêts et pour laquelle la 
participation d’autres pays est pté- 
vuc. uTrépatsseur (4 OÛO mètres) 
et la configuration de la calotte gla- 
ciaire sont particulièrement favora- 
bles aux carottages profonds de la 
glace, grâce auxquels on retrouve 
les variations du climat et de la 
composition de l’atmosphère au 
cours des dernières centaines de 
milliers d’années. Ce qui peut aider 
i comprendre les futurs change* 
ments climatiques. 

Droit privé 
oa droit public T - 

La station du «Dôme C»_ < est 
indispensable aussi à Pétude Mys*- 
co -chimique de l’atmosphère 
moyenne, en particulier aux 
«cherches sur tes variations des 
tenture de l'atmosphère en compo- 
sés chlorés .et nitres. » importants 
pour l'avenir de l’ozone stratoront- 
ri que. Enfin, elle .sera paraamttfr 
ment utile,» nuw «JÇg? 
et de la sécheresse de fiir, Aiûb- 
«mtioa des astres et des pM°°- 
mènes célestes. 

: La deuxième opÉ^on wgjte 
est 1e remplacement du 
fiant. Depuis près de vingt ans, « 


bateau assure la desserte des trois 
bases subantarctiqu» du sud de 
l'océan Indien (dans les fies Ker- 
guelen, Crozet et Amsterdam). 
D’autre part, il sert à de fréquentes 
campagnes océanographiques dans 
l’hémisphère Sud. Il est même le 
plus gros navire océanographique 
français. Enfin, r institut aura aussi 
pour tâche de développer la 
recherche flans l’Arctique. 

L’institut sera un groupement 
d'intérêt public (GIP). Mais, dans 
le projet initial, il aurait eu une 
gestion de droit privé (1) et sot 
conseil d'administration aurait 
réuni des représentants de minis- 
tères (recherche et technologie, 
DOM-TOM, transports), d’orga- 
nismes (CNRS, CNES, IFREMER, 
Météo-France), 1e territoire d’ou- 
tre-mer des Terres australes et 
antarctiques françaises (TAAF) et 
l’Association des expéditions 
polaires françaises (EPF). Ce GIP 
aurait été lie aux TAAF par une 
convention : le premier aurait eu 
en charge la sélection, la coordina- 
tion et la mise en oeuvre des pro- 
grammes scientifiques et technolo- 
giques; les secondes auraient été 
responsables des moyens logisti; 
ques et des infrastructures ainsi 
que de la souveraineté française 
flnw» les territoires subantarctiques. 

Mais le projet a été remis en 
cause, il y a huit jours, par Je 
ministère du budget, qui a proposé 
de nouvelles structures et un nou- 
veau mode de fonctionnement. 
Dans le conseil d’administration 
viendraient des .partenaires supplé- 
mentaires (ministères des araires 
étrangères, de l’environnement et 
du budget). L’institut serait géré 
selon les règles du droit public, 
beaucoup plus lourdes et contrai- 
gnantes. Meme en cas d’urgence, U 
ne pourrait embaucher aucun per- 
sonnel permanent pour compléter 
l'effectif ou remplacer les fonction- 
naires actuels relevant tons dn 
CNRS. Les organismes directement 
concernés par la recherche polaire 
(ministère de la recherche a de la 
technologie, CNRS, TAAF, CNES, 
IFREMER, Météo-France) n’au- 
raieût plus tes pouvoirs de déci- 
sion, qui reviendraient au nouveau 
conseil d'administration. 

. YVONNE REBEYROL 


-{() Le fauta* de l’institut avait été 
garanti au mois (foctobre dernier. -D'un 
montant total de J J 3,4 miiiiofls de 
bancs, il devait être aümcnré, pour' Pcs- 
scntiel, directement ou rndlreetenrent, 
par le ministère de la recherche et de ta 
technologie (78 minions de francs) et par 
le ministère des DOM-TOM (U mit- 
lient). 




IMMIGRATION 

La fin de l’opératiop de régularisation 

Les demandeurs d’asile déboutés 
seront peu nombreux à bénéficier 
d’un titre de séjour 


Quoique cinq mille deman- 
deurs d'asile déboutée ont été 
finalement admis au séjour en 
France, en application de la dr- 
cuiatre du 23 juillet dernier. Ce 
texte permet de régulariser la 
situation de demandeurs dont 
tes dossiers ont traîné pendant 
plusieurs années, qui justifient 
d'une insertion professionnelle, 
et qui se sont présentés dans 
les préfectures avant le 
30 novembre. Une manifestation 
organisée ce jour-là à Paris, a 
réuni deux cent cinquante sans- 
papiers environ, sur les miniers 
qui n'ont pu bénéficier dé 1a cû- 

CUhffl B. 

Le conflit sur les demandeurs 
d’asile déboutés, qui s'était apaisé 
en juillet avec la publication d’une 
circulaire ouvrant droit i régulari- 
sation pour les personnes entrées 
en France avant le 1* janvier 1989, 
a été relancé le 30 novembre, date 
fixée pour la clôture des admis- 
sions de dossiers. Selon tes der- 
nières statistiques de l’administra- 
tion, pins de 40 000 demandeurs 
d’asile déboutés se sont présentés 
pour demander à bénéficier de la 
régularisation. Ce sombre relative- 
ment important montre que les 
«déboulés» n’ont pas craint de se 
présenter Hnns les préfectures, en 


ÉDUCATION 


a M. Lionel Jospin condamne 
rappel dn SNES-à la grève des 
■otes. - En visite dans une école 
primaire de la banlieue (te Tou- 
louse (HauteÆaronne), samedi 30 
novembre, le ministre de Téduca- 
tion nationale a mis en garde tes 
enseignants contre le mot d’ordre 
du Syndicat national des enseigne- 
ments du second <h$té (SNES) tes 
appelant i faire la grève (tes notes 
et des corrections de devoirs 
en décembre et en janvier (le 
Monde daté l«-2 décembre). *Le 
SNES. syndicat sérieux, aurait tort 
de s'engager dans cette voie, a 
estimé le ministre. Les enseignants 
se rendent bien compte qulls ne 
peuvent être à la fois entendus & 
respectés dans la dusse, et dans le 
même temps refuser à l'élève ce à 
quoi il a affût » 


dépit de quelques arrestations opé- 
ré» au guichet, et permet de cer- 
ner de plus près la réalité de leur 
effectif, 100 000 selon tes organisa- 
tions de défense du droit d’asile, 
60 000 à 80 000 selon le ministère 
des affaires sociales. 

Sur tes 40 000 dossiers déposés, 
environ S 000 ont reçu une 
réponse favorable, tandis que 
11 000 ont été rejetés. Il reste donc 
quelque 24 000 demandes en 
attente, soit que l’intéressé ne se 
soit pas adressé à la bonne préfec- 
ture, soit que son dossier soit 
incomplet ou en cours d’instruc- 
tion. Le nombre total (tes « régula- 
risés», qui recevront un titre de 
séjour et non pas le statut de réfu- 
gié politique, ne sera donc connu 
que dans plusieurs semaines, lors- 
que tout» tes demanda auront 
reçu une réponse. 

Manifestation 

interdite 

La situation des déboutés est 
donc loin d'être réglée. Aux mil- 
liers de régularisations refusées, il 
faut en effet ajouter 1» di zain es de 
mali ens de personnes qui ne se 
sont pas préenté» dans 1» pré- 
fectures. Sans compter tes quelque 
42 000 nouveaux déboutés de 
1991, sur les quelque 
30 000 demandes enregistrées cette 
année par l'Office français de pro- 
tection d» réfugiés et apatrides 
(OFPRA). L’inquiétude monte 
donc à nouveau parmi tes organi- 
sations de défense des demandeurs 
d'asile déboutés, qui estiment que 
e moins de 10 % » d» déboutés 
pourront recevoir d» papiers et 
ont reçu le soutien du conseil de 
l'Europe. 

La manifestation qu’ils organi- 
saient samedi 30 novembre à Paris 
avait été interdite, et n’a pu se 
dérouler, comme prévu, aux abords 

du Centre Pompidou. Hte a néan- 
moins réuni 250 dâxratés sans-pa- 
piers, Turcs d’origine kurde et 
Africains, dans tes ru» proches de 
f église Saint-Joseph (Paris H*) où 
avait eu Heu une longue grève de la 
faim au printemps dernier. A 
Orléans, sept Tares, demandeurs 
d’asile déboutés, ont d’ailleurs 
repris le jeûne, dimanche 
'décembre Ils sont tes seuls des 
quarante grévistes de la faim (te la 
cathédrale d’Orléans de cet été à 
n’avoir pas obtenu leur régularisa- 
tion. 

PHILIPPE BERNARD 
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COMMUNICATION 

La directive earopéenne sur ia télévision par satellite 

Priorité an format d’écran large 16/9 


En repoussant à 1995 l'obli- 
gation pour les télévisions par 
satellite de diffuser dans las 
nouvelles normes MAC, et en 
les incitant d'ici là à s'adapter 
au nouveau format d'écran large 
16/9, la Commission de 
Bruxelles propose un compromis 
que le conseil des ministres 
devra entériner le 19 décembre. 

Cest te 19 décembre, et non te 5 
comme initialement prévu, que te 
conse il d» ministres européens d» 
PTT se prononcera sur la directive 
régissant la télévision par satellite. 
Au fil de moutures successiv» et 
parfois contradictoires, ce texte a 
fait l'objet d’une intense bataille. Le 
Parlement européen, lors d'un voie 
confus le 20 novembre, avait fixé 
un calendrier par étapes pour la 
conversion d» chaînes aux nou- 
velles normes D2 MAC Un amen- 
dement surprise avait même vidé 
de sens le but ultime de tout l’effort 
européen vers la télévision haute 
définition (le Monde du 22 novem- 
bre). Cette péripétie a été rapide- 
ment corrigée par la Commission : 
son texte rétablit la norme HD- 
MAC, élaborée par I» industriels 
dans le cadre au projet Eurêka, 
comme seule norme de télévision 
haute définition européenne non 
exclusivement numérique. 

Incitations 

financières 

Le D2 MAC, norme intermé- 
diaire, est confirmé comme seule 
norme autorisée pour te nouveau 
format d’écran large dit «seize neu- 
vièmes» (16/9, rapport entre la lar- 
geur et la hauteur de l’écran). 
Considérant que ce nouveau format 
est la pierre angulaire du dispositif, 
et !e véritable avantage qui incitera 
consommateurs et diffuseurs i 
changer leurs téléviseurs, 1e disposi- 
tif retenu par la Commission marie 
incitations et affichage politique de 
contraintes. A partir du I" janvier 
1995, tout» les chaînes de télévi- 
sion par satellite seraient obligé» 
de diffuser aux nouvelles normes 
MAC. Exclusivement dans ces 
nonnes pour tes nouvelles chaînes 
et en parallèle avec PAL ou 


SECAM (ce qu’on appelle le 
«simulcasi») pour tes chaînes exis- 
tant». 

Le texte prévoit de doter tous les 
téléviseurs au formai 16/9 d’un 
décodeur D2 MAC, I» autres étant 
munis d'une prise normalisée pour 
brancher un décodeur. Enfin, d» 
incitations financières aideraient 
d’ici à 1995 tes chaînes à passer 
progressivement au «simulcast». 

Le compromis tracé par la Com- 
mission est de nature A satisfaire 
tout 1e monde. En repoussant A 
1995 l'obligation du D2 MAC. 
•rivement contestée par les diffu- 
seurs privés, ii atténue leur opposi- 
tion et laisse une période de choix 
au consommateur, tout en ne 
déviant pas de l’objectif final : créer 
en Europe le premier parc de télévi- 
seurs au nouveau format d’écran, ce 
format qui est déjà reconnu comme 
celui de la haute définition, quel 
que soit le continent et quelle que 
soit la norme future. Dans l'esprit 
de la Commission, le texte de la 
directive - valable jusqu’en 1999 - 
est indissociable d'un accord inter- 
professionnel (baptisé MOU) et de 
propositions financières, qui seront 
aussi présenté» aux ministres le 
19 décembre. 

Côté français, ce nouveau texte 
semble accueilli favorablement par 
1» pouvoirs publics - I» ministres 
concernés ont tenu jeudi 28 novem- 
bre une réunion pour préparer d» 
mesures allant dans te même sens 
au niveau national. On estime 
qu’en trois ans il sera possible de 
prouver au consommateur I» avan- 
tages du nouveau format, si d» 
chaîu» sont IA pour lui offrir d» 
images adaptées. En aidant ces 
chaln» i payer de nouveaux satel- 
lites (comme tes Europesat et pré- 
Europesat) ou à produire d» pro- 
grammes, tes incitations - et la 
perspective d’une obligation A 
terme - seraient plus efficaces 
qu’une pure contrainte juridique. 

A Paris comme à Bruxelles, c’est 
donc autour du nouveau format 
d’écran, et non plus seulement d’ap- 
pellations ésotériques comme 1e D2 
MAC, que Ton entend mener la 
bataille de la télévision du futur. 

MICHEL COLONNA D'ISTRIA 


Avec son Festival de bande dessinée 

Blois s’ouvre à la bulle 


Le huitième Festival de la 
bande dessinée de Blois a eu 
lieu du 29 novembre au 
1-' décembre. Près de 
20 000 visiteurs ont envahi le 
château qui surplombe la vallée 
des Rois. 

BLOIS 

de notre envoyée spéciale 

M. Jack Lang, ministre de la 
culture et maire de Blois, a inau- 
guré vendredi 29 novembre la 
cuvée 91 du huitième Festival de 
bande dessinée, subventionné cette 
année à hauteur de 500 000 francs 
par l’Etat et de 300 000 francs par 
la municipalité. Un budget près de 
deux fois supérieur (1,8 million) à 
celui de l’an passé a permis, outre 
l'organisation d» manifestations, 
d’inviter de nombreux dessinateurs 
et scénaristes. Près de soixante-dix 


□ Le Canard eachah té et Je Quoti- 
dien de Paris augmentent leur prix. 
- Le Quotidien de Paris, dirigé par 
Philippe Tesson, est depuis le lundi 
2 décembre vendu en kiosque au 
prix de 6 francs. Cette augmenta- 
tion de 1 franc par exemplaire est, 
selon la direction du journal, 
g impérativement imposée par la 
diminution des recettes publicitaires 
qui frappe ta presse écrite et par 
l'évohiüon des coûts». D’autre part, 
le Canard enchaîné, actuellement 
vendu au prix de 7 francs, sera 
vendu 8 francs à partir de mer- 
credi 4 décembre. 

o Les enfants Maxwell rcstrnctn- 
rent iww nrfifa- - L» enfants de 
Robert Maxwell, le magnat britan- 
nique de la presse récemment 
décédé, s’apprêteraient i céder 1» 
6 % du quotidien britannique The 
Indépendant détenus par tes socié- 
tés de la famille. Selon le Spiegel, 
3s pourraient aussi vendre 50% 
d» éditions allemand» Berliner 
Verfag. En France, M. Kevin Max- 
well a été nommé président de 
l'imprimerie Ciiio Del Dura, filiale 
A 100 % du groupe coté MCC 
(Maxwell Communications Corpo- 
ration). Cette société étudie la prise 
de contrôle de l’ imprimerie Fran- 
çois «fOzoir-la Ferrière, qui fait 
partie du patrimoine privé de la 
famille Maxwell et est en liquida- 
tion judiciaire depuis juillet. 


artistes étaient présents. Sous une 
immense bulle aménagée sur le 
parvis du château, I» vedettes - 
Margerin, Vuiüemin, Walthéry, le 
père de «Natacha», Loisel, Bau- 
douin, Ptiluc ou Yann, auteur de la 
série « Sati • - ont dédicacé et 
vendu leurs albums, avec un petit 
air débonnaire qui cachait 1e côté 
commercial de l’affaire. Les 
auteurs de fanzines blésois et de 
publications national» mais confi- 
dentielles, comme le magazine 
Polemiker, édité par une poignée 
de bénévoles passionnés, ont 
trouvé durant ces trois jours l’occa- 
sion, aussi, de se faire connaître. 

Plusieurs temps forts ont manqué 
la rencontre. « Parce qu'on pense à 
tort ou à raison que la BD a besoin 
de scénaristes», a expliqué le direc- 
teur du Festival, M. José Poulin, 
Blois a décidé d'organiser le Prix 
du meilleur premier scénario ama- 
teur, décroché, cette année, par un 
couple suisse. Le Prix d» libraires 
a, d’autre part, été décerné à Jean- 
Claude Denis pour son album 
l'Ombre au tableau. Enfin quatre 
médailles en chocolat ont été 
remis» aux primés d'un palmarès 
e entièrement subjectif», histoire de 
rire un peu et de faire oublier s» 
états d’&me i une profession 
inquiète pour son avenir. «Si de 
nouvelles revues ne sont pas lan- 
cées, je crains que la situation pour 
la BD ne devienne très dure», a 
déclaré, au cours du Festival, 
M. Claude Moliterni, figure du 
milien et responsable aujourd'hui 
d» éditions Bagheera. Raison de 
plus pour que les dessinateurs et 
I» scénaristes s’estiment heureux 
d’avoir mené, A Blois-, la vie de 
château, le temps d’on week-end. 

BÉATRICE JÉROME 


Droit-Eco 
ça se prépare 


Stage de révision 
avant les partiels de février 

V.iconccs de Nucl ou J. unies 
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CULTURE 




EXPOSITIONS 


PHOTOGRAPHIE 


De la politique dans l’art 


Onze provocateurs à contre-courant 
dénoncent l'idéologie bien pensante 


Les éléphants pour mémoire 


i-joTin 1 ' »l u 


Peter Beard expose à Montpellier la lente agonie d’on continent 


ROUEN 


de notre envoyé spécial 


Question cent fois reprise : quels 
rapports entretiennent l'art et la 
politique? Faut-îl qu'ils soient 
d'indifférence ou de sujétion? De 
«messages» en «engagements», de 
«témoignages» en «manifesta- 
tions», slogans et principes n'ont 
pas manqué dans le siède. Depuis 
un peu moins de vingt ans, depuis 
que les révolutionnaires de sup- 
port-surface ont cherché comment 
mettre le maoïsme en peinture 
avant de Unir professeurs dans les 
écoles des beaux-arts, l'affaire a 
paru cependant perdre de sa gra- 
vité. 

En fait de politique dans l'art on 
ne s’intéressait qu'à des les «politi- 
ques culturelles», efficaces instru- 
ments de maintien de l'ordre. Des 
artistes catalogués, expliqués, justi- 
fiés sans cesse, n’allaient pas pous- 
ser l'indécence jusqu’à réclamer 
contre la société qui les flattait si 
courtoisement. La paix régnait 
dans les musées. 


Mises en scène 
satiriques 


Paix troublée. Dans ce qui fut 
jadis une usine textile de la ban- 
lieue rouennaise devenue Ecole 


«scientifiques» nazies; Willie 
Doherty évoque en photo la guerre 
civile irlandaise; Francesc Torres 
manipule des clichés des magazines 
afin d'en rendre plus manifestes les 
an i lices. Tous ont en commun la 
même exaspération. De la société 
planétaire du spectacle, la fausseté 
leur est insupportable, comme la 
vacuité lénifiante des discoure offi- 
ciels. L' « héroïque » guerre du 
Golfe, les métamorphoses de l'Eu- 
rope de l'Est leur inspirent des 
constructions et mises en scène 
satiriques. 

Toutes ne sont ni très réussies ni 
très efficaces. Une démonstration 
trop appuyée, un sermon mis en 
image s'obtiennent trop souvent 
aux dépens de l'élaboration artisti- 
que pour que, des onze invités, 
aucun n'ait cédé à cette facilité. 
Les objets symboliques en ciment 
d’OIaf Metzel sont d'un symbo- 
lisme rudimentaire, les portraits de 
grands hommes traités en broderie 
de la Canadienne Colette Whiten 
d'une simplicité sans doute exces- 
sive. 1! n'empêche : parce qu’elle 
tourne en dérision l'idéologie bien- 
pensante, l'exposition a, dès son 
ouverture, suscité la colère. Le 
Secoure catholique a protesté con- 
tre le détournement de son slogan 
«Déchaîne ion cœur!». 


MONTPELLIER 


de notre envoyé spécial 


d'architecture de Normandie, deux 
enseignantes de ladite école, Béa- 
trice Simonot et Liliana Albertazzi, 
ont invité à exposer onze provoca- 
teurs qui, à contre-courant, s’ingé- 
nient à introduire dans leurs 
œuvres allusions et références à 
l'histoire contemporaine, ses 
crimes et ses leurres. Chacun sui- 
vant sa méthode, à l'aide de pho- 
tographies, d'objets, d’inscriptions, 
de bandes vidéo et même de pein- 
ture, dénonce telle de ces misères. 
Aussi l'exposition se dénomme- 
t-elle Dénonciation, titre inquié- 
tant, titre attirant. 

L’un, Rerbrat, a composé un 
mémorial des expérimentations 


Des inconnus ont été plus vio- 
lents et plus radicaux. Une nuit, ils 
ont cassé un carreau et dérobé l'un 
des éléments d'une installation de 
Cildo Meireles. Au centre d’un cer- 
cle d’ossements entouré de bougies, 
le Brésilien avait placé une sorte de 
tente indienne tapissée de faux bil- 
lets de banque - allégorie à l'usage 
de son pays d'origine. Depuis quel- 
ques jours, la tente et les faux bil- 
lets ont disparu, volés. 


PHILIPPE DAGEN 


► Usine Fromage, 27. rue 
Lucien Fromage, 76160 Dame- 
tal ; tél. : 35-08-07-70. Jus- 
qu'au 18 décembre. 


«Je ne pense pas que c'est une 
grande photo, mais c’est un grand 
éléphant. » Les doigts mangés par 
l’encre qo'il ne cesse de jeter, jour et 
nuit, sur son journal intime - des 
milliers de pages usées par les 
voyages, - Peter Beard est un 
authentique aventurier, ami des RaU 
ling Stones et de Francis Bacon, 
photographe de mode entre deux 
expéditions, et qui n'en finit plus de 
parler de l’Afrique, du Kenya, qui 
l'habite depuis 1961, de son inspira- 
trice, récrivain Karen Blixen, et des 
éléphants, auxquels il a consacré un 
livre émouvant et mteüigcru, ta Fin 
d'un monde fl) (en anglais «la Fin 
du jeu»). Un ouvrage qui mélange 
textes, notes, images tirées des archi- < 
ves de l'auteur de ta Ferme afri- f 
caine, et ses propres photos. Elles £ 
traduisent bien ce qu'il appelle * une g 
époque où le chasseur et le chassé £ 
jouaient le tnëme jeu. la fin d’un s 
monde perdu par l’homme ». 

L'éléphant en question est coupés 
en deux, «bouffe» de l'intérieur paru 
les lions, le corps fondu dans le pay- 
sage en noir et blanc, la icic repo- 
sant dans l'eau d'une rivière. Peter 
Bord ne sc considère pas comme 
un photographe, tant IV appareil 
n’est qu’un outil qui doit s'effacer 
devant le sujet », ci pourtant il 
explose au milieu de la rétrospective 
- vingt-cinq auteurs répartis en six 
lieux - que la ville de Montpellier 
consacre à la photographie anima- 
lière. Le style photographique de 
Peter Beard est hésitant, contradic- 
toire. mais le propos balaie tout, en 
un ensemble porté par ks dessins et 
citations, les traces que l’auteur 
accumule sur ses grands formats en 
noir et blanc aussi tourbillonnants 
que la personnalité de cet étemd 
jeune homme de cinquante-trois ans. 

Quand d’autres photographes tra- 
vaillent «autour ou sur» ranimai, 
parfois avec talent - Xavier Lara- 
bours, François Le Di ascom, Gla- 
dys, Fl or Garduno. Yann Charbon- 
nier -, Peter Beard. lui, entre 
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Bébé mort-né. La photo animalière n'est pas pour Peter Beard un exercice de style. 


«dans» l'animal Ses éléphants font 
mal aux tripes, tel ce bébé mort-né, 
la peau fraîche et lisse, ou oc vieux 
pachyderme momifié. Si Peter Beard 
s'en sort mieux que tous, c'est que 
la photo animalière n’est pas pour 
lui un exercice de style - défaut 
majeur du genre, qui atteint vite ses 
limites - mois un mode de vis 
depuis plus de trente ans et surtout 
une réflexion solide sur l'avenir de 
notre environnement, sans mièvre- 
rie, ni sentimentalisme. Peter Beard 
n’a rien d’un moraliste. Ce don Qui- 
chotte désespéré n'a « aucune cause 
à défendre. Je suis parti en Afrique 
de façon très égoïste, en 1955. pour 
ses espaces et son côté sauvage*. 
Aujourd’hui, il parie avec la même 
fougue, dénonce l'hypocrisie des 
opérations humanitaires et rédige ses 


livres d'abord pour lut, « totale - 
ment», assistant à la tragique dérive 
du continent noir. 


A Montpellier, les photos de Peter 
Beard sont judicieusement associées 
à celles du photographe américain 
James Balog, découvert en France 
par le Festival de photojounudime 
de Perpignan. Persuadé qu" «il n'y a 
presque plus d'authentique ne sau- 
vage». Balog a répertorié en cou- 
lons ocs <r survivants de l'Eden », 
qu'il a photographiés sous les sun- 
lights du studio comme de vulgaires 
produits publicilaircs : «Ccsf main- 
tenant le domicile qu ‘ ils doivent 
considérer comme leur .■* La préci- 
sion clinique de la matière est 
impressionnante - la main du chim- 
panzé, la queue du crocodile - mais 
son travail prend une toute autre 


dimension quand l'nctl du phüto- 
graphe cherche - et trouve - le 
regard émouvant de la panthère de 
Floride, «bêle de scène» d'un nou- 
veau genre. 

MICHEL GUERRIN 




(I) Le Chêne M.. W, 
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► Bestiaire photographique. 
Biennal» de Montpellier, jus- 
qu'au 7 décembre. Tél. : 
67-60-39-45. Catalogua. 
«Caméra International», 80 F. 

► Peter Beard présente égale- 
ment une rétrospective de son 
travail. « The Lest Word of Para- 
dis» ». à l’Espace des arts de 
Chalon-sur-Saône, jusqu’au 
20 décembre. Tél. 
85-48-11-85, 
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MUSIQUES 


Le réveil d’un opéra 


EN BREF 


CINEMA 


Pour sa première saison, le Théâtre des Arts présente «Cosi fan bitte» de Mozart 


ROUEN 


de notre envoyé spécial 


On avait oublié que l’opéra de 
Rouen fut l'une des premières 
scènes lyriques de France et l'une 
des seules à programmer régulière- 
ment Wagner, à l’époque glorieuse 
de Paul Ethuin. On avait oublié 
qu'il y avait autrefois un splendide 
orchestre de chambre dans celte 
ville (Albert Beaucamp en était le 
directeur musical et enregistra pour 
Philips des disques renommés). On 
avait oublié que Marcel Du pré tint 
le Cavaillé-Coll de l’église Saint- 
Oucn... 


tient à jouer les directeurs artisti- 
ques, etc. Quelques coups de poing 
sur la table, des menaces de départ, 
et tout est rentré dans l’ordre. 


Vents virtuoses 
et cordes Guides 


Il y a quelques semaines, Rouea 
était l’un des points noirs de la vie 
culturelle française, une ville sans 
musique, mis à part les quelques 
récitals organisés avec talent et 
opiniâtreté par quelques amateurs 
peu subventionnés, et, bien sur, un 
festival de danse et de musique qui. 
quel que soit le chic de sa program- 
mation, ne peut guère être considéré 
que comme une Légion d'honneur 
épinglée sut le revers élimé d’un 
smoking qui sent la naphtaline. 
Mais la capitale normande semble 
sortir de sa torpeur sénatoriale : les 
nominations de Marc Adam, uo 
jeune metteur en scène, à la direc- 
tion générale et de Frédéric Chaslin 
comme directeur de la musique, au 
Théâtre des Am semblent l’indi- 
quer. Encore qu'il y ait eu quelques 
ratés au démarrage : il y a quelques 
semaines encore, tout faillit être 
remis en cause. Un chef d'orchestre 
local qui joue les Iznogaud en fai- 
sant sonner la charge politique, un 
conseiller municipal mélomane qui 


Marc Adam et Frédéric Chaslin 
sont donc là et bien IA. Espérons-ie 
pour longtemps, car le Cosi fan lune 
de Mozart qu’ils ont programmé 
pour inaugurer leur première 
saison (I) illustre le sérieux de leur 
travail. Première surprise, l'orches- 
tre. Un peu pompeusement baptisé 
Orchestre symphonique de Rouen, 
l’ensemble du Théâtre des Arts 
(trente-sept musiciens) est une for- 
mation homogène, aux vents vir- 
tuoses, aux cordes fluides et justes 
le plus souvent. Cest que Frédéric 
Chaslin (assistant de Peter EOtvos à 
l'Ensemble InterContcmporain), 
malgré Son jeune âge (il est né en 
1963) ou plutôt grâce à lui (il n'est 
pas encore revenu de tout dans un 
pays où il n’y a que de rares occa- 
sions de se réjouir lorsque l’on est 
chef d'orchestre), a recruté d'excel- 
lents musiciens pour cet ensemble à 
géométrie variable, tout en utilisant 
des membres de l'Ensemble instru- 
mental de Haute-Normandie. 


de Sophie Fournier. Troisième sur- 
prise, la mise en scène de Pierre- 
Jean Valentin. Ce jeune metteur en 
scène (il est né en 1947) a beaucoup 
travaillé en Allemagne, pour le 
théâtre et l'opéra. Cela sc voit par le 
sérieux de son travail malheureuse- 
ment abîmé par un pauvre décor 
vraiment mal éclairé et des cos- 
tumes ternes. Valentin fait évoluer 
les chanteurs de ce Cosi sur et 
autour d’un immense billard placé 
dans l'embrasure d’une fenêtre qui 
se transforme en cadre de scène 
pour le finale de l’opéra. 

L’idée n’est certes pas très origi- 
nale, mais le Théâtre des Arts n’est 
peut-être pas encore près â plus 
d'audaces si l'on en juge par les 
quelques sifflets obligés lorsque le 
metteur en scène est venu saluer. Et 
pourtant, dirigée avec un évident 
sens de la progression dramatique, 
un équilibre souverain entre le res- 
pect de la métrique mozarticnne et 
l'abandon mélodique par l'étonnant 
Chaslin, cette production a le 
mérite de réconcilier le théâtre et la 
ihusique. D'autres projets plus 
ambitieux n'y réussissent pas tou- 
jours. 


a Prix européens da cinéma. - L’aca- 
démie européenne de cinéma a 
décerné à Potsdam, près de Berlin 
(dans les ancien studio de la DEF AA, 
une série de prix : les Félix. Le Félix 
du film européen de l'année est allé à 
RijfRajf de Ken Lcach (Grande-Bre- 
tagne). Celui de la première œuvre à 
Toto le héroi, de Jaco van Dormad 
(Belgique). Meilleurs acteur: Michel 
Bouquet dans Toto le héros. Meüeurs 
actrice : Gotilde Courau dans le Petit 
Criminel, de Jacques Doilion (France). 
Documentaire : Uslysxie moj. Krzyk 
( Hear my ay\ de Marie] Janusz Drv- 
gas ( Pologne). Scénariste: Jaco van 
Dormad pour Toto le héros. Décora- 
tion : Mare Caro, Kreka Kjanakovic, 
Jean Ra basse pour Deficatessen 
(France). Montage : G ïa noria Si/non- 
cdli pour Ultra (Italie). En outra, 
l’Académie européenne du cinéma a 
couronné le décorateur Alexandre 
Trauner (France) pour l’ensemble de 
son travail Le jury était présidé par la 
comédienne Hanna SdwgnUa (Alle- 
magne). 


La fille 
de Barcelone 


ORCHESTRE NATIONAL 
BORDEAUX AQUITAINE 


ALAIN I.OMFARP 


ANGELS 

de Jccob Berger 


SAISON U ! ,- 

AU THÉÂTRE NATIONAL 
DE CHAI ILOT 


L'une c 


ALAIN LOMPECH 


Deuxième surprise, la distribu- 
tion, inégale certes du point de vue 
vocal, mais constituée de jeunes 
chanteurs qui savent jouer, dominée 
par Isabelle Poulenard, une Despina 
qui n'en (ail pas des tonnes et qui 
chante à ravir, par Jean-Marie Fré- 
maux, qui fait oublier qu’il aborde 
le rôle de Don Alfonso pour la pre- 
mière fois par son aisance vocale et 
théâtrale, et par la belle DorabeUa 


(1) Le Théâtre des Arts est actuelle- 
ment fermé pour cause de travaux de 
restauration. Sa première saison est donc 
donnée hors ks murs au Théâtre Char- 
les-DulIin. de Crand-Qncvilly. 


► Prochaines représentations, 
les mardi 3, vendredi 6 et 
dimanche 8 décembre, au 
Théâtre Charles-Dullin. de 
Grand-Ûuevillv. Tél, : (16) 

35-71-41-36. 


□ Paris-Mnskjoe à la Vidéothèque 
de Paris. - Comédies dramatiques, 
comédies musicales, portraits d’ar- 
tistes, vîdéo-riips. opérettes ou cap- 
tations de master classes ou de 
concerts, la Vidéothèque de Paris se 
met à l'heure musicale du 7 décem- 
bre au 11 février dans un souci 
désormais traditionnel d'éclectisme. 
Parmi les films programmés : Mélo, 
d'Alain Resnais, les Demoiselles de 
RocheforU de Jacques Dcmy; la 
Valse de Paris, de Marcel Achard; 
Une femme est une femme, de Jean- 
Luc Godard, ou encore le Bai, d’Et- 
torc Scola. Et encore, des émissions 
de Jean-Christophe Avcrty, la célé- 
bration des soixante-dix ans de 
Duke Ellington, la pédagogie de 
Boulez, du flamenco, de la musqué 
indienne, etc. 


Une poétesse américaine 
vient de mourir à Barcelone, où 
elle s'était exilée. Son fils, 
Rickie, trompettiste, r arrive da 
New-York. De la morgue il 
passe dans un bordel où l'a 
conduit Tonio, un gamin qui 
règne sur la bande des Anges. 
Tonio, c'est le destin de 
Rickie. Dans le bordel, Rickie 
rencontre Sara, fille noire, 
superbe, qui se prétend prin- 
cesse et n'accepte pas n'im- 
parte quel client. Désir, amour, 
passion. Rickie perd la téta et 
accepte d'emmener Sara. 
Cachés dans un antre en rez- 
de-chaussée, ils jouent à des 
jeux plus ou moins sado-maso- 
chistes. Mais Tonio et sa 
bande veulent récupérer Sara. 

Qu? est-elle? Le scénario se 
noue en méandres et an bou- 
des, conte cruel qui fait parfois 
penser - par sas artifices et 
ses ambiguïtés - à Tennessee 
WHfiams. Jacob Berger, le réa- 
lisateur, est d'origine anglaise, 
il a vécu en Suisse, a été 
acteur avec Tanner. Son pre- 
mier long métrage est une 
coproduction européenne tour- 
née à Barcelone. L'écriture se 


S décembre à 15 h 
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ALAIN LOMBARD 
VIKTOR TRr.TSAKOV 


PROKOriEV 
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MERCREDI 


GRAND PRIX 

Cinéma Européen - ta BauJe 91 


LEOPARD D'ARGENT 

Festival de locarno 91 


NUAGE 

PARADIS 


veut baroque. On y relève sur- 
tout pas mal d'effets esthéti- 
ques. un maniérisme qui ne 
parvient pas à être un style. 
L’interprétation réunie autour 
de la très belle Befinda Becker 
est trop hétéroclite pour 
convaincre. 


un film du 

Nikofaï DOSTAL 


avec 

AndreïJIGALOV 


► Tél. : 40-26-34-30. 


JACQUES SICUER 


Lik- >rk‘Ct.”u; Les Grjiidi Film* 

c( bv. Films Faiut-Aujri; dvs Art* 


DU 29 NOVEMBRE 91 AU 1er JANVIER 92 - LE ZENITH * PARIS - Porte de Pantin 



PAS TELEPHONE: 47 26 40 40 


GUICHET BALLET: 6 Bd de Sébastopol 75004 PARIS, au Zénith, 
FNAC Toutes agences, Minitel, 3615 FNAC, 3615 BILLETEL 



V. 




>J \b+ 


9 Le Monde • Mardi 3 décembre 1991 17 


m «si?.- s 


Vv- 


^ ?j !iî: 


»■» i%--. 

. W*r ‘ 

" if""'- • 

v- à?* - 




■■ V 


PHOTOGRAPHIE 

Figures du siècle 

tti portmt œllectif des acteurs 
et des grands témoins de notre époque 

nour rnrnh^ü ^? 11 est con ? u sures sont identiques pour tous : 

SHBS* saBtf.sfe5s= 
EÆffiSffîSS 

sSîïSïïS® “a u-s&trs 

cÏÏSif. «**» >u«i te Sot «më- 

sb? - 4 &çora,er ,e ^ * î-’ïïi'ïrxi p &s; 

envisagent la vieillesse comme un 
Acteurs d eux-mêmes, ces titans privilège. «Le seul inconvénient, 
naes qui ont traversé l'histoire et c'esl qu'il ne dure pas», déplore 
le temps, vécu mille événements, Jacques Goddet 

av^ST^ge. JgJ A™? ud a réalisé ses 

génération que Bertrand Poirot- ** ortrai ^ s “ prouesses, en dévi- 
Delpeeh présente comme ,! s f 8 eant I «* «B** Ppurcux-mêmes 
grûmir *Ep* de l'Histoire » ffo * “ l« V1M ^ 

ont en commun la sagesse et le ^ cau ? t la plupart et mûris 
poids de I ’e x péri e nce La légèreté P" ■ “ mteoP^nes, on tes sent 
du regard adoucit souvenTles 1 ? orèlem « 11 par te cem- 

cicatrices de l'âme, les coups ££ d ai ™ er au *<?*«?■ 

reçus, la fatigue des ans. Il se Ctertams (Raymond OUver, Larü- 
dégaee un air de famille de cette So *!^ flQh ' 

galerie d’aïeux souriants, parfois f?*’ Vcrcors) sont 

facétieux ou graves, mais résolu- P*rm. D’autres manquent à 

ment optimistes. I appel : Balthus, Cartjcr-Bresson, 

_ ... , Cousteau. Mieux qu'un panthéon 

r£uË n iiL^i e în MT 3 I > ^ a( 3 ues émouvant, cette galerie de por- 
" 7 ®**' ^¥1*) Bleustein-Blan- traits sans mélancolie ni amer- 
vwibfement des géants aboutit â un autoportrait 

de la même trempe. Pris dans un radieux du temps, 
acte d introspection intimiste, ils F 

posent sans narcissisme et offrent PATRICK ROEGIERS 

iSÏ 1 ► Exposition A la FNAC-Mont- 

Î£ J&ï rfF5J£&t pâmasse. 130. rua de Rennes, 

rer sans effets. La sobriété de la >6006 Parie. Jusqu'au 
mise en scène contribue i rendre 14 décembre 
ses modèles confiants et vrais, ^ A „ 

respKtebles, disponibles. /SliSaSmSSr^ 

Par 1e biais d’un court texte, ils face de Bertrand Poirot-Delpech, 
poursuivent un dialogue rétros- 1 60 pages, 88 photographies, 
pectif avec eux-mêmes. Les blés- Editions Le Félin. 390 F. 


Histoire de la presse des jeunes 

et des journaux pour enfants 
Par Alain FOURMENT 

Édition Éo/e 150 F 

— -Distributeur Distiqua 


CULTURE 


DESIGN 


Mobilier 

hospitalier 


THEATRE 


A Pinitiative du ministère de la 
culture, de r&ssîstaace publique et 
avec le soudes du ministère de 
Pindustrie . et du commerce exté- 
rieur, r Agence pour la promotion 
de la création industrielle (APCI), 
dotée d’un budget de 1,8 million 
de francs, organise un concours lié 
au mobilier hospitalier. 

Pour répondre à la volonté 
« d ‘humaniser » les hôpitaux, te 
cahier des charges définit tes cri- 
tères de fiabilité, de technicité, de 
confort d’utilisation pour le patient 
autant que pour le personneL L’ob- 
jet de rétude porte sur huit meu- 
bles, lit, fauteuil, table de chevet, 
table pour malade alité, table de 
chambre, chaise et tabouret pouf— 
D’ores et déjà, 1e jury du concours 
« Mobilier hospitalier», présidé par 
1e professeur Jacques-Louis Binet, 
a présenté officiellement les six 
équipes concurrentes. Les designers 
retenus (l’Italien Antonio Citterio, 
r Anglais Jasper Morrison, les Fran- 
çais Xavier Mategot, Sylvain 
Dubuisson, Dominique Paolini, 
enfin, Alain Domingo et François 
Scali, 1e duo de Nemo) travaille- 
ront chacun avec les industriels 
pressentis (en France, Corons, le 
Couviour, Matifas, Tasserit ; en 
Italie, Guido Mlavestio; en Alle- 
magne, Stiegelmeyer). 

Mais défi les petits problèmes 
d’intendance se posent Les desi- 
gners préférant être jugés â partir 
de prototypes plutôt qu’à partir de 
maquettes, 1 e calendrier se trouve 
légèrement modifié : la sélection de 
projets aura lieu en avril 1992, 
d’où une rallonge de budget à 
pourvoir. Et c’est en décembre 
1993 que tes lauréats présenteront 
leurs pré-séries, dans 1 e cadre du 
salon Hôpital-Expo. Mais 1e virus 
vernissage frappe là où on ne l’at- 
tend pas. D est même envisagé de 
monter une exposition sur le thème 
de la chambre d’hôpital. Dix ans 
après tes ministères, tes halls d’ac- 
cueil des musées, rhôpital devien- 
dra-t-il, pour les années 90, ta 
vitrine officielle du design? 


La «Dernière séance» 

Un moment dans l’Histoire, souvenirs et fictions 


L’EMPIRE mf ION 

d Nanterre 


Dans un décor façon «Dernière 
séance», un illusionniste qui s’est fait 
la tête de Mandrake-te-magtden pré- 
sente son numéro an directeur d’une 
saDe de cinéma qui n'en veut pas, 
car te permanent et la publicité ont 
tué les attractions. La scène se passe 
eo 1938. La date est importante, 
entre deux guerres coloniales, celle 
d'Indochine, celle d’Algérie. 

Le cinéma s’appelle l’Empire, l’iihi- 
sknniste imagine un scénario sur de 
romanesques aventures indochi- 
noises, qu’il titrerait l'Empire, et 
auquel Michel Deutsch - auteur de 
la pièce l'Empire, mise en scène par 
Michèle Foucher, présentée à Nan- 
terre; dans la petite saDe du Théâtre 
des Amandiers - ajoute une troi- 
séme dimension : un passé commun 
entre l’illusionniste, le directeur 


devenu alcoolique et sa maîtresse et 
coflaborairice, une jeune femme qui 
fut aimée des deux. B naturellement 
ces empires qui se désagrègent c’est 
l'empire colonial, un monde, une 
époque— D y a même une quatrième 

dimension, dans la mesure où la 
pièce est censée se répéter dans un 
théâtre de la décentralisation en 
1961, mais à vrai dire, après te pro- 
logue, on l'oublie. On PoubEe parce 
qu’on est amusé, intrigué, puis 
comme envoûté par le balancement 
entre les différentes sources du récit : 
souvenirs faussés, fictions délibérées 
qui alternent et se contaminent, 
empiètent sur un présent tout à fait 
incertain. C’est ainsi que se passe te 
spectacle, cependant il n’est pas telle- 
ment confus, parce que les acteurs - 
Christiane Millet, François Berieand, 
Jean-Jacques Moreau, Christian 
Taponard - prennent le texte avec 
naturel, parce que tes passages d'un 
point de vue à Fautre se font avec 


Les nonnes de l’Apocalypse 


NO WOMAN’S LAND 

au Théâtre Moderne 

«Mon spectacle ne ressemble à rien 
de connu», affirme Élisabeth Wiener; 
elle n’a pas tout à fait tort No 
woman's land, actuellement au 
Théâtre Moderne après avoir été créé 
à Avignon et repris au Café de la 
Gare, est une comédie musicale à 
huit personnages f éminins. Une para- 
bole en forme de science-fiction sur 
la difficulté de vivre en groupe 
homogène: L'action se passe après on 
cataclysme qui a détruit la Terre. Les 
personnes de sexe masculin ont dis- 
paru depuis longtemps, ce qui 
n’empêche pas, an contraire, les 
demoiselles d’en être obsédées. Elles 
vivent - bien obligées - comme des 
.nonnes, - des nonnes en guèpière et 
jarretelles - dans un couvent consa- 
cré à James Brown, présent sous 
forme de statue - et de voix bien 
mâle - dans un bric-à-brac très esthé- 
tique. 

-‘ Élisabeth Wiener ne se prend pas 


au sérieux, ne s’engage pas dans des 
discours plus ou moins féministes sur 
tes sempiternels rapports hommes- 
femmes. Son spectaoe enchaîne un 
certain nombre de situations, pré- 
textes à chansons-pastiches, rock, 
soûl, rhythm’n’; blues, j gospels, | mais 
aussi mélodies sentimentales, airs 
baroques... Ces comédiennes-musi- 
ciennes savent tout foire et le fout 
bien. Elles dansent un peu aussi, 
mais Ji, toutes ne sont pas gracieuses. 

Toutes sont des tempéraments. 
Elles possèdent une vitalité démonia- 
que, parfaitement naturelle. No 
woman's land se fonde sur le choc de 
ces personnalités fortes. Un metteur 
eu scène aurait sans doute évité des 
redites, demandé à ce que la sono 
soit plus nuancée, mais Élisabeth 
Wiener tire le maximum d’un mini- 
mum de moyens. Son spectacle porte 
sa manque. Il va joyeusement dans 
tous tes sens : cela tau aussi partie de 
son charme. 

C. G. 

► Du luntfl au samedi à 20 h 45. 
Tâl. : 49-95-09-00. 


logique. La logique de la vie, qui 
n’est jamais en ligne droite. Le passé 
ne s'efface pas, dit Michel Deutsch, 
et dans ses personnages, dans leurs 
efforts dérisoires pour se persuader 

qu'ils recommencent de zéro, se 
refont une virginité, se recomposent 
une histoire, ou retrouve les sursauts 
et les hoquets de la société occiden- 
tale et sa façon de se blanchir la 
conscience comme on blanchît l'ar- 
gent sale. 

Une vérité 
insupportable 

Dans tout ce qu'il écrit, Michel 
Deutsch apporte sa réflexion sur le 
temps que nous vivons, mais n'a 
heureusement jamais pratiqué le 
didactiane. Ni l indignatioc démago- 
gique. 11 est bien trop subtil, trop 
exigeant et imaginatif, trop idéaliste 
finalement. Et il aime trop rire Son 
écriture s'épanouit en des monolo- 
gues haletants, convulsifs, cris de pas- 
sion interrompus par des dialogues 
brillamment absurdes ou même terre 
à terre, traversés toujours d’une sorte 
d'humour faussement naïf, ou de 
fausse naïveté ironique, de poésie 
tendre. Michel Deutsch aime le 
cinéma romanesque des années 30 et 
40, son «réalisme fantastique», son 
langage soigné presque encore 
théâtral, qui sonne comme un reflet 
du naturalisme. 

L'Empire se situe dans cette zone. 
Progressivement, la pièce prend de la 
gravité. Fictions et mensonges, 
images et illusion rebâtissent en quel- 
que sorte une vérité insupportable, 
conduisant inévitablement au jeu de 
(a mort, à la mort. Le désespoir est 
calme, d'autant plus bouleversant 

Après l'Empire, dans te hall du 
théâtre, Michèle Foucher présente 
Ion, d’après Platon, avec Christiane 
Millet et Hélène Lapiower, spectacle 
créé dam le cadre des AP AS, à 
l'Athénée. Les deux pièces n’ont pas 
un rapport évident bien qu’elles par- 
lent toutes deux d’illusion. Les join- 
dre n’est pas une a bonne idée. 

COLETTE GODARD 

h Théâtre des Amandiers, petit» 
■elle. Du mardi au samedi à 
21 heures. Jusqu’au 14 décem- 
bre. Téi. : 46-14-70-00. 


L’une des misons pour laquelle 
l’Europe devient plus sure. 

É - ' ~ T O.. Depuis toujours, l’engagement de CHRYSLER est de concevoir et de construire des véhicules les plus sûrs possible. Et, parmi les véhicules produits par 
X K Æ . v CHRYSLER, le meilleur exemple en est le Voyager t 2 dont toutes les versions sont équipées en série d’un Airbag* côté conducteur. Pour une sécurité accrue, 
fit m, S y St ème de freinage ABS est également monté en série sur les versions LE t 2 , AWD t 2 , et Limited t 2 . Dans la gamme des Voyager t 2 , la version AWD (4 x 4) 
r v] dispose en outre d’une transmission intégrale ; lorsque les condiüons d’adhérence sont mauvaises, sous la pluie ou sur la neige, une répartition automatique 
p de la puissance entre les roues avant et arrière assure une meilleure motricité. Votre concessionnaire CHRYSLER se tient à votre disposition pour vous présenter 

LLLi cn détail toutes les caractéristiques du Voyager. Vous découvrirez pourquoi le Voyager est le monospace le plus répandu dans a {^AjnYSLER 
le monde, avec plus de 2,5 millions d’exemplaires vendus à ce jour. Aujourd’hui, les Européens sont de plus en plus concernés par la sécurité. W vnil 1 
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AGENDA 


LUNDI 2 DECEMBRE 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

Tontolfni Finto Americano 1191 T); le 
Mar» Ignote (1913). d'Enrique Santos ; 
dix ans de Pordanone : Leur pramier-nô 
(1918), de Mauritz Siffler, 18 h 30 ; The 
Heart of Humanhy (1919), d'ABen HoJu- 
bar, 20 h 30. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
Hommage à la Warner Bros : la Horde 
sauvage (1956. v.o. s.t.f.). de Joseph 
Kane, 14 h 30 ; Votez McKay (1971. 
v.o. s.t.f.}, de Michael Ritch», 17 h 30 : 
On s’fait la valise, docteur (1972. v.o. 
s.t-f.), de Pater Bogdanovich. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

A PROPOS D'HENRY (A., v.o.) : Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; 
UGC Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; Bianva- 
nüe Montparnasse. 15- (45-44-25-02) ; 
v.f. : Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31). 


ALICE (A., v.o.} : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS OU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Las Halles. 1* (40-26-12-12] ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49) ; 
14 Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08) ; Fauvette, 13« (47-07-55-88) ; 
Gaumont Alésia, 14» (43-27-84-50) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

L'AMOUR AVEC DES GANTS (II., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 6* (43-26- 
58-00). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais. v.o.) : Images d'ailleurs. 5* (45-87- 
18-09) ; Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 
ARTHUR RIMBAUD, UNE BIOGRA- 
PHIE (Fr.) : Reflet Logos t, 5* (43-54- 
42-34). 

ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40). 

AY CARMELA t (Esp.. v.o.) : Lucer- 
naira. 6* (45-44-57-34). 

BARTON HNK (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; Reliai 
Logos II. 5* (43-54-42-34) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le Saint- 
Germam-des-Prés. Salle G. de Beaure- 
gard, 6- (42-22-87-23). 


LES FILMS NOUVEAUX 


AMERIKA, TERRA INCOGNITA. 
Film vénézuélien de Diego Risquez, 
v.o. : Latma. 4* (42- 78-47-86). 
L'AMOUR NÉCESSAIRE. Film ita- 
lien de Fabio Carpi : Bysées Lincoln, 
8* (43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 
14- (43-20-32-20). 

ANGELS. Film suisse-espagnol -Fran- 
çais de Jacob Berger, v.o. : Les Trois 
Luxembourg, 6- (46-33-97-77). 
BERNARD ET BIANCA AU PAYS 
DES KANGOUROUS. Film américain 
d'Hendel Butoy et Mika Gabriel, v.o. : 
UGC Odéon, 6* (42-25-10-30) ; v.f. : 
Forum Horizon, 1- (45-08-57-57) ; 
flex (le Grand Rex), 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6- (45- 
74-94-94) ; UGC Odéon, 6- (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde, 
8- (43-59-92-82) ; UGC Normandie. 
8- (45-63-16-16) ; UGC Lyon Bastille. 
12- (43-43-01-59) ; UGC Gobalins. 
13* (45-61-94-95) ; Mistral. 14* (45- 
39-52-43) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Wepler, 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

L'ENFANT DU TUNNEL. Film autri- 
chien d'Erhard Riedlsperger, v.o. : 
Utopia. 5* (43-26-84-65). 

HANGIN' WTTH THE HOMEBOYS. 
Film américain de Joseph B. Vas- 
quez, v.o. : Ciné Beaubourg, 3* (42- 
71-52-36) ; Racine Odéon, B* (43- 
26-19-68) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 
94-94) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; 14 Juillet Bastille. 11* (43- 
57-90-8 1) ; v.f. : Paramount Opéra, 
9* (47-42-56-31). 

HIT MAN. Film américain de Roy 
London, v.o. : Gaumont Les Halles. 1* 
(40-26-12-12) ; Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16) ; v.f. : Rex. 
2* (42-36-83-93) : Paramount Opéra, 
9* (47-42-56-31) ; UGC Lyon Bastille. 
12* (43-43-01-59) ; UGC Gobelins, 
13* (45-61-94-95) ; Les Mampamos, 
14* (43-27-52-37) ; Mistral, 14- (45- 
39-52-43) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27) ; Pathé Wepler II. 
18* (45-22-47-94) 


MAYRIG. Film français d'Henri Ver- 
neuil : Forum Horizon. I* (45-03- 
57-57) : Pathé impérial. 2* (47-42- 
72-52) ; Rex. 2* (42-36-83-931 ; Bre- 
tagne. 6* (42-22-57-97) ; Pathé Hau- 
tefeuille. 6* (46-33-79-38) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; Publias Champs-Elysées. 8* 
(47-20-76-23) ; Saint-Lazare-Pas- 
quier, 8* (43-87-35-43) ; Pathé Fran- 
çais. 9* (47-70-33-88) ; Les Nation. 
12* (43-43-04-67) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12* (43-43-01-59) , Fauvette. 
13* (47-07-55-88) ; Gaumont Alésia. 
14* (43-27-84-50) ; 14 Juillet Beau- 
grenelle, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-28- 
42-27) ; UGC Maillot. 17* (40-68- 
00-16) ; Pathé Wepler. 18* (45-22- 
46-01) ; La Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

PARIS S'ÉVEILLE. Film français 
d’Olivier Assayas : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Publicis 
Saint-Germain, 6* (42-22-72-80) ; La 
Pagode, 7* (47-05-12-15) : Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; La 
Bastille, 1 1* (43-07-48-60) ; Fauvette 
bis. 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (43-35-30-40) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (43-27-84-50) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; La Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

LE PAHTY. Film canadien de Pierre 
Falardeau : Trianon, 18* (46-06- 
63-66). 

TA MÈRE OU MOI I Hlm américain 
de Chris Cofumbus, v.o. : Forum 
Orient Express. 1* (42-33-42-26) : 
George V. 8* (45-62-41-46) : v.f. : 
Paramount Opéra, 9« (47-42-56-31) : 
Mistral. 14* (45-39-52-43) ; Pathé 
Montparnasse. 14* (43-20-1206) ; 
Pathé Clichy. 18* (45-22-46-01) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

THE ADJUSTER. Film canadien 
d'Atom Egoyan, v.o. : UGC Odéon, 
6* (42-25-10-30) ; La 8astiJle, 1 1* 
(43-07-48-60) ; Sept Parnassiens, 
14* (43-20-32-20) 


LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-tnd.. 
v.o.) : Cinoches. 6* (46-33-1002). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Denfert. 14» (43-21-4101) ; 
Grand Pavois. 15* (45-5448-85). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) ; UGC Mont- 
parnasse. 6* (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (45-62-2040) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-9540). 

CLOSE UP (iranien, v.o.) : Utopia. 5 
(43-26-84-65). 

LES COMMITMENTS (irtandara. 

Epée de Bois, 5* (43-37-5747) ; George 
V. 8* (45-624146). 

CROC-BLANC (A., v.o.) : Publicis 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23): 
JGC Triompha. 8* (45-74-33-50) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-38-83-93) ; Publicis 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 
UGC Triomphe, 8- (45-74-93-5Q) ; Para- 
mount Opéra. 9* (4742-56-31) : UGC 
Lyon Bastille. 12* (4343-01-59) ; UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50) . Miramar. 
14* (43-20-89-52) ; UGC Convention. 
15* (45-74-9340) .- Pathé Wepler il. 18* 
(45-2247-94) ; Le Gambetta, 20* (46- 

36- 10-96). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Les Trois Balzac. 8* (45-61-10-60); 
v.f. : UGC Opéra. S* (45-74-9540). 

DEUCATESSEN (Fr) : Cné Beaubourg. 
3* 142-71-52-36). 

7EV0IRS DU SOIR liramen. v.o.) : Uto- 
jia. 5* (43-26-84-65). 

LA DISCRETE (Fr.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) : Epée de Bots. 5* (43- 

37- 5747). 

LA BELLE NOISEUSE. DIVERTI- 
MENTO (Fr.) : Gaumont Parnasse. 14- 
,43-35-3040) 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol.. v.o.) : Samt-André-des-Arts I. 6* 
(43-2648-18). 

EUROPA (Dan. -Su., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-7 1-52-36) ; UGC Danton, 
6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Champs-Elysées. 
8* (45-62-20-40) ; Passage du Nord- 
Ouest. caféané. 9* (47-70-8147) . 14 
Juület Bastille. 1 1* (43-57-90-81). 
FISHER KING (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) : Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Bretagne, 6* 
(42-22-57-97) ; George V. 8* (45-82- 
4146). 

LES FLEURS OU MAL (Fr.) : George V. 
8- (45-62-4146). 

HALFAOUINE [Fr.-Tun.. v.o.) ; Epée de 
Bois. 5* (43-37-5747). 

L'HALLUCINÉ (A., v.o.) : Action 
Ecoles. 5* (43-25-72-07) ; Elysées Lin- 
coln, 8* (43-59-36-14) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20). 

HARLEY DAVIDSON ET L'HOMME 
AUX SANT1AG (A./v.o.) : Forum Hori- . 
zon, 1* (45-08-57-57) ; UGC Triomphe, 
8* (45-74-93-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra. 9* (4742-56-31). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : Républic Ciné- 
mas, 11* (48-05-51-33) ; Denfert, 14* 
(43-2141-01) ; Saint-Lambert. 15* (45- 
32-91-66). 

HOT SHOTS I (A., v.o.) ; Forum Hori- 
zon, 1* (45-08-57-57} ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30) ; George V, 8* (45-62- 
4146) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16) ; v.f. : Pathé Impérial, 2* (47-42- 
72-52) ; Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; Pathé 
Marignan-Concorde. 8* (43-59-92-82) ; 
UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) ; UGC 
Lyon BasdRe. 12* (4343-01-59) : UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95) ; Mistral, 


H* (45-39-5243) ; Pathé Monrpar- : 
nasse. 14- (43-20-12-06) ; UGC 
Convention. 15* (45-74-9340) : Pathé 
Cfichy. 18- {45-2248-0 1). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A.. v.o.) : Ci n oc h es. 6* (46*33* 
10-82). J 

J'EMBRASSE PAS (Fr.-ïl.) : Cné Beau- \ 
bourg. 3* (42-71-52-36) : 14 Juillet i 
Odéon, B* (43-25-53-83) ; UGC Mont- < 
6* (45-74-94-94) ; Sariit-U- 


46-01); Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

-HE INDtAN RUNNEH H (A .*0.1; 
Cmé Beaubourg, 3* (42-71-52-38) ; Sui- 
da 28. 18* (46-06-36-07). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : George 
V. 8- (45-624146). 

LA THUNE (Fr.) : Forum Orient Express. 
1- (42-3342-26) : George V, 8* (45-62- 
4148) ; Pathé Français. 9* [47-70- 


14 h, 15 h 55. 17 U 50, 19 h 50. 
21 h 50 

ARIZONA JUNIOR (A., vo l ' Epéa de 
Sort. 5* (43-37-574J) 21 h 30 
BAGDAD CAFÉ {A.. v.O.) . S*ntL«m- 
ben. 15* (45-32-91-68) 21 h 
LA BELLE CAPTIVE (Fr ) - Danfsn. 14* 
(43-2141-01) 22 h 

BLADE RUNNER (À., v.o J : Grand 
Pavois. 15* (45-5446-85) 20 h 
BOYZ'N THE MOOD (A., v a) images 


■ Utoaa 5- : Damasse. B* <45-74-94-341 ; Saôn-La- < - * «uu » in* nuvwv»-. *>« ■ ---r- 

SreSrequier. 8* (43-87-3543) : UGC i i dWNW. 5- (45-87-18-09) 18 K 20 h 

idau vol-! Biarritz. 8* (45-62-2040) ; UGC Opéra, | 20-12-06) i CSchy. I 0, («S' 22 ' ( BRAZIL (8fit. V.O.) : Studta Gtfande. 5* 
«T:'GeS« i 9- (45-74-95-40) ; 14 Judée 8asnfa. 1 1* i 4fr01). { (43-54-72-71) 20 h- 



HEURES DE FÊTE 


HEURES 



SPÉCIAL 
CADEAUX ; 

• Livres 

• Disques 

• Vidéo 

• Photo 

• Gastronomie 

• Parfums 


sens 


SUPPLÉMENT MAGAZINE 
avec le Monde du 4 décembre 
(daté jeudi 5) 


(43-57-90-81) ; Us Nation. 12* (4343 
; 04-67); UGC GobaBns, 13* (45-61- 
[ 94-95) ; Mistral. 14* (45-39-52*43) ; 14 
Jufflai Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79) ; 

! UGC MaiBot, 17* (40-68-00-16) : Pathé 
! Wepler If, 18- (45-2247-94). 

! J'ENTENDS PLUS LA GUITARE ffr.) ; 

Epée de 8ois. 5* (43-37-5747) ; Réptt- 
. biic Cinémas. Il* (48-05-51-33). 
j JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
; DM. 6* (4544-57-34). 

JESLMT JOE (Fr., v.o.) : Forum Orient 
! Express. 1* (42-3342-26) ; Pathé Mm- 
gnan -Concorde. 8* (43-59-92-82) ; 

1 Pathé Montparnasse. 14* (43-20- 
12*06). 

JUSQU’AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
; Aü.-Autr.. v o.) ; Forum Horizon. 1* (45- 
08-57-57) . Samt-André-des-Arts l. 6* 
(43-2648- 18) . UGC Danton. 6* {42-25- 
10-301 ; George V. 8* (45-624 T 48) ; 
i Max trader Panorama. 9* (48-24- 
; 88-88) ; La Bostffle. 1 !• (43-0748-60) . 
Eseunai. 13* (47-07-28-04) : Kmcpsno- 
rama. 15* (43-06-50-50) 

: LAAFI (burkinabé. v.o.) : Utopia. 5* (43- 
1 26-84-65). 

; LES UA1S0NS DANGEREUSES (A . 

• vol : Cinoches. 6* (46-33-10-82). 
Grand Pavots, 15* (45-5446-35) 

; LINGUINI INCIDENT îA .. v o.) : George 
V. 8* (45-624146) 

MALINA (AIL. v.o.l : Europa Panthéon 
(ex -Reflet Panthéon), 5* (43-54- 15 -04) 

1 MILLER'S CROSSING (’) (A., v o ) - 
. Epée de eort. 5* {43-37-5747Î ; S*r.t- 
Lambert. 15* [45-32-9 1-68!. 

1 MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 

Images d'ailleurs, 5* 145-87- 18-09) ; 
j Lucemaire. 6* (4544-57-34). 

• MON PÈRE CE HÉROS (Fr ) Forum 
1 Orient Express. 1* (42-3342-26) . UGC 

Odéon. 6* (42-25-10-30) ; Pathé Man- 
| gnan- Concorda, 8* (43-59-92-821 ; UGC 

• Biarritz, 8* (45-62-2040) . Pathé Frac- 
I çaés. 9* (47-70-33-881 ; Les Manon. 12- 
! (43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastiîîe. 12* 

(4343-01-59) ; Fauvette. 13* (47-07- 
55-88) . Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) ; Miramar. 14* (43-20-89-52) . 
14 Juillet BeaugreneL'e, 15* (45-75- 
79-79) ; Gaumont Convenucn. 15* (48- : 
28-42-27J ; UGC MaiHot. 17* (40-68- ; 
00-16); Pathé Clichy.- 18* (45-22- j 
18-01). 

LA MORT D*UN MAITRE DE THÉ i 
(Jap.. v.o.) : Epée de Bots, 5* (43-37- i 
57471. 

NIKiTA (Fr.) r Les Montpamos. 14* (43- ! 
27-52-37). 

OPÉRATION CONDOR (Hongkong I 
v.f.) : flex. 2* (42-36-83-93) ; UGC ! 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94). 

PENSÉES MORTELLES (A., v.o.): Gau- : 
mont Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; 14 j 
Juillet Odéon. 6- (43-25-59-83) ; Gau- j 
mont Champs-Elysées, 8* (43-59- ; 
04-67) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- ‘ 
84-50) ; 14 Juillet Beaugreraüe, 15* (45- \ 
75-79-79} ; UGC Maillot, 17- (40-68- J 
00-16) ; v.f. : Gaumont Opéra. 2* (47- ! 
12-60-33); Fauvette, 13* (47-07- | 
55-88) ; Miramar, 14- (43-20-89-52) . I 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27). 

POISON (A., v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 

6* (43-26-58-00). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Cinoches. 

6* (46-33-10-82). 

PROOF (Austr., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-13-08) ; Escurial, 
13* (47-07-28-04). 

PROSPERO'S BOOK [BriL-HoL. v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (43-37-57-47) ; Studio 
28. 18* (46-06-36-07). 

QUOI DE NEUF, BOB 7 (A., v.o.) : Gau- 
mont Ambassade. B* (43-59-19-08). 

RAGE (') (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) : Pathé Hau- 
tefeulle. 6* (46-33-79-38) ; Pathé Mari- 
gran -Concorde. 8- (43-59-92-82) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; v.f. : 
'Pathé Impérial. 2- (47-42-72-52) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-06) ; 
Pathé Wepler U. 18* (45-22-47-94) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

RIFF RAFF (Brit.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36J ; Les Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77) ; Les 
Troie Balzac. 8* (45-61-10-60). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : Rex, 2* (42-38- 
83-93) ; Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Fauvette. 13* (47-07-55-88) ; 

Les Montpamos. 14» (43-27-52-37). 

SAILOR ET LU LA H (Brit.. v.o.} : Gné 
Beaubourg, 3- (42-71-52-36) ; Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71). 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71* 
52-36) ; Studio des Ursuiines, 5* (43- 
26-194»). 

LE SILENCE DES AGNEAUX ( >a ) (A., 
v.o.) : Cinoches. 6* [46-33-10-82] . 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit., 
v.o.) ; 14 JuHIei Parnasse, 6* (43-26- 
S8-0Q). 

TERMINATOR 2 (*) (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57) ; UGC Odéon, 

6* (42-25-10-30) ; UGC Normande, 8* 
(45-63-16-16) ; v.f. : Rex, 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
.94-94) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
,56-31); UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95) ; Pathé Montparnasse, 14» (43- 
20-12-06) ; UGC Convention, 15* (45- 
74-93-40) ; Pathé Clichy, 18* (45-22- 


TOflCH HONG TRILOGY (A., v.o.) 

I Cné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Stu- 
' do des UreuEoac, 5* (43-26-19-09). 
î LES TORTUES NOUA « (A.. v.f.)rO«* ! 
• Gaumont (Publicis Matignon), 8* (43-59- j 
i 31-97) ; Saint-Lambert. 1S* (45-32- I 
r 91-88). | 

i TOTO LE HÉROS (8el.-Fr.-Afl.) : UGC [ 
i Rotonde. 6- (45-74-94-94). ! 

j TROUBLES (A., v.o J ; Cinoches. 6* (46- i 
- 33-10-82) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- | 
[ 20-40). i 

UN HOMME ET DEUX FEMMES (Fr-): î 
i Gaumont Parnasse. 14> (43-35-30-40). I 
i UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr 1 : ; 

: Gecrgo V. 8* (45-62-41-46). i 

URGA (Fr.-Sov . v.o.) ■ Gaumont Opéra. . 
2* (47-42-60-33) ; Pathé Haurefeuffle. 6* ■ 
! (46-33-79-38) ; Gaumont Ambassade. > 
; 8- (43-59-19-08) ; UGC Goboiins. 13- i 
(45-6 1-94-®) . Les Montpamos. 14* [ 
: (43-27-52-37) ; 14 Jufflet Boaugrenollo, ; 
; 15* (45-75-79-79). j 

; VAN GOGH (Fr.) : Gaumont Los Halles. : 

5 1* (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* i 
(47-42-60-33) ; 14 Juillet Odéon, 8* 
(43-25-59-83) ; Pathé Hautefauflh». 8* 
146-33-79-38) ; La Pagode. 7- (47-05- 
12-15} . Gaumont Ambassade. 8* (43- 
59-19-08); Saint-Lazare -Pasqiuer, 8- 
(43-87-35-43) ; 14 JuUoT Bastillo. Il* 
(43-57-90-81) ; Les Nation. 12* (43-43- 
04-67) . Fauvette bis. 13* (47-07- 
55-83) : Gaumont Parnasse, 14* (43-35- 
30-40) ; Gaumont Alésm. 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Juétot Beaugranafe. 15* (45- 
75-79-78) ; Gaumont Convention. 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepler II. 1«* 
(45-22-47-94). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88} ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20) ; Studio 28. 18» (404M-36-O7). 

LE VOLEUR DE CHEVAUX (Chffi.. 
vo.| : L'Entrepôt. 14* (45-43-4 1-63)- 
VOYAGE VERS L’ESPOIR (Suis , v.O.| : 
Espace Samt-Mchel, 5* 144-07-20-49) ; 
George V. 8* (45-62-4 1-46). 

US SÉANCES SPÉCIALES 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.) ■ 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) 19 h. 
ARABESQUE (A., v.o.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tari, 5* (43-54-51-60) 


THEATRES 


ARCANE (43-38-19-70). La Valse avant 
a nuit : 20 h 30. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-4 1 ). Les Trois Fffles de Mme Akoun : 
’1 h. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-00-16). 
Salle RicheSeu. Iphigénie : 20 h 30. 
DAUNOU (42-61-69-14). Couac I la 
Grand Orchestre du Spiendid : 20 h 45. 
EDGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Jetons : 20 h 15. Les Babas cadres : 
22 h. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43-20- 
90-09). Lee Bidochons, histoire 
d'amour ; 20 h 15. 

GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
88-61). Eux seuls le savent: 18 h 45. La 
Rus Forte et Paria ; 20 h 30. 
HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. Poète à New York : 21 h 30. 
LE BOURVIL (43-73-47-84). Entre ciel 
et terre ; les manuels du rira : 20 h 30. 
LUCERNA1RE FORUM (45-44-57-34). 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45. 
La Nuit et le Moment ; 20 h. Nous, Théo 
ex Vincent van Gogh : 21 h 30. Théâtre 
rouge. Mademoiselle Eisa : 20 h. Onde 
Vania : 21 h 30. 

MARAIS (42-78-03-53). Pet et Sarah : 

21 h. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (48-03-11-36). Chantal La de- 
sou : 20 h 30. Le Syndrome de Stock- 
holm : 22 h. 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Valérie 
Lamerrier au Patais-Royal : 20 h 30. 
RENAISSANCE (42-08-18-50). Chantal 
SalSa. : 21 h. 

SPLENDID SAINT-MARTIN <42-08- 
21-93). Un coupla au Spiendid : 
20 h 30. Eric Le Roch : 20 h 30. 


LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE CQSTARO (A., v.o.) : Studw d#ft 
UrsutaM. 5* (43-26- 19-09) 20 h 30 
CASABLANCA (A . v.o ) : SdnMem- 
bm. 15* (45-32-91-68) 17 h « 
CHAMBRE AVEC VUE... (Brit., v.o) 
Saint-Lambert. 15* (48*32-91-88) 15 h. 
LA CITÉ DES FEMMES Ut-. «J ■ Stu- 
dio Galande. 5* (43-54-72- 7D 16 h. 
DERSOU OUZALA (Sov . v.o) Saint- 
Lambert. 15* 145-32-91-68) 21 h 
DIEU VOMIT LES TIÊDES |Ff . v.o.l 
Utopie, 5* (43-26-84-65) 22 h 10. 

DON GIOVANNI (Fr.-it.. v O.) : Studio 
des Ursuiines. S» (43-26-19439) 14 h. 
DROLE DE DRAME (Fr ) Sami-Lant 
bon. 1S* (45-32-91-68) 17 h 
ELEMENT OF CRIME (Osn . v.o ) Stu 
dio des Unulinee. 5* (43-26-19-09! 
22 h 15. 

EXCAUBUR (A . v.o ) r Saint- Lambert. 
15* (45-32-91 -68) 14 h 
•HIDDEN AGENDA (Bot., v o.) Répv- 
bhc Cinémas. Il* (48-06-51-33) 

• 19 h 10. 

L’INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(tchèque, v.o.) : Accetone, S* (46-33- 
86-86) ISh. 

LE JOUR DES ROIS (Fr.) Denfert. 14* 
(43-21-41-01) 14 h. 

JUNGLE FEVER (A. vo) : Images 
d'efflnurs. S- (45-87-18-09) 14 h. 18 h 
LOLITA (8nt., v.o ) : RApubfae Cmûmaa. 
11* (48-05-51-33) 2 1 h. 

LE MONDE SELON GARP (A . v.o ) 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) 22 h. 
PINK FLOYD THE WALL (Bnt.-A . 
v.o.) - Grand Pavois. 16* (45-54-46-851 
16 h 15 

QUERELLE (Fr .AD, v.r) . Studio 
i Galande. 5* (43-54-72*71) 22 h 30. 
RAGE IN HARLEM (A. v.o ] . Images 
d'affleurs. 5* (45-87-18-09) 16 h. 20 h. 
LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : SMtt-Unbert. 
15* (45-32-91-68) 18 h. 

ROUTE ONE-USA (A., v.o.) : 
L'Entrepôt» 14» (45-43-41-83) 20 h. 
22hl5: 

TAXI DRIVER (A., v.o.) : Grand Pavois. 
15* (45-54-48-85) 18 h. 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) -. 
Images d'aiümirs. 5* (45*87*18-09) 
22 fl 

37*2 LE MATIN (fr.) : Studio das Ursu- 
finos. S* (43-26-19-09) 17 h 15 
LA VILLE DORÉE (AIL, v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) 18 h 20, 


THE SWEENY [48-87*66-37). Wax 
Muséum et Hère ’s Herbté : 20 h. 
THÉÂTRE DE LA MAIN-O’OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-89). The Hound of 
the Baskarvtttas : 14 h 30 et 20 h 30. 
THÉÂTRE DE N ES LE (46-34-61-04). 
Baudelaire : 14 h 30. Noél Hardy : 22 h. 
THÉÂTRE EN ACTES (43-57-35-13). 
Trois Dramsticdss : 21 h. 

THÉÂTRE MODERNE (48-74-10-75). 
No Woman's Land : 20 h 45. 
TOURTOUR (48-87-82-48). 
Antoinette : 20 h 30. 

LES CAFÉS-THÉATMS 

AU BEC FIN (42-96-29-35). Davos 
existe, je l’ai rencontré : 20 h 30. Km 
just a Gèles Gaulé : 22 h. 

BLANCS-MANTEAUX (46-67-15-84). 
En attendant Pedro : 22 h 30. Salle 1. 
Salaria de nuit : 20 h 15. Cherar et Che- 
rer : 21 h 30. Safle II. Les Sacrés Mons- 
tres : 20 h 1 6. Finissez les melons je 
vais chercher le rôti : 21 h 30. Costa- 
Vagnon : 22 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (43-20-86-11). Falila 
dans son premier fatman-show : 

20 h 15. Mangeuses d'hommes : 

21 h 30. Nous on fait où on nous dit da 
faire : 22 h 30. 

LE DOUBLE-FOND (42-71-40-20). 
C'est magique et ça tacha : 20 h 30, 

22 h et 24 h. 

MOV! ES (42-74-14-22). Y a-t-il une vie 

après la mariage 7 : 20 h 30. 

PLATEAU 28 (46-87-10-75). Blés lais- 
sant des traces : 20 h 16. Max de 
Btey... en herbe : 22 h 15. 
POINT-VIRGULE (42-78-87-03). 
Manuel Pratt : 20 h. Sophie Forte : 
21 h 15. Charmant mais feu : 22 h 30. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 3 DÉCEMBRE 


«Promenade das arènes de Lutèce 
au Panthéon a, 1 5 heures, métro 
Monge (Lutôca*vtsiias}. 

«Martin Schongauer*, 15 heures, 
entrée Petit-Palais (Paris et son Hs- 
toira). 

«Hôtels ot jardins du Marais sud et 
bt place des Vosges», U h 30. métro 
Samt-Paui {Résurrection du passé). 

«Les gtandes effares criminelles au 
musée da la police ». 16 heures, 
2, rue des Cames (Tourisme cultural). 

Itre et cha- 


pelle de Is Sorbonne», 15 heures. 47, 
rue des Ecoles (D, Bouchent. 

«La vieux Montmartre ». 14 h 30, 

métro Abbesses (A nous deux Paria). 

«Mozart è Paris», 1 1 heures. Musée 

Carnavalet (P.-Y. Jastet). 

«La feanc-muonnerie», 15 heures. 
16, rue Cadet “ - 


„ le», 15 
S .-Y. Jasfet). 


«Tiésora de la cathédrale tusse». 
15 heures. 12 , rue Dam ( 1 . HeuM- 

CONFÉRENCES 

t**, bd du MontpemMs*, salie 
N«ra<>am«^Champs. 16 heures: 
«Otateaux, pelais et Jartfins du Portu- 
gal» (Paris et son histoire). 

153. rua du Fèubourpjsaim-Denle, 
Cenbe Sediira. 20 heure® : «Attache- 
ment et séparation ; le processus da 
deui», avec le docteur Jacques Don- 
nera. 

. 5*» rue Sômte-Croix-deJa-ûratanne- 
ne, Aquanua. 20 h 30 : «Shambefla ( 1 ) 
ou_ las sept chemins vers la Terra 
Sonie». 

9 bis. avenue d'Iéna, salle des Ingé- 

ntours ' J 4 , h .. 30: «Babytono. d'Hon- 
[îÿ*î a "J à Nabuchodonosor », par 
Odette Boucher. 






/- 
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Si vous en avez assez 
de donner du blé 
aux peuples qui ont faim, 

aidez- les 

à le faire pousser. 

Donner, toujours donner. Des paquets de nouilles 
ou des boîtes de lait. On leur donne à manger et ils ont 
encore faim. A quoi bon ? Et si l'on comprenait enfin que 
semer dans une assiette n'a jamais fait pousser grand-chose ? 

C'est dans la terre qu'il faut semer pour qu'elle nourrisse 
longtemps. 

Voilà 30 ans que le Comité Catholique contre la 
Faim et pour le Développement travaille avec des 
partenaires du Tiers monde pour les aider à construire leur 
avenir. En partageant avec eux ses moyens et son savoir, 
pour irriguer, cultiver, élever du bétail, se soigner. Pour que 
la vie remplace enfin la survie ou même, trop souvent, la 


mort. 


Voilà 30 ans que le CCFD se bat pour une idée 
toujours nouvelle, qui va bien au-delà de la générosité et de 

la solidarité à court terme. 

Elle tient en un seul mot : développement. 




— ’fl — ■ 





CCFD 
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SPORTS 

La victoire de la France (3-1) en finale de la Coupe Davis 


Cinquante-neuf ans après le 
sixième succès consécutif des 
« Mousquetaires a (de 1 927 à 
1932), l'équipe de France de 
tennis a reconquis la coupe 
Davis aux dépens des Etats-Unis 
(3 victoires à 1), dimanche 
1 ar décembre au Palais des 
sports de Lyon. Dans les deux 
premiers simples, André Agassi 
avait battu Guy Forget (6-7, 6-2, 
6-1. 6-2) et Henri Leconte 
s'était imposé contre Pete Sam- 
pras (6-4, 7-5, 6-4). Guy Forget 
et Henri Leconte ont remporté le 
double contre Ken Flach et 
Robert Seguso (6-1, 6-4, 4-6, 
6-2). Guy Forget a assuré le suc- 
cès français en battant Pete 
Sampras (7-6, 3-6, 6-3, 64). A 
la demande des deux capitaines, 
le dernier simple n'a pas été dis- 
puté. 


Et Forget se roula par terre... 


LYON 

de notre bureau régional 


H était 17 h 44, dimanche, lors- 
que Guy Forget eut brutalement un 
peu plus d'un demi-siècle d'hfe- 
toira sur les épaules. C'est lourd à 
porter cinquante-neuf ans d'es- 
poirs déçus, mais quand, au terme 
de quatre sets d'un combat fébrile 
et douteux, on revient d'un 16-40 
à un «avantage» dans son premier 
jeu capital, on sa sent, parait-i, 
a pousser des ailes». Alors, une 
soie belle peut suffira : jeu, set 
match... et Coupe Davis I 
« Quand j'ai vu que Sampras 
était débordé, c’était tellement 
extraonSnairg que j’ai fafâ jeter ma 
raquette en l'air. Mais B me la fallait 
encore pour mettre cette balle 
dans le court une dernière lois...» 
Après cette ultime démonstration 
de lucidité, et tands que 8 500 
spectateurs exultaient le sage For- 
get s'offrit quand même son petit 
moment de transes. Ainsi qu'il 
s’était promis de le faire s'il 
gagnait à Bercy - sans pour autant 
en éprouver le besoin quand cette 
victoire «égoïste» advint voilà un 
mois -, le numéro un français se 
roula par terre. Pour de bon. 
Comme un gosse. La jo» sans 


mélange d'une «victoire d'équipe», 
fantasmée depuis des décennies, 
préparée depuis des mois, le fibé- 
rat de ses inhibitions. 

L’instant d'après, a était sur les 
épaules de Yannick Noah, puis 
dans les bras d'Henri Leconte et, 
quelques minutes plus tard, torse 
nu, ivre de gloire, a jetait à la foule, 
qui entonnait la Marseillaise, ses 
bracelets et son mailot trempés 
de sueur. Le « timide, introverti» 
décrit par son capitaine s'éclatait : 
rires, larmes, embrassades, tours 
d'honneur. Sur fond de drapeau tri- 
colore et de sarabande endiablée, 
1 se drapait innocemment dans 
r étoffe des héros, dont a venait 
justement de conquérir le statut 

Un demi-cEeu, ou presque : ce 
long week-end de bonheurs et 
d'angoisses mêlés, construit 
comme une tragécSe antique, sauf 
sa fin heureuse, venait de le révé- 
ler ainsi. Vulnérable, vendredi ter- 
rassé par le doute et les demi-vo- 
lées d‘ Agassi, avouant sa solitude 
d'attaquant de fond et son € cha- 
grin» de coéquipier défaillant, se 
ressaisissant suffisamment pour 
prendre la cadence de Leconte le 
temps d’un excitant « paso-dou- 
ble » dans la fièvre du samedi 
après-mkfi, et sachant enfin puiser 


Le saladier d’argent 
à l’arraché 


Saite de la première page 
Alors que Pete Sampras était 
retourné pour une semaine en Flo- 
ride après son succès dans le Mas- 
ters de Francfort, qu' André Agassi 
tournait un spot publicitaire à Los 
Angeles et que Ken Flach et 
Robert Seguso disputaient le Mas- 
ters de double en Afrique du Sud, 
les Français avaient choisi de se 
réunir en stage, à Montreux 
(Suisse). 


Du «punch 
dans la tête» 


Parallèlement au travail physi- 
que et technique, les Français y ont 
surtout soigné leur approche psy- 
chologique de la finale. Afin de se 
préparer dans la sérénité, les sélec- 
tionnés se sont «coupés du 
monde » en renonçant à tous les 
moyens d’information. Yannick 
Noah s'est surtout efforcé de leur 
inculquer l'esprit de conquête. 
« J’ai essayé de leur donner ce que 
j’avais, c’est-à-dire beaucoup de 
cœur, de générosité dans l’effort, 
cxpliquc-t-il. Je voulais qu’ils y 
croient. Ce n’est pas naturel pour 
Guy qui est plutôt timide et intro- 
verti. J’ai essayé de fui donner cette 
confiance, cette joie de jouer, ce 
punch dans la tête qui lui font par- 
fois défaut. Avec Henri, c’était plus 
facile car son attitude sur le court 
se rapproche de la mienne. Mais à 
Lyon, ils ont réussi des coups que je 
n 'étais pas capable de faire. Ils 
m’ont surpris. * 

Les plus surpris ont pourtant éLé 
les Américains. Pete Sampras 


d'abord que beaucoup considèrent 
comme le futur numéro un do ten- 
nis. Face à lui, Leconte, le conva- 
lescent [le Monde daté l*-2 décem- 
bre), était redevenu « Riton le 
gagneur», brandissant son poing 
après chaque réussite. Mieux, il 
confirmait sa résurrection avec 
Guy Forget dans le double face à 
Ken Flach et Robert Seguso, qui 
n’avaient jamais perdu contre une 
équipe française. «Je crois que 
Leconte fonctionnait encore à partir 
de toutes les émotions de la veille, 
estimait Ken Flach. Il a exercé sur 
nous une pression incroyable avec 
ses retours et ses services. Nous 
avons souvent rencontré l’un ou 
l’autre sur le circuit, mais ils n’ont 
jamais joué comme ça. Ils sont 
capables d’avoir des phases de jeu 
très brillantes, mais jamais ils 
n'avaient soutenu cette qualité de 
jeu pendant quatre sets. » 

Cette métamorphose est & porter 
au crédit de Yannick Noah, qui a 
su faire partager son orgueil et son 
ambition de champion en créant 
une dynamique de groupe dans 
une discipline avant tout indivi- 
duelle. Un tour de force qui laissait 
admiratif Tom Gorman, exem- 
plaire de sportivité dans la défaite. 
«L'équipe de France a été fabu- 


leuse : disait-il. C'est un énorme 
événement pour votre pays, mais 
Yannick et ses joueurs ont aussi 
servi la Coupe Davis et le sport. » 

Sans doute faudra-t-il attendre 
pour mesurer l'impact et les retom- 
bées de cette reconquête sur le 
deuxième sport pratiqué en France 
par 1,4 million de licenciés. Guy 
Forget estimait toutefois que la 
comparaison avec les Mousque- 
taires était mal venue. « Nous 
sommes loin d'avoir gagné autant 
de titres qu’eux. disait-iL A l'épo- 
que. Us étaient pratiquement les 
quatre meilleurs joueurs du monde. 
Nous n'avons fait qu'un centième 
de ce qu'ils ont fait, même si c'est 
plus dur aujourd’hui René Lacoste 
m'appelle régulièrement pour me 
conseiller sur mon jeu. Cest d'ail- 
leurs lui qui a conçu ma raquette. 
Je suis très fier pour lui et surtout 
très heureux qu’à soit vivant et tou- 
jours aussi passionné qu'à l’époque 
où il jouait. » 

Yannick Noah espère que cette 
aventure partagée par des jeunes 
joueurs comme Arnaud Boetsch, 
Olivier Delai tre ou Fabrice San- 
toro, sera profitable pour leur ave- 
nir. Mais il a surtout été touché 
par une lettre d'enfant. Celle adres- 
sée par Maxime Leconte à son 
père, & la veille de son premier 
match : «Papa, je t’aime. Tu 
gagnes la Coupe pour moi et tu me 
la ramènes à la maison. » 

GÉRARD ALBOUY 


Les résultats 


BASKET-BALL 


Neuf pays 
au palmarès 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 


Depuis la création de la 
Coupe Davis en 1900, neuf 
pays seulement ont conquis le 
saladier d'argent : les Etats- 
Unis (29 fois), l’Australie (26), 
la Grande-Bretagne (9), la 
France (7). la Suède (4). ['Alle- 
magne (2). l'Afrique du Sud, 
l'Itafie et la Tchécoslovaquie. 
Quatre-vingt-huit pays ont par- 
ticipé à r édition 1991. 


Nationale I A 
(traaèmB tour ata) 


•Radng Pare b. limoges 

Lyon b. "ASVEL 

’Gravefrtes b. Reims 

*Sav*-0u9nth h. Le Mare. 

•Pau-Orthezb. Mdhouse 

Ontotb. "Roanne 

•Dijon b. Tous 

'Arabes b. Montpefcr 


71-65 

81-71 

73-67 

33-83 

85-86 

88-78 

8668 

109-99 


FOOTBALL • 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Pi entièr e tSvjskxi 
fvrigtième journée! 

"Nantes b. Auxerre 1-0 

"Marseie et Lyon 00 

Monaco b. "Nancy 4-1 

'Auxerre et Paris-SG 2-2 

"Le Havre et Ue OO 


"Sochaux et Men 00 


Classement. - 1. Cholet. 24 pis.; 
2. Limages et PauOnhez, 23; 4. Gravelines, 
22; 5. Antes, 21... 


SAUBxsoNovacrei 




RESULTATS OFFICIELS 


Ë8g n «. ,n. » mxBV 

gr^_ 3* 18g n—— «a BS23F 
» fil in..— hof 




" M ont pe fcr b. Cannes 30 

Nfrnes b. "Todousa 1-0 

Tens b. TaJon 2-1 

■Saint-Etienne et Caen 1-1 

Classement. - 1. Marseille, 29 pis; 
1 Monaco, 26; 3. Caen et Pans-SG. 25: 
5. La Havre, 24; 6. Mes a Nantes, 23; 
8. Montpefcr, 21; 9. Sant-Eâenra, Auxerre 
et Lille, 20 ; 12. Lens et Toulouse, 19 ; 
14. Toulon s ffmes, 18; 16. Rennes, 16; 
17. Canes et Lyon, 15; 19. Sociaux. 14; 
20. Nancy, 10. 

Deuxième division 
GROUPE A 
(vingtième joméd 

Rouen b. "Sedan 4-0 

"Orléans et Beauvais. M 

"Vafencônnes b. Tours 40 


m ■WWH W I I— | 

jSSju u£2se> is «fi 
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rSSÜSa 


lM3 1IM «Fl 


"Amiens b. Bourges 2-0 

Duikerque et Roctesur-Yon 2-2 

"Laval et Ancanis 00 

■Red Sor b. Angers 1-0 

TJxhans-QüeauxetLeiyfcs 60 

■Qâigamp b. Brest 3-2 

Classement. - 1 . Valenciennes, 29 ; 
2. Angers, 28; 3. Rouen. 25; 4. Brest. 23; 
5. lAtans-Cuiseaux. 22... 
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dans ses réserves pour arracher, 
un à un, les jeux de son second 
simple, en un dimanche de labo- 
rieuse résurrection. Héroïque, H 
l'était donc autant dans sa manière 
que dans son style, moitié cheva- 
lier blanc, moitié type fragile à la 
Souchon. 


Une image 

brouillée 


Tendu comme un cordage de 
compétition, crispé, lâchant ses 
coups plus parcimonieusement que 
des soupirs.. . contrairement â 
Leconte, Forget ne connut jamais, 
à Lyon, le fatifité que ses récents 
résultats laissaient envisager. Vain- 
queur de six tournois en 1991, 
ffirtant avec les premières places 
du classement ATP, tombeur d*Ed- 
berg, de Becker et de Sampras 
(deux fois de suite), 1 avait réussi 
en Coupe Davis un parcours prati- 
quement sans foute pour rapporter 
deux à trois points à chaque ren- 
contra et hisser la France ai finale. 

C'est peut-être, précisément, 
l'accomplissement de cette lourde 
mission qui avait fini par émousser 
son agressivité, sinon sa vaiance 
ou son audace. Forget a largement 
prouvé qu'il savait attendre son 


Les bénêSces 
du succès 


Contrairement aux bénéfices 
des championnats internatio- 
naux de France qui vont à la 
Fédération, tous ceux des 
campagnes des joueurs fran- 
çais en Coupe Davis vont à ces 
derniers. Les frais d’orgarasa-. 
tion et de séjour des joueurs 
sont déduits des recettes enre- 
gistrées pour les matches dis- 
putés en France (prix alloués 
par les sponsors de l'épreuve, 
vente des billets, droits de 
télévision et de publicité). 

Toutefois, pour éviter que 
les joueurs ne gagnent rien une 
saison où 9s devraient d i sputer 
tous leurs matches à l'étran- 
ger, les bénéfices sont calculés 
sur deux ans. La répartition de 
ces bénéfices s'effectue saisi : 
10 % pour le capitaine; 30 % 
au prorata du nombre de sélec- 
tions ; 30 % au prorata du 
nombre de matches disputés; 
30 % au prorata du nombre de 
victoires. 

Cette année, où l'équipe de 
France a successivement reçu 
Israël à Rennes, P Australie à 
Nîmes, la Yougoslavie à Pau et 
les Etats-Unis è Lyon, les 
bénéfices devraient avoisiner 
les 10 miffions de francs. 


GROUPE B 
Itàjgtième jeunéej 
Güeugnon b. 'Sâm-Qjantri 

2-0 

DO 


. 2-1 


DO 


.. 10 


_. 7-t 

'Annecy et Martigues- 

DO 


DO 


OO 

Classement - 1. Bordeaux, 34; 2 S&as- 

bourg, 31 ; 3. (stras, 28; 4. Nia «t Perpignan, 

23; 6. Bastia. 22- 


SfQ ALPIN 


COUPE DU MONDE (Cames) 
Epreuve» de lech-am-Aittwg (Autriche). 
- L'Espagnole Btanca FemandazOdroa a rem- 
porté le statom spécid de Lectam-Aifeerg. 
dmanche 1* décembre, en Autriche. Au cours 
da cette deuxfene épreuve de la Cape du 
monde de ski alpin fëmhh, eSe a bien résisté 
b une bele remontée de la Suissesse Vrere 
Schneider, victorieuse du fcfcxn de b vefle. 
Schneider reste en tête du d8ssement général 
de b Coupe du monda avec vingt paires 
tf avance sur Bfanca Femandaz-Ochoa. 

COUPE DU MONDE ftnessieiiis) 
Epreuves de Bredœnridge (Etats-Unis). - 
Le Suisse Pati Accola a remporté b Satam de 
ftadeenridge, samedi 30 novemb r e, eux Etes- 
LWs. I a réussi ansi son premier dœüé en 
Coupe du monde dB sfri alpin pusqu*I s'était 
dé$ imposé b vefc dans b fctam géant 
Accote partage fa première place du cbsse- 
ment mondial avec ITtaéen Afcerto Tonte, qui 
a dû se cont e nter de b deuxième place dans 
le steéern géant et dans ta sfafcxn. 


heure. Né en 1965, è Casablanca, 
B touche sa première raquette à 
l'êge de quatre ans. Son père, 
Pierre, croit en hi. U a raison. En 
1982, è dbc-sept ans, ce gaucher 
pas rredadrort sa permet de sortir 
Ute Nastase du tournoi de Roland- 
Garros, puis termine l’année en 
champion du monde juniors. En 
1985, 3 s'est discrètement hissé è 
la 25* place mond ia le, mais quel- 
ques blessures perturbent une 
sute de carrière en demi-teinte, 
dans l'ombre de Noah et de 
Leconte. Comme il l'avait pres- 
senti, c'est après vingt-cinq ans, 
mûri, équifijré. qu'il s’épanotat et 
commence è collectionner les vic- 
toires : Sydney, Bruxeles, Cincin- 
nati, Bordeaux, Toulouse, Bercy... 
au moment où le tennis français se 
cherche un leader. Faux mou? Vrai 
anxieux? Vfe9 espoir ou doublure 
prolongée? Forget avait besoin de 
préciser son image. Un grand pas 
est fart. Mais les si^jporters, qui 
l’affublent de dfeninirafs approxima- 
tifs - cGuitou» ou «Guguy» - doi- 
vent encore savoir que ce joueur 
longSgne, un peu rétro dans son 
maintien, redoute la vulgarité. «Je 
trouve que le termes doit rester un 
spectacle de classe. Je suis pour 
les tenues blanches, j’aimerais que 


les gens viennent habSés, avait-fl 
déclaré avant Bercy. U ne faut pas 
faèa du tante une guerre où des 
mecs débra&és guettent pendant 
les matches. » Ses propos avaient, 
selon fuL légèrement dépassé sa 
pensée. 

La passion qui a enflammé, ce 
week-end, le Palais des sports de 
Lyon ne relevait pas. en tout cas, à 
ses yeux, d'une fièvre maligne. En 
faisant surfor l'équipe française sur 
la crête de f émotion, le pubfic n’a 
pas seulement, favorisé une victoire 
historique. Il l'a signée. L'équipe de 
Tom Gomnan a d'abord été battue 
au « feeling ». Ce n’est pas un 
hasard si, dans ses remercie- 
ments, Yannick Noah a, d'entrée, 
fait me allusion tendre è Maxime 
Leconte et Mathieu Forget les fils 
respectifs d'Henri et de Guy. Ce 
capitaine généreux confirmait une 
évidence. Le groupe dont 9 a la 
charge, aujourd’hui, peut-être 
demain, est plus qu'une simple 
équipe et beaucoup mieux qu'une 
bande : quelque chose qui ressem- 
ble è une famile, où un fils prodi- 
gue pourrait retrouver l'envie de 
vivre, le goût de jouer, de gagner, 
d’écrire une saga... 

ROBERT 8ELLERET 


Les réactions 


• M- Frnçois Mitterrand. - Le 
président de la République a adressé 
on télégramme aux joueurs de 
l'équipe de France de tennis : «J'ai 
suivi avec un intérêt passionné les 
matches que vous avez disputés con- 
tre des adversaires de valeur. Je vous 
adresse mes plus chaleureuses félici- 
tations et vous remerde très sincère- 
ment d'avoir ramené la Coupe Davis 
en France.» 

m M “ Edith Cresson. - Le pre- 
mier ministre a adressé un message 
de féücitalion, à Y anni ck Noah : 
«De ce rêve que beaucoup parta- 
geaient avec vous et toute l’équipe 
vous avez su Jâire une réalité. Trans- 
mettez en mon nom et au non de 
tous les Français, à Guy Forget et 
Henri Leconte, les remerciements et 
félicitations de tous ceux qui parta- 
gent votre enthousiasme et votre 
joie.» 

• M" Frédérique Bredra. - Le 
ministre de la jeunesse et des sports, 


de religion, au service d'une cause 
nationale.» 

• M. Jean-Marie Le Pen. - 


à Yannick Noah ; «Cet exploit histo- 
rique est celui du talent, le vôtre et 


X est celui du talent, le vôtre et 
de vos équipiers, du courage et 
de la fin en une victoire possible. 
Vous avez donné à tous vos compa- 
triotes une exceptionnelle occasion de 
fierté nationale.» 

• M. Raymoad Barre. - 
«M. Noah est le plus bel exemple de 
ce que la France est capable die faire 
en matière de civilisation et de sport 
C’est la communauté française qui 
va au-delà des différences de races et 


«J’ai surtout entendu la Joule chan- 
ter la Marseillaise. Cela m’a semblé 
plus significatif que la chanson but- 
cée par M. Noah, dont j'ai apprécié 
relativement modérément le fait qu'il 
porte à l'oreille l'insigne beatnik. Tin- 
signe des citoyens du monde. Md je 
me réjouissais aujourd'hui de voir 
des professionnels dû tett/UX mais 
des professionnels du tennis français, 
nous offrir une. mtain eL.un très 
beau spectacle.» 

m M. Michel Noir. - Le maire 
de Lyon : « Quand la France gagne 
je suis toujours heureux. Cest un 
superbe enjeu qu ‘il y avait là. 
L’équipe de France a eu le soutien 
total des Lyonnais. Lyon-ville très 
sportive, a joué son rôle ai aidant ses 
très beaux joueurs à gagner. Nous. 
Lyonnais, avons notre petite part 
dans ce triomphe.» 

m M. Philippe Chaîner. - Le 
président de la Fédération française 
de tennis : « J’ai prié pour eux. je 
suis passé par toutes les couleurs de 
t'arc-en-deL Cela fait vingt-trois ans 
que je cours après. Le rêve s'est enfin 
réalisé. Mais ce sont les joueurs qui 
ont gagné. Sans champion, on ne 
gagne pas la Coupe Davis. La meil- 
leure décision que j’aie jamais prise, 
c'est d’avoir nommé Yannick Noah 
capitaine. Il a un tel diarisme!* 


Un événement ignoré 
aux Etats-Unis 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


La Coupe Davis, connais pas, ou 
si peu! Aux Etats-Unis, les aficio- 
nados de la coupe auront eu du 
mal, dimanche 1 er décembre, à 
savoir ce qui passait à Lyon. Les 
grandes chaînes de télévision ont 
totalement ignoré l’événement, ou 
presquç. 

A Washington, les bulletins télé- 
visés du soir sur les chaînes locales 
donnaient les résultats sportifs du 
week-end dans cet ordre ; football, 
golf (tournoi de La Quints, en 
Californie), basket et, enfin, en 
quatrième et dernière position, ten- 
nis. Encore ne s'agissait-il que 
d’une « brève », accompagnée 
d'une seule image, le coup droit 
gagnant de Guy Forget sur la balle 
de match, dans le troisième et 
décisif simple. On espérait un peu 
mieux au grand journal national 
cf ABC la chaîne du sport. Las, ce 
fut une affaire expédiée en moins 
d’une minute, illustrée de la même 
image. Le grand sujet sportif 
d’ABC, ce dimanche soir, était 
consacré à._ la gymnastique. H y 
avait bien un reportage sur la 
France, mais il concernait une 
artiste travaillant le métal à coups 
d’explosifs. 

Il fallait se rendre, une fois de 
plus, è l'évidence ; aux Etats-Unis, 
la coupe n'est pas - n’est plus - un 
«événement médiatique». La règle 

i 


est simple : pas de publicité autour 
du court, pas de sponsors, donc 
pas de contrat de retransmission 
avec les grandes chaînes. Le festi- 
val de débauche financière et com- 
merciale qu’est te «Masters» est, 
en revanche, largement re tr a ns mis 
- même si l'intensité du spectacle 
est sans commune mesure avec une 
finale de Coupe Davis. 

Pour suivre la finale à la télévi- 
sion. il fallait être «câblé», en l'es- 
pèce recevoir ESPN, la chaîne spé- 
cialisée dans le sport. 
Malheureusement, certains des 
quartiers les plus agréables de 
Washington ne sont pas «câblés». 
Restait alors la presse écrite, fidèle 
an rendez-vous, elle, et, pour les 
grands quotidiens , avec des 
envoyés spéciaux à Lyon. Compé- 
tents et admiratifs, ils saillaient b 
«brillante renaissance » d'Henri 
Leconte, mais avaient du mal & 
traduire pour leurs lecteurs quel- 
ques-uns des slogans entendus dans 
le stade. Un certain « C'est bon. 
Riton» donnait du fil è retordre au 
reporter du New York Times. Le 
Washington Post relevait la perfor- 
mance à la «une», soulignait a les 
débordements de chauvinisme » 
auxquels elle donna lieu et assurait 
que la coupe venait à point pour 
sortir la France de sa «morosité» 
actuelle. 


ALAIN FRACHON 
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Les gros yeux 
de M. Bush 

Alors qu’un relatif optimisme 
caractérise la préparation du 
sommet de Maastricht, sur le 
front du GATT, tes nuages 
s a mon cette nt. Les négociations 
commerciales muftifatérales de 
■'Uruguay Round sont en effet 
bloquées, et cette fois au niveau 
politique le plus élevé. Les 
ministres du commerce extérieur 
dès Douze l'ont constaté 
amèrement lors d'un cRher, le 
1- décembre près de Bruxelles, 
è l’occasion duquel ils ont pris 
connaissance d’une lettre très 
peu conciliante adressée par 
M. George Bush à M. Jacques 
Delors. 

M. Frans Andriessen, 
vice-président de la Commission 
et principal porte-parole de la 
CEE dans ces négociations - 
peu suspect pourtant d’y Jouer 
un rôle de «faucon», - a estimé 
que fe contenu de fa missive 
était g inacceptable ». 

A propos du volet agricole sur 
lequel butent les pourparlers, le 
président américain explique que 
son pays a déjà fait un effort 
appréciable en acceptant, lors 
du sommet Etats-Unis-CEE de La 
Haye le 9 novembre, que la 
réduction des subventions 
accordées pour faciliter les 
exportations agricoles soit 
limitée è 35 % au lieu des 50 % 
réclamés initialement. Or tes 
experts européens, après avoir 
d'abord accueilli favorablement 
ce geste américain, avaient vite 
constaté qu'fl s'agissait d’une 
concession en trompe-TceO, car, 
compte tenu des années de 
référance-retenues par 
Washington (1986-1988). la 
formula suggérée revenait è 
imposer une réduction des 
subventions de 45 %-5Q % par 
rapport aux performances de ta 
Communauté en 1990. 

Le président américain veut en 
outre que ta CEE prenne des 
engagements sur les volumes è 
livrer et non sur le montant des 
crédits budgétaires affectés à 
ces subventions. Une formule 
que plusieurs Etats membres, le 
Danemark par exemple, rejettent 
catégoriquement. Autre point 
d’achoppement 
américano-européen : le 
rééquilibrage, c’est-ô-efire la 
faculté pour la CEE d'appliquer 
des droits sur ses importations 
de PSC (produits de substitution 
des céréales). 

Sur les autres dossiers (services, 
propriété intellectuelle...), la 
lettre du président Bush ne 
présente pas davantage 
d'ouverture, ce qui a permis è 
l’ensemble des délégations de 
dénoncer l'immobilisme 
américain. Cependant, plusieurs 
d'entre elles (Grande-Bretagne, 
Allemagne en particulier) ont fait 
valoir que ta Communauté ne 
devait pas se laisser décourager 
par la position * apparemment 
dure » exprimée par les 
Etats-Unis et ont plaidé pour que 
les contacts soient rétablis. 

M. Bush a d'ailleurs annoncé une 
seconde lettre pour exposer en 
détail sa position. 

PHILIPP E LEMAITRE 

□ "La France signe m contrat pour 
le déminage ao Koweït. 7 Le 
contrat français pour le déminage 
d'une partie du territoire koweïtien 
vient d’être signé. C’est la 
SOFREMI (agence du ministère 
français de l’intérieur) qui I * 
emporté. La nouvelle a été offieja- 
lemcnt annoncée à KowcIt-ViUe. 

samedi 30 novembre. Les opéra- 
tions de «nettoyage» commence- 
ront en avril La France était le 
dernier pays choisi par l'émirat 
pour déminer son territoire a ne 
pus avoir encore signé de contrat, 
pour cause de rivalité exattrtée 
cotre la SOFREMI et ta SOFRESA 
(sous tutelle du ministère de ta 
défense), les deux organismes para- 
publics concurrents sur ce marché 
de HS millions de dollars 
(le Monde du 30 novembre). 



Réunion des ministres européens des finances à La Haye 

La Grande-Bretagne demeure isolée 
sur le passage à la phase ultime 
de l’union monétaire 


A huit jotas du sommet euro- 
péen de Maastricht (Pays-Bas), 
les ministres des finances des 
Douze ont tenu, dimanche 
1" décembre é La Haye, une 
réunion informelle qui a mis en 
évidence l'isolement de la 
Grande-Bretagne. Celle-ci sou- 
haite que les Douze bénéficient 
d'une clause d'exemption leur 
permettant, le cas échéant, de 
ne pas participer à la phase 
ultime de l'union économique et 
monétaire (UEM). 

U HAYE 


de notre correspondant 

M. Norman Lamont, chancelier 
de l’Echiquier de Sa Gracieuse 
Majesté, a quitté les Pays-Bas sans 
rien cacher de son mécontentement 
«Les progrès sont trop lents», s’est-il 
plaint en termes généreux. En réa- 
lité, le ministre britannique a confié 
è quelques journalistes de son pays 
qu'il était <r furieux ». La discussion 
sur la clause d’exemption (encore 
appelée û’optingout ou de non-coer- 
cition) a tourné au désavantage de 
Londres, qui souhaitait que sou 
bénéfice soit applicable à F ensemble 
des membres. Doté d’une clause 
d'exemption, un Etat pourrait réser- 
ver sa participation à la troisième 
phase de ('union économique et 
monétaire (UEM), celle de la Ban- 
que centrale européenne et de la 
monnaie unique. 

Le «tour de table» effectué sur 
cette question a montré, reion l'ex- 
pression de M. Pierre Bérégovoy, 
ministre français des finances, 
qu 'rime nette majorité » des pays de 
la CEE était opposée à la généralisa- 
tion de P opting-ouL «Huit sont con- 
tre : deux y sont favorables, la 
Grande-Bretagne et fe Danemark: les 
deux outra hésitent, la Pays-Bas et 
la Belgique.» La Commission euro- 
péenne se trouve naturellement dans 
le camp majoritaire. Son président, 
M. Jacques Delors, a ainsi résumé la 


position des adversaires de l’ouver- 
ture de la danse à l’ensemble des 
Douze : «Cela ferait peser une épée 
de Damoclès sur l'union économique 
et monétaire et entamerait sa cré- 
dibilité.» 

La Grande-Bretagne est, en l'oc- 
currence, plus isolée qu’il n'y paraît 
Le ministre danois des finances, 
M. Anders Fogb Rasmnnssen, a en 
effet laissé entendre que son pays 
était prêt à renoncer & ta généralisa- 
tion de la danse d'exemption en 
échange, semble-t-il, de dispositions 
particulières lui permettant de sou- 
mettre à référendum le passage à la 
troisième phase de runioo. 

Concessions 

sur la politique sociale ? 

La Belgique n’a pas de religion 
parce qu’elle pense qne Londres 
liera la question de 1 * opting-out à 
erfif» de r extension des compétences 
de ta Communauté à la politiq ue 
sociale, sujet à Tordre du jour des 
négociations sur l'union politique, 
étais M. Lamont a tordu le cou i 
Tidée que Londres pourrait accepter 
une clause d’exemption spécifique 
en contrepartie de sur ta 

politique sociale : «Les deux négo- 
ciations n'ont rien à voir.» 

Les Pays-Bas semblent être le seul 
appui de Londres. Os profitent de 
lare foncti on d e président en exer- 
cice de ta CEE pour ne pas prendre 
clairement position, alors que ce 
sont eux qui ont introduit dans le 
projet de traité une clause ouverte è 
tous les pays... sauf & ceux signant 
simultanément ane déclaration poli- 
tique par laquelle ils promettraient 
de ne pas y recourir. Inspirée par le 
formalisme juridique, cette formule 
quelque peu contradictoire a eu tôt 
tait d'apporter de Teau au moulin 
britannique: Le ministre néerlandais 
des finances, M. Wim Kok, n'a pas 


donné l’impression, dimanche 1 " 
décembre, de vouloir modifier ta 
position de son pays: «Passer d'une 
exemption générale à une exemption 
particulière aura un prix», a-t-il sou- 
ligné. 


La question est désormais de 
savoir ri Londres, dont ta tentative 
de ralentir l’intégration monétaire 
est tenue en échec par ta majorité 
des pays, soucieux de lui conférer un 
caractère irréversible, est disposé à 
assouplir sa position : comment, le 
cas échéant, die «monnaiera» son 
éventuelle acceptation d'une clause 
d’exemption « sur mesure» et quelle 
marge de compromis s’autoriseront 
les autres capitales. ministres 
des finances devaient poursuivre 
leurs discussions lundi 2 et mardi 
3 décembre à Bruxelles, mais Tidée 
prévaut qne ladite clause ne pourra 
être tranchée que par les chefs 
d'Etat et de gouvernement 

Le conseil européen de Maastricht 
devra aussi se pencher sur deux 
autres points politiquement impor- 
tants que les ministres des finnm» 
paraissent devoir bisser en suspens. 
La premier concerne le nombre 
minimum d'Etats membres répon- 
dant aux critères de convergence 
économique requis pour passer à 
Tultime phase de l’union. Le second 
porte sur les (dations entre les pays 
participant à ta Banque centrale et à 
1 a monnaie unique et les pays qui 
n’ont pas encore pu franchir ce pas. 

Des rapprochements, portant sur 
des questions cer tes moins sensibles 
politiquement, se sont toutefois opé- 
rés à La Haye. Cest ainsi que le 
problème de ta direction bicéphale 
de l’Institut monétaire européen 
(IME, l’embryon de banque centrale 

commune), assurée par un personnel 
extérieur et are gouverneur de Tune 
des Ranrpipg centrales natio- 
nales, n’est pas encore complètement 
résolu mais ne porte phis que sur 
Tattribulion à l'un ou & Tautre des 
titres de président ou de vice-prési- 
dent. De plus, un accord s’est dégagé 
pour accorder aux Etats membres 
qui le souhaiteraient la faculté de 
confier à l'IME la gestion de 
réserves de change 

CHRISTIAN CHARTIER 


Sévère restmteration pour le fabricant italien de pnenmatiques 

Pirelli échoue dans sa tentative 
de rapprochement avec Continental 


Quatorze mois de négocia- 
tions pour rien : l'italien Pirelli, 
numéro cinq mondial dm pneu- 
matiques, n'épousera pas son 
concurrent allemand, Continen- 
tal Gummi, numéro quatre du 
secteur. Un échec sévère pour 
le groupe transalpin - à l'origine 
des cBscussions. - qui annonce 
des pertes record et se voit 
contraint d'adopter un sévère 
plan de restructuration. 

«Continental et Pirelli ont mis 
fin à leurs entretiens portant sur les 
avantages et les risques d'une éven- 
tuelle coopération ou mise en com- 
mun de leurs activités liées aux 
pneumatiques. {...J Dans les circons- 
tances actuelles ni une fusion des 
activités pneumatiques, ni une 
ample coopération à long terme ne 
répondrait aux intérêts de nos 
actionnaires, de nos clients et de 
nos employés. » Sans commentaire 
à Hanovre - Continental devait 
tenir une conférence de presse 
lundi 2 décembre, - sèche & Milan, 
l’annonce de ta rupture des négo- 
ciations entre Pirelli et Continen- 
tal, dimanche 1 = décembre, semble 
mettre un point final i ta cam- 
pagne d’Allemagne du fabricant de 
pneumatiques italien. 

Une campagne qui avait pris dès 
le départ Tallure d’une aventure, 
tant les rebondissements devaient 
succéder aux revirements. Pour- 
tant, lorsqu'en septembre 1990 
Pirelli propose à Continental de 
fusionner leurs activités pneumati- 
ques dans un ensemble dont il 
aurait le contrôle, la démarche est 
drire. Isolés, les deux manufactu- 
riers sont fragiles. Ensemble, ils 
rejoignent, avec 13 ou 14% du 
marché mondial, les géants du 
métier que sont Michelin (21 % 
environ), Goodyear (18 %) et 
Bridgestone (16 %) (le Monde du 
19 septembre 1990). Pour appuyer 
son offre, l’italien révèle qu’il 
détient 3 % du capital de l’alle- 
mand. Des « groupes amis » l’y 
rejoindront 

Pourtant, ta proposition provo- 
que l’opposition immédiate du 
directoire de Continental, notam- 
ment celle de son président, 
M. Horst Urban. Après s’être 


déclarée « neutre », la Deutsche 
Bank décide de « prendre ses dis- 
tances». Volkswagen, Daimler- 
Benz et BMW volent au secours de 
l'unique producteur allemand de 
pneumatiques jusqu’à ce qu’une 
assemblée générale des actionnaires 
de la firme de Hanovre, le 
13 mars, adopte, à la surprise géné- 
rale, une réforme des statuts favo- 
risant les ambitions italiennes. Une 
première outre- Rhin, suivie quel- 
ques semaines plus tard du dépan 
de M. Urban, puis d’une reprise 
des négociations devant déboucher, 
selon un porte-parole de ta firme 
allemande, sur «un accord à large 
spectre couvrant une grande partie 
des activités » des deux sociétés (le 
Monde du 6 novembre). 

Pour les deux groupes, en tout 
cas, la rupture tombe au plus mau- 
vais moment Malgré une progres- 
sion de ses ventes de 16 % sur les 
neuf premiers mois de Tannée, 
Continental ne versera pas, cette 
année, de dividendes à ses action- 
naires en raison de ta mauvaise 
conjoncture du secteur. Quant à 

Pirelli - que les Allemands opposés 
au rapprochement mit longtemps 
accusé de vouloir se refaire une 
santé sur leur dos, - son échec 
tourne au désastre. D’abord, parce 
que le groupe avait pris l'engage- 
ment, en cas d’échec, d'indemniser 
ses alliés. La facture s’élève i 
350 milliards de lires (1,6 milliard 
de francs), auxquels devraient 
s’ajouter 670 milliards de lires 
(3 milliards de francs environ) de 
pertes consolidées cette année. 

Décidé à conserver sa participa- 
tion dans Continental, Pirelli a 
donc annoncé un plan de restruc- 
turation accompagné de 220 mil- 
liards de lires de provisions, des 
cessions d’actifs (les chaussures 
Superga, les vêtements K Way 
notamment) pour 1 000 milliards 
de lires, une augmentation de capi- 
tal de 526 milliards de lires et la 
mise en place d'un plan de finance- 
ment i long terme. Un remède de 
cheval qui devrait permettre à l’ita- 
lien de réduire son endettement à 
2 100 milliards de lires et favoriser 
un retour aux bénéfices en 1992. Si 
la conjoncture le veut bien. 

P.-A. G. 


Cinq mois après la fermeture de la banque 


La Haute Cour de justice de Londres pourrait accorder 
un nouveau report du plan d’indemnisation des déposants de la BCCI 


La Haute Cour de justice de 
Londres doit statuer, lundi 
2 décembre, sur la liquidation 
de la Bank of Crédit and Com- 
merce international (BCCI), for- 
més le 5 juillet sur ordre de la 
Banque d'Angleterre, après la 
découverte de fraudes à grande 
échelle. Le tribunal devrait 
accorder un nouveau report de 
l'élaboration d'un plan d'indem- 
nisation des déposants par l'ac- 
tionnaire principal, l'émirat 
d'Abou-Dhabi, et le cabinet 
comptable Touche Ross, nommé 
par fa justice. 

LONDRES 

(Comepondancej 

Dans ta City, les éclaboussures 
du plus gros scandale bancaire de 
tous les temps font mal Les volets 
mal fermés du rez-dechaossée du 
100 LeadenoaU Street permettent 
d’entrevoir un employé en bras de 
chemise en train de tire le BCCI 
Staff Register, l’annuaire du per- 
sonnel, en pianotant sur une calcu- 
latrice. Ceh fait plus de six mois 
que les comptables de l'administra- 
teur judiciaire Touche Ross (filiale 
britannique du groupe d’audit 
DRT International) sont cloîtrés 
rtans les bureaux sales et sinistres 
■dû Siège économique de ta BCCI, 
pour tenter de démêler Tlncroyabfe 
écheveau de cette fraude montée 
par celle qu’on a baptisée «Bank of 
Crooks and Crimlnals Indépen- 
dant». 

Estimation des avoirs et des 
deltas, financement des - l e tt re s de 
oédit, rotations avec ter instituts 
d’émission et les associations de 


déposants, pour la plupart des 
membres des communautés asiati- 
ques et musulmanes de Grande- 
Bretagne... Il ne faudrait pas se 
figurer Brian Smouba, l’associé 
principal de «Touche» aux com- 
mandes du dossier BCCI sous les 
traits d’un philanthrope. 

Certes, ce formidable comptable 
a déjà sauvé des sommes colos- 
sales. mais à quel prix : ses com- 
missions s’élèvent à 1 million de 
livres (9,8 millions de francs) par 
semaine. BCCI ridant, cette firme 
londonienne joue désormais dans 
la cour des grands, aux côtés d’Ar- 
thur Andersen, de Kpmg Peat Mar- 
wick, de Cooper et Lybrand et_ de 
Price Waterhouse, le cabinet comp- 
table de ta BCCI. 

Bottes 

émissaires 

Spécialiste des missions impossi- 
bles (Banco Ambrosiano, Polly 
Pedc, Brent Walker), Touche Ross 
vient d’être choisie par M. Jacques 
Attali pour s’occuper des comptes 
de ta Banque européenne pour ta 
reconstruction et le développe- 
ment Prestige oblige 1 Dans cette 
vie qui ignore, depuis plus d’un 
semestre, le repos, les distractions 
et l'agrément, peut-être le bonheur 
se trouverait-il dans ces instants de 
-consécration, quand M. Brian 
Smouha impose sa façon de traiter 
les affaires an seigneurial Price 
Waterhouse, ta firme de rétablisse- 
ment insulaire, considéré comme 
Texpertrcomptable de têtes couron- 
nées, des ducs et des grands mar- 
chands, celle par qui te scandale 
est arrivé- 

ta BCCI a été 
d’Angleterre 
ta 28 juin, d’un 
(Tdeniiel de i Price 


fi 

après 
rapport 


: par ta à 
réception, 
irt eonfû 


Waterhouse frisant état de fraudes 
« sur une grande échelle». Deux 
autres rapports, en mare et octobre, 
avaient aussi révélé des pratiques 
ahurissantes, notamment des prêts 
sans qu’aucun contrat dî aucun 
écrit n'aient été retrouvés. Engagé 
en 1987, Price Waterhouse a com- 
mis l’erreur fondamentale de 
contresigner les comptes de la 
BCCI, malgré les réserves de ses 
comptables. Ses dirigeants n’ont 
pas eu le courage de refuser d’ap- 
poser leur paraphe sur le rapport 
annuel, par crainte de perdre un 
client prestigieux. Cheikh Zayed 
Ben Sultan al Nayane, émir 
d’Abou-Dhabi et principal action- 
naire. Le patronage du chef de 
l’Etat, qui passe pour l’un des 
hommes les plus riches du monde, 
toujours prêt à injecter de l’argent 
rfems sa banque, a fait la fortune et 
la réputation de «PW* dans le 
monde arabe. La compagnie (Tau- 
dit prie aujourd'hui un lourd tribut 
an scandale. Le moral au plus bas, 
ta crédibilité gravement atteinte, en 
particulier au Proche-Orient, et ta 
cascade de procès en perspective 
TattestenL 

« Découvrir la fraude n’est pas 
l'affaire d'un cabinet comptable 
chargé de vérifier les comptes pour 
. l'année en cours. Pour la direction 
de la BCCI, c'était un jeu d’enfant 
de manipuler des procédures de 
contrôle qu'elle avait elle-même 
mises en place, nous explique un 
cadre de PW, soucieux de garder 
l’anonymat J’ai le sentiment que 
nous sommes des boues émis- 
saires.» 

Pour les banquiers de ta City, 
l'affaire de la BCCI illustre les 
limites du système de contrôle et 
de supervision sur une place de 
Londres balayée par le vent du 
libéralisme. L’enquête officielle. 


confiée au juge Bingham, doit 
déterminer notamment la part de 
responsabilité dans cet imbroglio 

S olitico-financier de la Banque 
•Angleterre. Celle-ci est accusée 
d’avoir attendu le 5 juillet pour 
suspendre la banque, alors que plu- 
sieurs rapports lui avaient été 
remis faisant état de faux en comp- 
tabilité, de liens avec les services 
secrets de tous bords et les trafi- 
quants de drogue. «On a eu l'infor- 
mation quand on Va eue et on a 
fait ce qu’il fallait faire », 
répond-on au département BSD 
(Banking Supervision Division). 
Les quelque deux cents inspecteurs 
nichés au deuxième étage de l’im- 
meuble de Threadneedle Street 
sont théoriquement chargés du 
contrôle des opérations et de ta 
direction des filiales des banques 
étrangères installées à l’ombre de la 
cathédrale Saint-PauL En pratique, 
le manque de moyens, une attitude 
purement réglementaire ainsi que 
la hantise d’être accusés de motiva- 
tions politiques limitent leur marge 
de manœuvre. 

Faut-il accroître les pouvoirs de 
l’institut d’émission? « Ce n’est pas 
certain ; si le rapport Bingham 
montre que c’est le cas. nous ferons . 
la demande au Parlement... » Le 
soit du gouverneur Robin Leigh 
Pemberton est, en tout cas, étroite- 
ment lié aux conclusions de 
l’enquête officielle, dont tapnbli- 
cation est prévue pour la mi- 1992, 
c’est-à-dire après les élections géné- 
rales. 

Que va faire Abou-Dhabi pour 
financer le plan d’indemnisation 
des déposants, qui pourrait aller 
jusqu’à 30 % ou 40 % par compte 
et qui va coûter au moins 4 mil- 
liards de dollars à Témirat? La 
question défraie les potins de la 
City et les colonnes des chroni- 


queurs. Avec 60 à 100 milliards de 
dollars d’actifs répartis sur toute la 
planète, des participations dans 
quelques-uns des principaux 
groupes industriels mondiaux 
(Reuter. Total, Jaguar, Gulf-Inter- 
national Bank...) et, de surcroît, 
une production pétrolière journa- 
lière de 1,8 millions de barils, 
Abou-Dhabi est, & l’évidence, un 
facteur possible de déstabilisation 
des marchés. « L'émirat a des res- 
sources suffisantes pour faire face 
au remboursement, même si son 
Trésor a été écorné par la fermeture 
de la BCCI et la guerre du Golfe. Il 
peut utiliser ses revenus pétroliers. 

qui devraient atteindre 15 milliards 
de dollars cette année. Mtûs, dans 
ce cas, il devra trouver d'autres 
sources de financement pour réali- 
ser ses ambitieux projets dans le 
secteur énergétique. S'il cède des 
avoirs, cela se fera, comme pour les 
Koweïtiens, dans la discrétion et au 
compte-gouttes», explique Angos 
Hincfley, journaliste de la Midale 
East Economie Digest, qui fait 
publication autorité dans ta région. 

Une chose est claire : Cheikh 
Zayed veut quitter au plus vite la 
rubrique des faits divers pour 
retrouver l'anonymat des palais 
officiels qui sied & ce chef de tribus 
à l’ancienne. Un banquier de l’émi- 
rat nous confie : «Il est amer con- 
tre les Britanniques, dont il a été 
l'un des plia solides alliés. Cest lui 
qui a perdu le plus et c'est lui que 
l'on blâme, alors que 00 % des opé- 
rations clandestines de la BCCI ont 
eu lieu sur des marchés contrôlés 
par les instituts d’émission de 
l'OCDE ou dans des paradis fis- 
caux.» 

MARC ROCHE 
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Les subsides 
de la galère 


Suite de la première page 

Tout le panorama traditionnel de 
la débine ramassé là, en une pile 
multicolore dont les noms changînt 
chaque semaine. 

Avant que le président, émissaire 
du président du conseil général ou 
du préfet, n'ouvre officiellement la 
séance, les acteurs présents évoquent 
ici tel cas difficile, s’informent là des 
nouvelles mesures en vigueur. Au 
début, les uns et les autres ont dû 
s’apprivoiser, enterrer la tradition- 
nelle hache de guerre entre les diffé- 
rents services administratifs. Mais le 
contact a fini par se nouer entre 
travailleurs sociaux, représentants des 
centres communaux d’action sociale 
(CCAS), de l’ofTice HLM ou de 
l’ANPE, élus et membres de la mou- 
vance associative accréditée. 

Les dossiers sont, le plus souvent, 
présentés et défendus par les travail- 
leurs sociaux ou les CCAS. Aucune 
disposition ne les oblige toutefois à le 
faire. Et en cas de surcharge de tra- 
vail, de méconnaissance des méca- 
nismes du contrat, voire de blocage 
politique de la part de certains 
CCAS, les CLI peuvent se retrouver 
dans l'impossibilité d'atteindre les 


allocataires, faute de pouvoir systé- 
matiquement avoir accès aux fichiers 
de la Caisse d'allocations farafliates 
(CAF), responsable du versement du 
RML Des solutions locales ont certes 
émergé au fil du temps pour pallier 
cette carence du dispositif. Ainsi, 
dans un petit département rural td 
que la Haute-Marne, où les rares tra- 
vailleurs sociaux étaient déjà accapa- 
rés par la politique familiale, les 
maires sont devenus les instructeurs 
des dossiers des RMistes de leur vil- 
lage. 

Contrats 

validés 

L’égrenage des dossiers commence. 
Deux ans et demi après l'installation 
des CLI, il s’agit la plupart du temps 
de renouveler les contrats déjà avali- 
sés à une ou plusieurs reprises. 
«André, quarante-trois ans. en est à 
son troisième contrai : ii n'a pas pu 
accepter le stage peinture en bâtiment 
qui lui était proposé dans son 
deuxième contrat parce qu’il a dû 
rester auprès de son épouse gravement 
malade et s'occuper des enfants. Il se 
propose de reprendre l’apurement. 


interrompu, de sa dette de loyer et de 
suivre un staff de rentabilisation.» 
Contrat validé, h Nathalie, vingt-huit 
ans. vit ma I son divorce et n’a pas pu 
effectuer les recherches d'emploi 
demandées précédemment, en raison 
de ses difficultés familiales. Elle se 
propose, dans son quatrième contrat, 
de suivre un bilan professionnel et de 
poursuivre son suivi médical. » 
Contrat validé. «Dans son troisième 
contrat, Nicole, quarante-cinq ans, 
souhaite continuer sa cure de désin- 
toxication alcoolique et commencer 
un CES [contrat d’emploi solidarité] 
de cantiniire dans une école prit 
maire.» Contrat validé. 

Mais la situation des bénéficiaires 
du RMI est loin d’être toujours aussi 
limpide. Dans quel sens, par exem- 
ple, apprécier le contrat de ces étu- 
diants attardés qui n’en finissent pas 
de poursuivre des formations univer- 
sitaires supérieures? Que faire de ce 
jeune allocataire qui s'est fait virer de 
tous tes stages pour violence alcooli- 
que, mais refuse l'aide psychiatrique 
qui lui est proposée? ale RMI est 
une mesure de masse qui nous 
contraint à mettre tout le monde sur 
le même plan», résume cet élu de la 
CLI d'Amiens, parfois mal à l’aise 
dans son rôle de juge-arbitre. 

Les membres des CLI essaient 
bien sûr de ne pas ratifier les 
a contrats bidons ». Même si, 
reconnaît-on parfois, «d'une certaine 
façon, plus on est laxiste, plus on est 
humain... » A Antony (Hauts-de- 
Seine), les membres de la CLi ont 
ainsi fait la chasse aux vrais-faux élu- 



Le 1er réseau d'affichage communication/empbi 

jeunes diplômés 
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L’Algérie 

rouvre son pétrole 

et peut escompter des rentrées d’or- 
dre équivalent. En outre, la nouvelle 


diants étrangers de quarante ans qui 
s’étaient inscrits au RMI pour pou- 
voir conserver leur chambre à la cité 
universitaire, alors même que leur 
gouvernement d’origine leur avait 
ooupé tout subside depuis plusieurs 
années. Ailleurs, tel allocataire s’est 
vu suspendre son RMI parce que, fils, 
de famille et fainéant notoire, il 
s’obstinait à ne rechercher aucun 
emploi D’autres contrais sont ajour- 
née les allocataires, habitués du tra- 
vail au noir, se retrouvant en délica- 
tesse avec les services de la CAF. 

La décision de suspendre n’est 
jamais prise & la légère et est souvent 
précédée d’une à plusieurs lettres de 
mise en gante. «Nous sommes parfais 
obligés d’en arriver là pour les faire 
atterrir», reconnaît-on. Une façon 
aussi de faire p es er sur les bénéfi- 
ciaires une certaine pression sociale, 
en les incitant à faire a un petit 
effort » en faveur du «I» de RML 
Au détour de nombreux dossiers res- 
surgit en effet la question de fond 
qui avait animé le débat parlemen- 
taire à l'automne 1988 : RMI. alloca- 
tion universelle ou contrepartie d'une 
insertion d’abord professionnelle? 

Des lieux 

désertés par les élus 

D'une façon générale, les élus qui 
croyaient faire de ces commissions 
un a enjeu de pouvoir » voire de 
a clientélisme », ont peu à peu déserté 
les lieux. Ceux qui continuent de sié- 
ger le font par inclination naturelle 
ou spécialisation en matière de tra- 
vail social. «Le RMI est-il une alloca- 
tion de remplacement ?». s'interroge- 
t-on régulièrement en assemblée de 
CLI. Les individus reconnus handica- 
pés, mais pas suffisamment pour 
pouvoir bénéficier d’une allocation 
qui les fasse vivre, doivent-ils conti- 
nuer à être pris en charge par le 
RMI? Quelle insertion proposer à 
ces chômeras de plus de cinquante 
ans non indemnisés, dont on sait 
pertinemment qu’ils ne retrouveront 
plus de travail? Et que dire de ce 
chauffeur-livreur qui, grâce au RML 
ne travaille plus qu'à temps très par- 
tiel pour mieux se livrer à son acti- 
vité de pasteur? 

D'un autre côté, les membres des 
CLi reconnaissent être parfois dans 
l’incapacité de proposer une solution 
ou de juger de la justesse d’un 
contrat. « Nous ne savons même pas 
où les envoyer prendre une fauche ou 
leur faire suivre un bilan de santé », 
avoue-t-on à Antony en évoquant le 
cas des sans-domicDc-fixe. Ailleurs, 
on s’interroge, en l'absence de -.tout 
représentant de l’ANPE, sur l'effica- 
cité de tel stage professionnel 
coûteux, sur le marché du travail: 
a Devons- nous débourser 
20 000 francs pour ce stage aux 
débouches aléatoires, alors que des 
centaines d'autres allocataires n’ont 
toujours pas de quoi se loger?», se 
demande cet élu. 

En Haute-Marne, grâce au travail 
réalisé par les maires en liaison avec 
l’ANPE, la bonne connaissance du 
marché local de remploi a certes per- 
mis d’offrir aux RMistes nombre 
d’occupations par l'intermédiaire des 
CES. Mais les membres de la CLI 
s’interrogent déjà sur l'avenir de ceux 
qui auront épuisé les possibilités 
offertes par ce contrat d'un an renou- 
velable une fois. «Soyons réalistes : 
beaucoup ne pourront jamais faire 
plus!» Un problème qui risque bien 
de devenir de plus en plus aigu au 
fur et à mesure que les CLI se 
retrouveront confrontées aux noyaux 
durs de la précarité. 

VALÉRIE DEV1LLECHABR0LLE 


Suite de ta première page 

Nécessité fait loi Pour r Algérie 
comme pour tous les autres produc- 
teurs. Car depuis le début des armées 
70, Péquifibre pétrolier a fondamen- 
talement charmé. Après avoir long- 
temps donne la main haute aux 
e xp o rtateur s, le marché a permis aux 
consommateurs de prendre leur 
revanche, ce qui s’est traduit par une 
rechute massive des prix en 1986. 
Privés des ressources qui, pendant 
près de quinze ans, avaient alimenté 
tm décollage aussi anarchique qu'i- 
nefficace. la plupart des pays produc- 
teurs se retrouvent aujourd’hui inca- 
pables de financer a b fois leur 
croiss an ce économique et tes investis- 
sements pour mainte- 

nir ou accroître leurs capacités d’ex- 
traction. 

L’Algérie, de ce point de vue. ne 
constitue pas une exception. Le 
Venezuela, l’Argentine, le Qatar, 
f Angola, ITade et même l’URSS ont 
tons, depuis deux ans, amorcé une 
réouverture très nette vis-à-vis des 
compagnies étrangères. D’autres, au 
premier rangs desquels les grands 
producteurs du golfe Persique (Iran, 
Irak. Arabie Saoudite, Koweït réflé- 
chissent et négocient a Actuellement 
il est plus facile de chercher les pays 
qui ne s'ouvrent pas. Il y a le Mexi- 
que, et encore pour combien de 
temps, le Brésil, et c’est à peu près 
tout!» plaïsantail en marge de la 
dernière conférence de l'OPEP, un 
ministre arabe de premier plan. 

Porte-parole farouche du nationa- 
lisme et de l'indépendance du tiers- 
monde, T Algérie n f en est pas moins à 
la fois un symbole et un cas d’école. 
Car si sa nouvelle loi pétrolière s’ins- 
crit dans une tendance générale, die 
est d’abord le résultat d’une crise des 
paiements sans précédente. 

Nationalisant 
et indépendance 

Pris à la gorge par les échéances de 
sa dette, qui absorbent depuis deux 
ans les deux tiers de ses recettes <fex- 
portatio et sont à l'origine d’une 
récession dramatique, te gouverne- 
ment de M. Ghozali avait avant tout 
besoin de cash, et très vite. Pour 
alléger 1e fardeau de (a dote et sur- 
tout pour relancer la machine écono- 
mique, totalement paralysée par le 
manque de devises au point que les 
investissements sont tombés à un 
niveau représentant moins du quart 
de ce qu'ils étaient il y a dix ans. 
Chômage, pénuries, crise du loge- 
ment, pannes, etc, le résultat de ce 
blocage est connu et porte une res- 
ponsabilité non négligeable dans la 
montée des islamistes et tes soubre- 
sauts politiques de ces dernières 
années. 

La nouvelle toi, grâce aux droits 
d’accès payés parles compagnies 
d é sireuses de participer à l'exploita- 
tion des champs existant devrait rap- 
porter dans l’immédiat quelque 
4 milliards de dollars (22 milliards 
de francs) au pays. Des contacts 
avancés ont déjà été engagés avec 
une douzaine de compagnies pour 
participer à la production de huit des 
vingt principaux champs algériens. 
Les premiers contrats, dès lors que la 
loi est votée, devraient pouvoir être 
conclus dans les prochaines semaines. 
Dans un second temps. l'Algérie 
ouvrira une seconde série de champs 


loi sur les mines, votée en meme 
temps que la loi pétrolière, devrait 
permettre aux entreprises publiques 
algériennes d’attirer d’autres investis- 
sements, en s’associant avec des 
firmes privées pour exploiter tes res- 
sources minières. Au total le pays 
pourrait ainsi «effacer» en un ou 
deux ans pratiquement un tien de sa 
dette (24 milliards de dallais, soit 
environ 132 mîBiaids de francs). 

Même sans problème de trésorerie, 
cette nouvelle politique était néces- 
saire afin de mettre en valeur les 
ressources du pays et de rattraper le 
retard pris, a assuré en substance 1e 
premier ministre algérien le 
I a décembre, au cours de rémission 
«L’heure de vérité» (l'Antenne 1 

A plus long terme, la nouvelle loi 
sur les hydrocarbures devrait aussi 
permettre & l’Algérie, dont les 
réserves de brut s’épuisent, ne dépas- 
sant guère vingt ans tandis que la 
consommation absorbe une part 
croissante de la production, de relan- 
cer l’exploration, donc d’accroître les- 
dites réserves afin de rester exporta- 
teur bien après l’an 2000. 

Forer davanü&e 
de pnits 

Conséquence de l’éviction des 
compagnies étrangères depuis vingt 
ans: 1e pays, bien que potentielle- 
ment riche en hydrocarbures, a été 
dramatiquement sous-exptoré. Faute 
de moyens techniques et financiers, 
la Sonatrach n’a foré en moyenne 
depuis 1980 qu’une vingtaine de 
puits par an. a Ü en faudrait cent 
pour découvrir autant de pétrole qu'on 
en produit et maintenir le niveau des 
réserves », estime 1e ministre algérien 
du pétrole, M. Nounedine Aît-Laous- 
sine. 

La Ira votée or 1986 afin d’attirer 
les compagnies pour la prospection 
de nouveaux champs est restée trop 
timide pour donner des résultats 
spectaculaires. Une douzaine de 
contrats cf exploration ont été signés, 
entraînant le forage (Tune vingtaine 
de puits supplémentaires chaque 
année. On était donc loin du compte. 
Les nouveaux textes, qui non-seule- 
ment améliorent tes conditions d'ex- 
ploration mais ouvrent -aux compa- 
gnies les champs déjà découverts, 
ainsi (me le ^z, jusqu ici strictement 
réservé & la Sonatrach, devraient, par 
leur portée symbolique et pratique, 
relancer massivement l’intérêt des 
compagnies pour P Algérie. «Pratimte- 
menl tout grand groupe pétrolier dans 
le monde est intéressé», assurait un 
analyste spécialisé au Wall Street 
Journal de ce hindi 2 décembre. 

Le pari de M. Ghozali n’en est pas 
ponr autant totalement gagné. A 
peine la loi était-elle votée que déjà 
l’ancien premier ministre M. Mou- 
toud Hamrouche assurait que te dos- 
sier des hydrocarbures serait a rou- 
vert » par la future Assemblée 
nationale, qui résultera du scrutin du 
26 décembre. De quoi refroidir tes 
investisseurs et retarder d’autant les 
rentrées d’argent nécessaires au gou- 
vernement pour calmer l’agitation 
sociale-. 

VÉRONIQUE MAURUS 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

CDME 

COMPAGNIE DE DISTRIBUTION DE MATÉRIEL ÉLECTRIQUE 

PARTICIPEZ À NOTRE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 


Les bons de souscription d'actions (code rca 211001 
créés en janvier 1989 arrivent à échéance le 31.12.91. 

14 bons permettent de souscrire 5 actions 
au prix unitaire de 250 F. 

1991: Cours le plus haut : 376,00 F 

Cours le plus bas : 258,00 F 

Cours moyen octobre : 3 16,32 F 


Depuis 1988. nous avons poursuivi notre croissance et l'amélioration de notre rentabilité : 

1988 1990 ▲ 


Chiffre d'affaires consolidé 

7.621 MF 

12.313 MF 

+ 61,5% 

Dont activité internationale 

541 MF 17, 1 %| 

2.843 MF 123 %) 

+ 425 % 

Résultat net part du Groupe 

127 MF 

241 MF 

+ 89,7% 

Résultat ajusté par action 

18,20 F 

33,20 F 

+ 82,4% 


Au 30 septembre 1991, le chiffre d'affaires consolidé a atteint 10.016 MF, soit une progression 
de 18.4 % par rapport à 1990. A structure constante, la progression est de 2.1 %. La part de 
l'activité internationale est de 30 %. 

Malgré la poursuite du ralentissement de l'activité sur la base des tendances actuelles et compte 
tenu des mesures de réduction des coûts engagées. le Groupe devrait être en mesure 
de maintenir un niveau de résultat proche, en valeur absolue, de celui de l'année précédente. 

GROUPE PZNBXJU 
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Les Emirats Arabes Unis 
vingt ans de progrès 




Son Altesse Cheikh Zayed Bin Sultan Al 
Nahysn, Président des Emirats Arabes Unis. 

Le 2 décembre 1991, la Fédération des Emirats 
Arabes Unis célèbre son vingtième anniversaire. 
Durant ces deux décennies, l'Etat a réalisé un pro- 
grès qu’on n'aurait jamais pu imaginer tors de son 
établissement. 

Ayant eu la chance d'avoir Son Altesse le prési- 
dent Cheikh Zayed Bin Sultan Al Nahyan comme 
dirigeant depuis lors, et d'avoir été bénie de res- 
sources financières énormes, provenant de sa pro- 
duction pétrolière, la Fédération a réussi à éviter 
toute menace sérieuse ou durable à sa stabilité 
économique et politique, et se permet aujourd'hui 
d'envisager r avenir avec confiance. 

Les hommes d'affaires et les pofiticiens étran- 
gers considèrent de nos jours les Emirats Arabes 
Unis comme un Etat-clé de la région du Moyen- 
Orient, un Etat qui a réussi à utiliser sa position 
géographique et sa stabilité pour la consolidation 
de son rôle d'important centre du commerce inter- 
national. 

Connus autrefois sous le nom des « Etats de (a 
Trêve », durant te protectorat britannique de 1892 
à 1971, les Emirats s'étendent sur une superficie 
totale de près de 80 000 kilomètres carrés, dans 
le sud-est de la péninsule arabique. 

Les sept Emirats de te Fédération sont par ordre 
d'importance : Abou Dhabi. Doubal, Charjah, Ras 
Ai Khaimah, Oum AI Quiwaine. Ajman et Foujey- 
rah. 

Ce dentier Emirat est situé sur le golfe d'Oman, 
près du détroit d'Ormuz, alors que les six autres 
s'alignent sur les eûtes du golfe Arabique. 

Le peuple des Emirats a toujours eu plus de 
facteurs d'unité que de division. L'identité arabe 
commune, la même foi islamique et bien sûr, l'his- 
toire et le patrimoine communs sont les élémarts 
d'une culture encore enracinée dans ce pays après 
deux décennies de changements extraordinaires. 

L’engagement du peuple vis-à-vis de l'objectif 
d'édification de la Fédération, a été, durant les 
deux dernières décennies, à la hauteur de renga- 
gement de ses dirigeants. Leurs Altesses tes sept 
souverains, dont se compose le Conseil suprême, 
qui est la plus haute instance politique du pays. 

fl y a eu certes des changements dans la com- 
position de ce Conseil, avec la disparition de cinq 
de ses membres fondateurs. Les Emirats ont 
cependant eu la chance que te souverain d'Abou 
Dhabi. Son Altesse Cheikh Zayed, ait été réélu 
président des Emirats pour un nouveau mandat de 
cinq ans en octobre dentier. 

Les Emirats Arabes Unis ont eu aussi te chance 
d'avoir été bénis de ressources pétroEères consi- 
dérables, qui leur permettent, au niveau actuel de 
production (2 mutons de barils par jour), de comp- 
ter sur cette richesse pour au moins deux cents 
ans à venir. Les ressources financières ainsi dispo- 
nibles ont été utilisées pour te développement de 
hnfrasmxaure «te pays, permettant de transformer 
tes rêves de ses fondateurs en réafités. 

En 1971. fl y avait à peine 20 000 écoSers dans 
les grandes villes. Aujourd'hui, l'enseignement 
public gratuit s'étend jusqu'aux petites colonies z 
dans te désert ou dans tes vaBées reculées, avec 
un chiffre total de plus de 300 000 élèves. | 

Alors que les jeunes Emirat» devaient -aller à 
l’étranger pour suivre leurs études, l’Université des 
Emirats et une série d'instituts supérieurs de 
technologie leur épargnent eqourd'bui cette peine. 

Les institutions d'enseignement supérieur ont . 
déjà formé plus de 10 000 cadres universitaires 
nationaux, alors que 10 000 autres y suivent 
encore loirs études. _ , . 

Un progrès Important a été aussi réalisé dans 
d’autres secteurs de l'infrastructure nationale. En 
1971, par exemple, il n'y avait dans te pays que 
quelques petits hôpitaux, qui étaient limités aux 
zones urbaines. 


taux de mortalité infantile a baissé et l'espérance 
de vie est devenue de 70 Etes pour les hommes et 
de 73 ans pour les femmes. Ce niveau est compa- 
rable à celui de beaucoup de pays industrialisés. 

L'habitat est aussi l’un des secteurs qui se sont 
rapidement développés dans ce pays, où la popu- 
lation est passée de près de 180 000 en 1971 a 
plus de 1,8 mîSon de nos jours. 

Lors de la création de la Fédération, la plupart 
des habitants des sept Emirats vivaient dans des 
foyers traditionnels : des tentes dressées dans le 
désert, de petites huttes de frondes de palmier ou 
de briques en banco dans les oasis éparpillées, 
des constructions en pierre dans les montagnes 
avec des chambres souvent bâties au-dessous du 
sol pour la protection contre ta chaleur de l'été et 
te froid de l'hiver. 

Aujourd'hui cependant, tes centres urbains sont 
pleins de villas splendides, d'appartements et de 
gratte-ciel d’une architecture singulière. Dans tes 
zones rurales, te gouvernement a construit des mé- 
tiers de maisons et les a distrtouées gratuitement 
aux citoyens pour éviter l'exode neal, qui caracté- 
rise de nombreux pays en voie de développement 
Au cours des vingt dernières années, plus de 
50 000 maisons ont été distribuées gratuitement 
alors que plusieurs milliers d'autres ont été 
construites grâce à des prêts à long terme à des 
intérêts quasiment nuis. 

En plus de l'éducation, de la santé et de l'habi- 
t at, tes autorités fédérales ainsi que celles des 
différents Emirats ont accordé un intérêt particulier 
au développement du secteur du transport et dés 
télécommunications pour fier les différents centres 
cto pays entre eux, et avec 1e monde extérieur. 

En 1971, la principale route entre les deux plus 
grands centres urbains d'Abou Dhabi et de DoubaT 
était encore faite, en partie, d'une piste de sable. U 
n'existait pas de routes réelles dans te désert ou 
tes régions montagneuses, alors qu'il état néces- 
saire, jusqu'en 1974, de passer par les waifis (val- 
lées), pour arriver à Foujeyrah, sur le golfe 
d'Oman. 

De nos jours, cependant, 3 existe un réseau de 
routes goudronnées liant tews les snportants cen- 
tres urbains en plus des autoroutes qui lient Je 
pays au Qatar, à l'Arabie Saoudite et au Sultanat 
d’Oman. 

Les commmunications avec l’étranger sont faefli- 
tées par d'importants aéroports et ports mari- 
times. En 1971, le pays n'avait que deux aéro- 
ports. Aujourd'hui, H en a cinq à Abou Dhabi, 
DoubaT. Charjah, Ras Al Khaimah et Foujeyrah, 
alors qu’un sixième devrait être inauguré en 1992. 
Plus de sept millions de passagers sont passés 
par tes aéroports du pays en 1990, ce qui repré- 
sente un chiffre record, en dépit de l'impact de la 
crise du Koweït sur te transport aérien dans la 
région. 

L'import3nc8 du pays pour 1e trafic aérien inter- 
national a été aoufignée en novembre par la tenue 
de 1a Foire Internationale de Doiiar pour l’aviation 
dvite et de défense, avec la participation des prin- 
cipaux fabricants du monde. Près de vingt mille 
personnes ont visité cette exposition. 

Le pays dispose aussi d’importants ports mari- 
times sur le golfe Arabique : te port Zayed à Abou 
Dhabi, les ports Rachid et Jebel Ali à Doubal, le 


tante est celle de Jebel Ali , oû plus de 1 milBard 
de dollars ont été investis dots une activité indus- 
trielle croissante. Les deux autres zones franches 
se trouvent à Charjah et Foujeyrah. Leurs produits 
sont exportés vers de nombreux pays du Moyen- 
Orient et d'Europe, permettant de consolider te 
position des Émirats comme centre de commerce 
régional. 

Les exportations du pays ne sont pas limitées 
au pétrole et au gaz, même si ces produits repré- 
sentent 80 % de leur volume global, surtout 
depuis la récente hausse des prix de l'or noir. Le 
développement d'autres activités économiques a 
fait que le secteur pétrolier représente aujourd'hui 
moins de 50 % du PNB, estimé en 1990 à 
126 milliards de dirhams. 

Les résultats encourageants, surtout dans 1e 
domaine de la production industrielle, ont été 
obtenus grâce à te détermination du gouvernement 
à diversifier les sources de revenus économiques 
du pays. Les produits locaux représentent 25 % 
des exportations. L'usine d'aluminium de DoubaT, 
DUBAL, est la plus grande dans le monde arabe et 
constitue une importante source de revenus 
comme l’usra des câbles électriques, DUC AB. 

La zone industrielle de Jebel Ali et celle de 
Roueiss, située à l’ouest d'Abou Dhabi et spéciali- 
sée dans tes productions pétrochimiques, donnent 
d’impressionnants exemples de la façon dont le 
pays a, durant deux décennies à peine, développé 
la base de son industrie lourde. 

Les autres secteurs n'ont pas été pourtant 
oubliés. En 1971, le pays avait pratiquement tout 
importé. De nos jours, cependant, des centaines 
d'industries légères se sont développées à travers 
le pays, offrant une importante gamme de produits 
variés. Les usines de ciment par exemple, expor- 
tent plus de la moitié de leur production vers d'au- 
tres États de te région réalisant ainsi d'importants 
revenus. La haute technologie a été aussi intro- 
duite dans 1e pays avec l’inauguration d'une usine 
de fabrication de micro-ordinateurs à DoubaT alors 
que la base industrielle non pétrolière de (‘écono- 
mie est en train d'être élargie avec des plans pour 
l’exploitation de ce rte ins minerais découverts dans 
la montagne. 

Les industries traditionnefles comme la construc- 
tion des pirogues ont reçu aussi un intérêt particu- 
lier. Cette industrie permet de construire des 
dhows arabes traditionnels ainsi que de petites 
barques modernes et du matériel de pêche. 

La Société arabe des industries lourdes de 
Ajman, le bassin sec (Drydock} de Doubai et 1a 
Société coopérative de Dalma (Émirat d’Abou 
Dhabi], sont spécialisés dans la construction et la 
réparation de vaisseaux plus grands. Le plus grand 
tanker au monde avait reçu une révision technique 
et des réparations à Doubai en octobre dernier. 

L’industrie traditionnelle de pêche a aussi connu 
un essor important Entre 1971 et 1990, la pêche 
annuelle a plus que doublé, atteignant près de 
100 000 tonnes et le pays assure aujourd'hui son 
autosuffisance dans ce domaine. C'est aussi le cas 
pour tes produits laitiers et tes volatiles grâce aux 
importants investissements faits dans le domaine 
agricole. 

Le président Cheikh Zayed avait depuis long- 
temps l’ambition de transformer ce pays aride en 



Abou Dhabi, te capitale «tes Emirats Arabes Unis 


Aujourd'hui, cependant, te mmistôre de b santé, 
qui accapare, avec ceux de rfctotion «iteren- 
Sgnemant supérieur, ta part du lion dans Je bud- 
get du gouvernement, dispose de 4 000 fts dans 
33 MoSflTSiWice. en plus de 400 Sts dans tes 
nombre de médecsjs et de fts 
paTEnt est de T pour 933 .et de 1 pwrJBO. 
respectivement. Grâce à un programme actif de 
médecine préventive et d'éducation sanitaire, le 


port Khafid à Charjah et te port Saghr à Ras Ai 
Khaimah. Il y a aussi un port à Foujeyrah et un 
autre à Khor Fakkan, sur te golfe d’Oman. 

Du point de vue traitement des containers, 1e 
port Rachid de DoubaT et celui de Foujeyrah se 
placent aujourd’hui en deuxième et troisième posi- 
tion respectivement, dans la péntosuie arabique. Ils 
figurent aussi parmi les ambiante premiers impor- 
tants ports de containers dans le monde. 

Le développement rapide de ces ports est dû. 
en partie, à leur empla ce ment stratégique comme 
centres de transbordement dans ta péninsule arabi- 
que et vers l'Iran, ainsi qu'à Jeu position à mi-che- 
min entre les pays économiquement développés 
d'Extrême-Orient et les marchés hautement 
consommateurs d'Europe. 

Cet emplacement stratégque et la force de tra- 
vail bon marché ont été mis en valoir avec la 
création de zones franches, dont la plus impor- 


un vaste jardin où les dunes de sables soient for- 
cées à reculer devant ta verdure. Avec l’encoura- 
gement personnel de Cheikh Zayed, de vastes 
régions désertiques ont été boisées avec plus de 
60 millions d'arbres et plus de 12 millions de 
palmiers-dattiers. 

Plus de 100 000 hectares ont été aussi tabou- 
lés et transformés en fermes qui ont été aména- 
gées par le gouvernement et distribuées aux 
citoyens, permettant un développement à pas 
énormes du secteur agricole. 

Ce pays désertique produit maintenant plus d'un 
demi-million de tonnes de légumes par an et 
assure son auto suffisance en fruits avec un surplus 
exporté vos les pays voisins. Charjah et Foujeyrah 
exportent des fleurs fraîches et des frases vers 
les marchés d'Europe alors que (es fermes de 
volailles et de vaches satisfont à ta demande 
locale. 


Rendre ce pays vert n’est cependant pas un 
simple objectif économique. Cela a eu aussi un 
effet positif sur l'environnement lui-même. 

Les différentes villes et même tes plus petits 
villages ont leurs jardins bien aménagés et bien 
entretenus. Abou Dhabi a même été appelé, et à 
juste titre, la Ville Jardin du Golfe, ce qui était 
inconcevable fi y a vingt ans. 

La présentation de l’environnement a été placée 
en tête de liste des priorités de ta politique natio- 
nale. Une série de lois ei de décrets a été pro- 
mulguée ces dernières années pour 1a protection 
de te faune et de te flore de notre pays où l'on 
peut encore trouver des espèces très rares. Un 
programme d’élevage des espèces menacées d’ex- 
tinction a été également mis en place, permettant 
de sauver de précieuses espèces animales. 

Tous ces efforts entrent dans 1e cadre d'un pro- 
gramme général ayant pour objectif d'assurer aux 
habitants, citoyens et expatriés, hommes et 
femmes, la meilleure qualité de vie possible. Ce 
programme n’a pas omis les installations sportives 
et de loisirs. Des sports importants comme le 
football et le basket-ball reçoivent 1e soutien du 
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La crique de Doubal 

gouvernement alors que les athlètes et les sportifs 
du pays sont déjà présents sur la scène internatio- 
nale. Aux éSminatoires de ta Coupe du monde de 
football 1990, l'équfee nationale émiratie a atteint 
les finales pour la première fois alors que le pays 
est déjà fier de ses pilotes de course automobile 
de classe mondiale et de ses joueurs d'échecs et 
de bitord. 

Mais ce n’est pas seulement dans ce domaine 
que les Émirats ont marqué des points sur la 
scène tatemationale. Le pays est devenu aussi un 
membre actif de ta communauté politique interna- 
tionale. 

La Fédération a aussi collaboré étroitement avec 
d'autres pays en voie de développement non seu- 
lement sur le plan politique mas aussi sur le plan 
économique. Ainsi, plus de 4 mffliaids de dirhams 
ont été accordés à plus de quarante pays dans le 
monde arabe, en Afrique et en Asie, sous forme 
de prêts ou de dons par le biais du Fonds d'Abou 
Dhabi pour le développement économique fondé 
en 1971, ainsi que par 1e biais d’organismes inter- 
nationaux, tels que la Banque islamique de déve- 
loppement. (BID). le Fonds de l'OPEP pour 1e déve- 
loppement international et te Fonds du golfe Arabe 
pour l'aide au développement dans le cadre des 
Nations unies, AGFUND. 

Partant de sa propre philosophie qui émane de 
la foi et des enseignements de l’islam, le président 
Zayed insiste sur cette nécessité du partage des 
ressources, et a soutenu et suivi en personne tes 
efforts visant à faire profiter les citoyens du pays 
du programme national de développement. 

Qualifiant la jeune génération de t vraie richesse 
de la nation », le chef de l'Etat a œuvré avec un 
intérêt particulier pour l’éducation de la jeunesse et 
pour que les garçons et les filles aient des 
chances égales dans la formation et 1e travail. 

Ain», de nos jours, dans le commères comme 
dans tes banques, la ssnté, l'éducation, l’informa- 
tion ou même le service militaire, les femmes du 
pays jouent un rôle croissant dans le développe- 
ment de la société où elles sont des partenaires 
égales de leurs frères. 

En effet, tes Emirats Arabes Unis et leur déve- 
loppement durant les deux dernières décennies 
sont te fruit d'un partenariat réussi : partenariat 
entre les sept souverains, entre la direction natio- 
nale avec à sa tête le président Cheikh Zayed, et 
1e peuple, entre tes citoyens du pays et ces cen- 
taines de miHiere d'expetriés qui ont choisi ce pays 
pour leur séjour, contribuant à la construction 
d'une nouvelle nation. 

Le partenariat au niveau interne est renforcé 
d’un autre partenariat avec le reste du monde, 
notamment les gouvernements et les peuples épris 
des mêmes idéaux et qui aspirent à un monde 
meilleur pour tous. 


Poûrtoute information, conforter te mintetftr* de MonMton et de la culture. B.P. 17 ABOU DHABI, les Emirats Arabes Unis. Téléphone : (9712) 45-30-00. Télécopie : (9712) 454846 
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International 


RCTtooL'cnav nmatem 


Uno Société iadustrioUa ào l’Est rochttrcba son 

DIRECTEUR INTERNATIONAL 

Vous avez : 

- 40 ans environ, 

- un diplôme d'une Ecole Supérieure de Commerce, 

- une maîtrise absolument parfaite de la langue allemande {anglais et espagnol 
appréciés), 

- i'expérience des marchés internationaux. 

Vous êtes : # 

- un “technicien" au fait des matériels d'équipement et installations industrielles et 
mieux encore, dans l’industrie du bois, 

- un “commerciar, rodé aux problèmes de leur exportation, un animateur, mobile, 
capable de motiver et coordonner une équipe internationale. 

■ « 

Vous aurez : < 

-à développer l’implantation de la Société en particulier dans les pays • 
germanophones. Résidence dans le Doubs dans une première étape. * 

Poste varié , évolutif, dans uno structure à échelle 
humaine (2S0 personnes), leader sur son marché. 

Rémunération motivante. 


Veuillez adresser votre C.V., sous lettre manuscrite, avec 
photo et prétentions, sous réf . 3291, à notre Conseil, 
Michel MORACCHINI - 22 bis, rue des Belles Feuilles 
75116 PARIS, qui vous garantit une discrétion absolue. 

. MEMBRE DE LA CHAMBRE SYNDICALE DES CONSEILS f N RECRUTEMENT , 


A* Ça 2*252. 


Nous sommes une des kx4es premières sociétés 
camerounaises, filiale d'un grand groupe 
inlemafionai de rogro-a&nertaira bfen implanté 
dans b monde et nous recherchons pour notre 
AM* VERRERIE 


Directeur d'Usine Verre Creux_ — 3 

Cer ingénieur, dote dm solide formatai en tfiermique, môcaniqua. oufomoSsmes, dune tara «p frienc» fr 
poss&ik des cSSerems domaines de la production du verre aeux, possédai! déjô ime praSque de la wectat 
d'éJaMssaranls încfasteefs, sera û la fois un manager ei un orçjcrisateur, un homme de cfctagueerdedêdson. 
possédant une approche cpmmaoafe et un rdalfonnel U permettant «ffitre le représenlanl detosodélêouxpw 
hauts niveaux. WHM753 

Chef de Service Fusion — 

Ce cache. Tècfcniôei? supérieur «s «périma* en verrerie fadusHeto flous el fu^dtrtdVna borne 
en thermique eJ régukXôn. euro pour mission tfessurer retaborafion du verre et te maintenance des moyens 
techniques à sa cSsposîfian- Ml IM754 

Chef de Service Fabrication (verrerie). 

Ce cadre. Teduscien supérieur tés «périmerté an verrerie indudriale tfeede^ machine efesoufl^^ 

& corxSÜomerreîU, rr.caerre | aura pote mission cf assurer ta fabrication des bouîedtes, la rndmenance des 

k âqu.'pemerfte;tesisvideb production- en dtoaenqwtftë*CN^ UMM755 

Ces opporiunik sappasenJ une borne expérience de la conduite des hommes, une réeSe criapfcbiû» d 
de nouvelles conditions de fccvcS. de vie. tf environnement une gronde cfispombflité el des capacifés 
k cfergagement L'fïpcrîanJes. 


PP 


Adressez CV. lettre ma nue rite, photo et prétentions sous lèl chars». â JM. legixmd 
CPT Conseil - 3 Bd René Levasseur - 72000 Le Mans. 

Réponse et discrétion assurées. 


La C 


RURAL DEVELOPMENT IN EUROPE 

Rural development spécialiste are sought by a Brussels-based organisation, to assist 
with the coordination, information and networking support of a new 3-year European 
Commission Programme. 

PROJECT DIRECTOR 

Responsible for the overall management of tbe coord inating unit of the Programme. 
A mature professional with excellent management skiils, extensive expérience in 
rural development ( 15 + years), familiarity with the EC and agriculturaî sector and 
fluency in French and English plus a third European language. 

DEPUTY PROJECT DIRECTOR 

To assist the Project Director at senior leveL An experienced professional with 10+ 
years involvement in rural development, project management skUls, knowledge of 
the EC and fluency in at least English and French. 

To enlarge our team, experienced staff are aJso required for a number of technical 
support positions : Networking Officer, Research Officer, Information Officer. 

Ail posts are full-time, for a period of 3 years, and based in Brussels. Senior poste 
will involve travel. Ail requixe knowledge of rural development issues in Europe, 
excellent linguistic skiils in two or more European languages and familiarity with the 
EC institutions. 

If interested in any of the above posts, please request the relevant job description 
from Katalin Kolosy, AEÎDL, rue Breydei 34, B-l 040 Brussels 
(fax : + 32.2.230.34.82), before 9 December , 1991. 


H ifad 

iJi international Fund for Agrteulturai Development (United Nations) 

III (Rome, ttaïy) 

Seeks 

an Operations Officer to assist in ail aspects of project co-financing. This wili 
involve identification of co-financing inputs, contacts with donors, regular follow 
up, development of a computerized data base, préparation of periodic reports and 
poiicy papers. In addition, the officer shail coordinate Non-Govemmental 
Organization inputs, exercise control over spécial funds and grants, and organize 
and maîntain a reporting System for use of the management and donors. 
Participation in fïeld missions. 

QUALIFICATIONS: University degree in Economies, Social Sciences or équiva- 
lent At least six years expérience in project programme development and control. 
preferably in an international environment Computer use profrciency. Fui! 
command of English and very good knowledge ol French, knowledge of Arabie 
and /or Spanish an advantage. 

SALARY: Depending on qualifications rémunération ranges are from USS 37,101 
to USS 52,095, or USS 43,784 to US$ 57,975 per annum, plus prevailing post 
aiiowance. 

DURATION: two year fixed-term. 

Please send 2 copies of detaîled résumé to: 

IFAD - Personnel Division 
Via del Serafico, 107 - 00142 ROME - Italy 

Closing date for application: 24 December 1991 

Onty shortiisted candidates 
will receive an acknowledgement. 

APPLICATIONS FROM WOMEN CANDIDATES 
ARE VERY WELCOME 
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LE DÉPARTEMENT 
DE LA MOSELLE 
OUVRE UN CENTRE 
D'AFFAIRES Â 
BRUXELLES 
EN 1992 


qui a pour vocation : 

• d'apporter son soutien aux acteurs Économiques du 
département de la Moselle en Belgique. 

- d'offrir un appui logistique aux responsables mosellans 
séjournant â Bruxelles, 

• d'ètre un relais de l'information communautaire au profit des 
collectivités intéressées par les programmes européens, de 
valoriser le département en affirmant sa vocation culturelle et 
touristique. 

Nous recherchons ie : 

Directeur Général 

de ia Société d'économie mixte, support juridique du Centre 
d'Affaires- Ses principales missions seront : 

• le développement de l'Espace Moselle en direction des iuturs 
utilisateurs et l'animation générale du Centre d’Affaires, 

• la gestion financière et humaine de l'Espace Moselle, 

• la représentation permanente du Département à Bruxelles et la 
prise en charge des relations avec la Communauté Européenne. 

Doté d'un premier contrat de 3 ans, le Directeur Général devra 
être trilingue (français + 2 langues européennes - de- préférence 
anglaisât allemand). H a une expérience de développeur 
d'affaires et une bonne connaissance des mécanismes 
communautaires. Il recrutera ses collaborateurs. 

Son objectif principal est de créer les conditions propres à initier 
et développer toutes les activités qui seront de nature à profiter 
économiquement à la Moselle tout en assurant l’équilibre de 
gestion de ce centre. 

La rémunération, attrayante, pourra êrre accompagnée d'un 
intéressement. Le lieu de résidence est à Bruxelles. Le poste est â 
pourvoir pour le 1er Janvier 1992. 

Veuillez adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. 
C.V.) h noue Conseil qui est chargé de cette recherche ; 
Dominique DESCHAMPS - 5 , rué du Sergent Hoflf - 7501 7 PARIS. 
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SAUDI ARABIA, 
CHOOSE A PLACE 
IN THE SUN ! 


^ Worldwide leader speciciising in 
r* tfie manufacture and sales of air 
canditionrng equipment, we are 
looleing for a sales office manager 
for Sawfi Arobkt, to caver the Riyadh 

and easfem province area. 


Therefore, we wish to recruité an 
engîneer with an excellent frock record 

of sales achievemenfs and a proven 
technical ebilîty. Applicants will need to 
demonstrate a sound knowledge of thé 
H.VAC. market and Huent practice of 
the english language. Product training, 
soles ond technical support will be 
provided. Please apply in writing right 
now sending your C.V. or letter 
application to 

Mr. Cyril PAGNIE2 - Société TRANE - 1, rue du Fort - P.O. Box 6 
88191 GOLBEY Cedex - FRANCE 


NIGERIA 

OIL EVDUSTRY 

We are a leading international company 
involved in the development of oil 
exploration and production in Nigeria 
We are looking for Nigérian graduâtes with 
éducation and working expérience abroad 
and willing to develop a career back home. 

If. NIGERIAN BY BIRTH, you are a 
professional in one of the following fields: 
geology, geophysics, Instrumentation, 
tetecomm, mechanlcal or electrical 
maintenance engineering, analytical 
chemistry, micro-computers^, write to 
CLEAS. They are our consultants for these 
recruitments and will introduce us to you. 

Bend a detaîled handwritten letter Staline 
qualifications and working expérience. 
Interviews will take place in iocalities fitting 
you best, speerfy them. 


CLEAS 


International Human Resources Consultants 

6, Place de la République Dominicaine 
75017 PARIS - FRANCE. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Avant le sommet de Maastricht 
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La CEE face aux consommateurs 

Dans une Europe des industriels, des banquiers et des commerçants 
il reste beaucoup à faire pour la protection des particuliers 


L ’Europe. l'Europe, 
l'Europe!» : s’il est 
des gens qui parta- 
gent parfois à 
l’égard de l’antienne 
bruxelloise le scepticisme gaullien, 
c'est bien, pour des raisons qui leur 
appartiennent en propre, les res- 
ponsables du Bureau européen des 
unions de consommateurs (BEUC), 
lobbyistes patentés pour la bonne 
cause, dans la capitale belge. Simple 
antenne d'observation à ses débuts, 
il y a trente ans, le BEUC fait par- 
tie, avec des représentants d'organi- 
sations familiales et syndicales, du 
Conseil consultatif des consomma- 
teurs, un des nombreux organes de 
la « comitologie » communautaire. 

Malgré son esprit critique - ou à 
cause de lui - la Commission lui 


Le bretteur 
de la 

Commission 

g J'ai demandé à Jacques 
Delors des secteurs où S M art 
se battre. » Commissaira belge 
en charge des consomma- 
teurs, des transports, du cré- 
dit et des investissements, 
Karel Van Miert est servi 1 Ses 
derniers combats datent du 
début de l'automne, quand la 
présidence néerlandaise avait 
voulu rayer les consomma- ■ 
tours de J'ordW du tour de 
Maastricht et quand le Conseu 
avait décidé de réduire de 
60 % le budget de son dépar- 
tement. 

Il écrivit aux chefs d'Etat 
pour protester quant au pre- 
mier point. Et, grfice & I aide 
du Parlement européen, non 
seulement les crédits pour la 
protection des consomma- 
teurs ne diminueront .pas» 
mais ils devraient atteindre 
19 millions d'écus pour 1992 
(sur un budget total da 56 mil- 
liards d’écus). 

Né en 1942, aîné de neuf 
enfants, ce diplômé de l'uni- 
versité da Gand (pour un 
mémoire sur - déjà - 
caractère supranational de la 
Commission européenne») 
bénéficia d'une bourse fran- 
çaise pour un complément 
d’études au Centre européen 
universitaire de Nancy. Des 
fonctions dans deux cabinets 
ministériels le conduisant au I 
militantisme politique. Prési- 
dent. de 1978 à 1988, du 
Parti socialiste flamand, il 
siège au Parlement européen 
puis à la Chambre belge. 

Après les élections Jôgtola- 
tives de décembre 1987, il 
aurait pu se faire attribuer un 
ministère tors du grand mar- 
chandage qui précéda la for- 
mation d'un gouvernement aa 
coaBtion. Mais il préféra occu- 
per le siège de la Belgique 
dans la Commission enwôe en 
fonction au début de 1989. 

Dans son bureau décoré 
éclectiquement - au damier 
étage du Berlaymont - .sa 

sont intactes, «ü y a un i ri&a- 
lago énorme entre la théorie 
du grand marché et ta prati- 
que. A côté des avantages 
liés à la construction euro- 
péenne, 3 y a les nsques... 

s On constate que des 
entreprises qui ne peuvent 
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populations et les mcemtuoes 
des consommateurs. 

» J'ai envoyé une bttre à 


Van Mbrtjappaw&x* ceux 
qui défendant ta 
colléaiaRté» au séin de 
SSsion. C'est poumni iD 
aSresse aussi aux activités 
de ses collègues. 

J. de la G- 


verse quelques subsides, notam- 
ment pour des études indépen- 
dantes, aux résultats fort instructifs. 
Ainsi avait-il calculé, il y a quel- 
ques mois, qu'un Européen qui part 
de chez lui avec 1000 écus peut se 
retrouver, Â la fin d'un voyage chez 
chacun des Douze, avec seulement 
400 écus en poche, sans avoir 
acheté ou dépensé quoi que ce soit, 
par le simple jeu des prélèvements 
lors des conversions successives de 
son pécule dans les différentes 
monnaies nationales. 

Allez donc parler de libre circula- 
tion des personnes après cela ! Le 
commissaire européen responsable 
de la politique des consommateurs, 
Karel Van Miert, qui avait com- 
mandé cette étude, réagit vivement 
au printemps en demandant aux 
intermédiaires concernés de lui 
a expliquer les différences entre les 
règles générales et les pratiques 
constatées» et en le faisant savoir. 

<t BEUC. Commission, même 
combat ?» On se gardera de l’affir- 
mer après avoir constaté les diffé- 
rences de sensibilité entre les direc- 
tions générales de l’exécutif 
communautaire. Les six cadres du 
BEUC installés avenue de Tervu- 
ren, sur le même palier que Green- 
peace, visitent les responsables de 
la Commission et les représentants 
permanents des Etats pour faire 
valoir tous vues, et ne s embarras- 
sent pas toujours de langage diplo- 
matique : e Ça marche très mal 
avecla DG 15 [direction générale 
pour les institutions financières et 
le droit des sociétés] qui croule sous 
le poids des banques et des assu- 
rances. » 

Une basé 
Juridique 

Toutefois, la trentaine de mem- 
bres du service de protection des 
consommateurs (SPC), créé au sein 
de la Commission en 1989, ont une 
mission analogue à celle des mili- 
tants consuméristes : « Observer ce 
qui se fait dans les autres directions 
générales sous l'angle du consom- 
mateur, émettre des avis, tirer la 
sonnerie d'alarme à temps», puis- 

3 u’U est plus facile de prévenir que 
e guérir quand la machine bruxel- 
loise à produire des textes s est 
mise en marche. 

Cette autonomie est déjà un pro- 
grès; reste à donner une base juridi- 
que au dispositif en faveur des 
consommateurs. Pour le moment. 



les activités du commissaire Van 
Miert et de ses services se fondent 
seulement sur le paragraphe 3 de 
l'article 100 de traité européen 
modifié par l’Acte unique et stipu- 
lant - dans répopvantablqgalima- 
tias communautaire - que «la 
Commission, dans ses propositions 
prévues au paragraphe l [relatif au 
marché intérieur) en matière de 
santé, de sécurité, de protection de 
l’environnement et de protection des 
consommateurs, prend pour base un 
niveau de protection élevé». 

Cest un peu court, et l’espoir du 
commissaire Van Miert est que la 
refonte du traité au prochain 
conseil européen de Maastricht se 
traduise aussi par des dispositions 
spécifiques au sujet des consomma- 
teurs. Les Pays-Bas, l’Allemagne et 
la Grande-Bretagne, qui ont déjà de 
bonnes réglementations et habi- 
tudes nationales en la matière, sont 
peu empressés, considérant que cela 
relève des Etats membres pris indi- 
viduellement. Mais la pression est 
telle, y compris parmi les pays du 


Sud (Italie, Grèce, Espagne et Por- 
tugal), jusqu’à présent très en 
retord, qu’un projet luxembourgeois 
éthbli au premierlsemestre devrait 
passer sans trop d'amendements. 

La sécurité 
des produits 

Depuis 1983, il existe des ses- 
sions du conseil consacrées à la pro- 
tection des consommateurs, mais, 
puisqu’il n’y a pratiquement pas de 
dirigeants en charge de ce seul sec- 
teur chez les Douze, ce sont généra- 
lement les ministres du commerce 
qui y participent, ce qui peut être 
antinomique. Ces ministres ou 
secrétaires d’Etat ont cependant 
adopté, le 15 octobre, une « position 
commune» globalement favorable à 
une proposition de directive pour 
laquelle la Commission bataillait 
depuis 1989. 

Il s’agit d’instituer une «sécurité 
des produits ». qu’il s'agisse d’une 
denrée alimentaire ou d’un objet 
fabriqué, par l’imposition de 


normes minimales communes. 
Après de longs débats au niveau des 
experts nationaux, les ministres ont 
approuvé le principe de proposi- 
tions visant à instaurer une obliga- 
tion générale de ne commercialiser 
que des produits sûrs pour les 
consommateurs, et prévoyant des 
dispositifs d’échange d’informa- 
tions, voire de retrait du marché en 
cas de risque «grave et immédiat ». 

Karel Van Miert a bien d'autres 
projets ; proscrire les clauses abu- 
sives dans les contrats, en matière 
de garantie notamment; faire 
davantage participer les consomma- 
teurs à l’élaboration des normes, ce 
qui demande de l'argent et des 
experts; développer les agences 
d'information dans les répons fron- 
talières, telle celle qu’il a inaugurée 
récemment à Lille (on fait 
construire une maison en recourant 
à la fois à des fournisseurs français 
et belges - r qui est responsable en 
cas de malfaçons?) 

Ces préoccupations rejoignent 
celles du BEUC. qui veut que les 


eurocrates se penchent sur ic pro- 
blème jusqu'à présent insoluble de 
l’accès â la justice en cas de litiges 
transfrontaliers, il exige que les 
garanties pour un achat s'appli- 
quent sans discussions intermina- 
bles dons tout l’espace communau- 
taire. U demande que les 
consommateurs jouent autre chose 
qu'un rôle d'observateurs au comité 
européen de normalisation (CEN) 
et au comité européen de normali- 
sation électronique (CENELEC). Il 
fait oberver que, dans ce domaine 
essentiel des normes, les industriels 
concernés ont la part beaucoup trop 
belle, sans contrepartie. 

Il y a peu, la Commission a large- 
ment diffusé une de ces jolies bro- 
chures sur papier glacé qu'elle fait 
éditer à sa propre gloire, pour souli- 
gner les progrès en matière de pré- 
vention des accidents provoqués 
chez les enfants par des jouets mai 
conçus. Une marque *CE» est 
désormais apposée sur les jouets 
conformes à une directive euro- 
péenne entrée en vigueur le 1“ jan- 
vier 1990. Le BEUC fait paisible- 
ment remarquer que les fabricants 
se délivrent eux-mêmes ce label de 
qualité, sans contrôle des Etats, et 
qu’il est singulier de signaler ainsi 
le respect de prescriptions en prin- 
cipe obligatoires sans autre forme 
d’autopublicité. 

Parmi les dépenses plus ou moins 
excessives de là Commission, il y a, 
chaque printemps et chaque 
automne, des sondages « Eurobaro- 
mètres » destinés à mesurer l’évolu- 
tion des opinions publiques quant à 
l'Europe et à ses problèmes de 
société. Il ressort du dernier que 
52 % des habitants de la Commu- 
nauté sont réservés quant à l’idée 
de faire des achats chez le voisin, 
en raison de la difficulté d’échanger 
ou de faire réparer. Des progrès 
sont en cours, mais beaucoup reste 
à faire pour que l’Europe soit 
autant celle des consommateurs que 
celle des industriels, des banquiers 
et des commerçants. 

de Bruxelles 
JEAN DE LA GUËRIVIÈRE 


La France inerte 

Le pays est écartelé entre la dynamique européenne 
et son immobilisme interne, il faut changer de modèle 


CHALLENGES 


par Christian Saint-Etienne 


L i/iwie uu» 4 »- -- r-- et une oounqu 

pare, à Maastricht, à accé- jj f au 

la construction euro- SS^éSA 
Déenne et la suppression 

des frontferc^ysiqu^t^mtou» budgétaire, 
et fiscales qui empêchent encore la 
libre circulation des hommes, des La France a 
marchandises et des capitaux. ^ La ^tementom 
concurrence internationale va s ag- très compéhtri 
eraver. Une concurrence qui ne cit budgetaire 
concerne plus seulement les entre- caprtanxétran 
prises mais surtout les Etats et leurs vesür ailleurs 
systèmes de protection sociale et « risque polira 


A France s’est engagée par 
l’Acte unique et se pre- 

i à nrrp- 


sous-développement économique et 

le désastre politique. Mais il y_ a 
aujourd’hui une terrible contradic- 
tion entre la politique européenne 
de la France, ouverte et confiante, 
et une politique intérieure inerte et 
crispée. Il faut tout de suite due 
que la résolution de celte contradic- 
tion ne passe pas par une relance 
budgétaire. 

La France a une économie com- 
plètement ouverte sur un monde 
très compétitif. Une partie du défi- 
cit budgetaire est financée par des 
capitaux étrangers qui iraient s in- 
vestir ailleurs si réapparaissait un 
x risque politique )► sur la France. 


Car cette concurrence sans i fron- 
tières sera d’abord fiscale et éduca- 
tive. Les entreprises s’installeront, 
et la richesse sera créée dans les 
pays offrant un environnement 
fevorable : infrastructures de qua- 
lité ; main-d'œuvre bien formée , 
financements abondants et bon 
marché ; fiscalité non pas mini- 
male, compte tenu des services 
«oMirino mnk aussi réduite âne 


% UUOb VM 

! systèmes d’évalua- 
trole dans le secteur 
public, et notamment la protection 
sociale. 

La politique européenne de la 
France est bonne. La concurrence 
seule est mère de la prospérité. Les 
pays fermés sur eux-mêmes, comme 


générali 


Une rigueur 
limitée 

L’épargne privée est insuffisante 
pour couvrir les besoins d'investis- 
sement productif et le déficit 
public, si bien que notre balance 
courante des paiements est 
constamment déficitaire. Dans ce 
contexte, et notamment pour la 
dernière raison, il serait souhaitable 


. rit da budget de l’Etat • 

Si des réalités qui s’imposent à 
tous, aux députés dits de base 
comme aux éminents professeurs, 
noos interdisent de renoncer à une 
rigueur somme toute limitée de la 
politique macroéconomique (le 

déficit budgétaire dérive vos les 

J. ^ M I QU I 


en 1992), doit-on pour autant se 
contenter d’un chômage qui aug- : 
mente, du déséquilibre des 
échanges de produits manufacturés,, 
des déficits croissants des systèmes 
de protection sociale, de rineffica- 
cité du système éducatif et du 
découragement de la population 
active la plus productive par une 
charge sociale et fiscale trop 
lourde ? 

Le poids de la fiscalité est peut- 
être le problème le moins bien 
nercu. Les études récentes de 
l’OCDE et de l’INSEE font j 
apparaître que l’essentiel des gains 
de pouvoir d’achat des salaires, sur 
l’ensemble de la décennie 80, a ali- 
menté la progression du salaire 
indirect qui finance la protection' 
sociale. Aujourd’hui, la moitié la 
mieux rémunérée des travailleurs 
français supporte la charge sociale 
et fiscale la plus lourde des grands 
pays industriels du G 7. 

Et si au moins la protection 
sociale était de qualité ! Outre les 
manifestations constantes des pro- 



chaque étude de la Cour des 
comptes que la gestion des systèmes 
sociaux est souvent proche de la 
gabegie. Ce n’est pas le plus grave ! 

Umts suite page 26 
p- Professeur associé à l'uni- 


U PUBUCiï 

EN 1992 

Dopés par une récession d'au moins 8%, 
les publicitaires sont contraints de revoir de 
fond en comble leur copie stratégique. 
Sondage, témoignages et 
réflexion sur une profession 
qui traverse une crise existentielle. 

ET AUSSI 

• distribution ; 

POUR OU CONTRE , 

LES SUPERMARCHES DE L'AUTO 

• cartes de crédit : 

LA BATAILLE DU HAUT DE GAMME 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Europe : attention, danger ! 


Prenons garde à ne pas brader par morceaux l'héritage 
de souveraineté nationale au profit des eurocrates 


par Michel Godet 


L AFFAIRE De Havilland a 
servi de révélateur à l’opi- 
nion française : le rêve de 
la construction européenne 
a semblé, pour un temps, 
brisé par l'épreuve de la réalité. 
Revenons sur les faits : le pouvoir 
bruxellois a imposé une interpréta- 
tion étriquée de la libre concurrence 
en Europe - en se référant à des cal- 
culs sur le segment arbitraire des 
îvions de moyenne capacité - et 
interdit, du même coup, le rachat 
d’une société extérieure à la Commu- 
nauté par le consortium franco-ita- 
lien Aénospatiale-Alenia. 

Cette décision juridiquement fon- 
dée n’a rien de surprenant, car la 
philosophie du traité de Rome, d’es- 
sence très libérale, voit dans la 
concurrence des entreprises à tous les 
niveaux les mêmes vertus que Dar- 
win attribuait aux principes de com- 
pétition et de sélection naturelle pour 
l’évolution des espèces. Ce qui sur- 
prend. c’est l’étonnement de l’Etat 
français lorsque s’appliquent les 
textes et les réglementations qu’il a 
lui-même approuvés, il y a quelques 
mois, en exerçant sa souveraineté 
pour en abandonner une part. Il est 
trop tard pour se lamenter des excès 
de la Commission, il fallait les préve- 
nir en ne bradant pas par morceaux 
ladite souveraineté. 


les plus performantes de faire jouer à 
plein leurs avantages concurrentiels 
(techniques et économiques) et d’ac- 
quérir ainsi une position de force en 
Europe qui leur permette d'affronter 
à armes égales, c’est-à-dire avec de 
solides bases amère, les géants amé- 


poli tique industrielle assimilée au 
<t dirigisme » généralement écrit en 
fiançais par nos amis anglais. L'idée 


nains et Japonais. Dans ces condi- 
l’affa 


lions, l’affaire De Havilland est-elle 
un simple incident de parcours ou 


plutôt <r un crime contre l'Europe », 
1 Rocard ? 


comme révoque Michel 
Cessons de nous voiler la face : 
l’idée que nous nous faisions de la 
construction européenne ne corres- 
pond guère à ce que préparent les 
eurocrates de la rue de la Loi. On le 
sait, l’achèvement du grand marché 
intérieur passe par 310 propositions 
pour éliminer les frontières physi- 
ques, techniques et fiscales et devrait 
entraîner d’importantes restructura- 
tions industrielles. Les entreprises 
non compétitives devront disparaître 
du marché comme des espèces, sup- 
plantées par d’autres, dans le monde 
darwinien. 


Une sélection 
naturelle 


Pour imaginer ce qui risque de se 
passer il suffit de considérer ï'exem- 


LTiistoire de la construction euro- 
péenne, de ses succès et de scs crises, 
se caractérise par la confrontation 
permanente de la volonté d'intégra- 
tion économique et politique de la 
Communauté et du souci des Etats 
de sauvegarder leur souveraineté 
nationale. Pourtant, en l'occurrence, 
ce que vise le traité de Rome c’est 
l’abus de position dominante, mais 
non cette dernière en tant que telle. 

Il ne faudrait pas finir par 
empêcher les entreprises européennes 


La Commission de Bruxelles n'a 
jamais eu la moindre ambition de 
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de plan n’a pas non plus droit de cité 
auprès de nos voisins d’outre-Rhin 
qui entendent Gosplan et voient 
rouge. Cest ainsi que le mot planifi- 
cation est tabou dans les publications 
de la Commission. Seul à la rigueur, 
le mot programmation passe dans le 
jaigon officiel 

La philosophie très libérale de la 
Commission repose sur l’idée que 
* le jeu des mécanismes du marché 
constitue la meilleure organisation 
possible des échanges ». Idée qui 
pourrait sembler paradoxale de (a 
part des fonctionnaires européens car 
toute politique communautaire ris- 
que précis émen t de fausser les méca- 
nismes du marché et par conséquent 
d’être néfaste. Cette contradiction 
échappe aux eurocrates car l'inspira- 
tion libérale cache parfois une 
volonté interventionniste et suprana- 
tionale - il s’agit par le biais de 
« directives » de foirer la concur- 
rence et !e libre-échange. 

Certains verront, à juste Litre, dans 
la perte d’influence des Etats nations 
une brèche ouverte pour la montée 


Lânder allemands, feraient bien de 
revenir sur terre et de se préoccuper 
en priorité du développement de leur 
territoire en bonne synergie avec 
ceux qui sont proches. Développer 
les échanges avec le Danemark ou la 
Pologne cest bien, mais c'est encore 
mieux de rapprocher la Bretagne des 
Pays de la Loire, sinon les deux capi- 
tales régionales. Rennes et Nantes, 
continueront demain comme hier de 
se développer dans une belle igno- 
rance réciproque, à moins de 
100 kilomètres à vol d’oiseau. 


lion et à la convergence des pays 
oHOpéens, mais il serait coupable de 
les ignorer. Rappelons qu’en Cata- 
logne, pour lès affaires, il mut de plus 
en plus parler catalan et qu'en Italie 
du Nord le grand débat à l'ordre du 
jour n’est pas l’achèvement du mar- 
ché intérieur, mais la séparation avec 
l'Italie du sud de Florence. 


D’aucuns, dans les régions, dans 


les entreprises, se réjouissent d'un 
certain dedi 


lin du pouvoir central des 
Etats nations an profit de Bruxelles. 
Certains, comme François Perigot, 
ont depuis longtemps tiré la sonnette 
d’alarme : « L'Europe de 1992 ne 
doit pas devenir un super-Etat, super- 
régi emen té. [._] L'emprise de l’Etat 
sur l’activité des entreprises com- 
mence à se desserrer... Il ne faudrait 
pas qu’un eurodirigisme s'y substitue 
insidieusement. » Bref, 
l*« eurotechnocratie » constitue pour 
le président du patronat français 
<r un risque majeur h. 


Les nationalismes ressurgissent 
partout en Europe et font édater par- 
fois de manière brutale et aveugle, 
comme dans l'ex-Yougoslavie, les 
fédérations artificielles de peuples. 
De nouveaux Etals nations émergent 
à partir des régions d’hier. Or Ton ne 
peut à la fois saluer l’indépendance 
des Républiques baltes et rejeter le 
droit â l'autodétermination du peu- 
ple basque. 

Oui & l’Europe, mais de quelle 
Europe s’agit-il ? D’une « maison 
commune », d'une confédération, 
d'une fédération, de l’Europe des 
Douze ou de la structure à vingt-qua- 


meaacée par ce qu’il faut bien appe- 
ler un système mark européen et ce 
n’est pas par hasard si le futur siège 
de la Banque centrale est prévu à 
Francfort. 

Restent cependant la nécessité et 
Tespoir d'une monnaie commune qui 
réjouirait au moins les touristes sou- 
mis à l'arnaque des commissions de 
change entre devises. Mais a-t-on 
vraiment besoin, pour développer 
r usage privé de l'écu. d'en foire une 
monnaie unique contrôlée par une 
super banque centrale européenne. ? 
Il n'y a pas d'exemple historique 
d'instauration d'une monnaie com- 
mune sans espace de souveraineté et 
de défense établi au préalable. Ne 
mettons pas la chamie avant les 
bœufs I 


tre ou trente pays évoquée par jac- 
Deiors ? Au prochain conseil 


des pouvoirs régionaux. Là encore, il 
faut 


pie de l’industrie textile qui, selon la 
Commission, est * le domaine où 


.ommission, est « 
l'intégration des marchés communau- 
taires n’est pas loin d'être achevée». 
On sait les drames de cette industrie 
en Europe - où 40 % des emplois 
ont été détruits en une décennie - 
qui a déjà subi * l’onde de choc » 
provoquée par la levée des barrières 
non tarifaires. On remarquera que 
l’objectif est d’abord de réaliser un 
marché des consommateurs, quitte à 
ce que les producteurs des Etats 
membres soient évincés par des 
champions non européens : telle est 
la loi de la « sélection naturelle ». 


ne faut pas trop rêver. Les agricul- 
teurs et tes pèdieuis n’ont pas gagné 
au change : pour eux le pouvoir 
supranational est encore phis dur que 
l'Etat nation. 


La variété 
des cultures 


ques 

européen de Maastricht l’union éco- 
nomique et monétaire doit, pour 
avancer, conduire les Etats membres 
à renoncer à des attributs importants 
de leur souveraineté. 


v Ce mû fait l'unité de l’Europe. 

'.div 


Pour leur part, les programmes 
communautaires de recherche et de 
développement sont très convoités 


mais ne doivent pas non plus faire 
illusion : la contribution ae la CE 


CEE 

représente moins de I % de la 
dépense nationale de recherche-déve- 
loppement de la France. En un sens, 
cm peut se réjouir de ce faible mon- 
tant car les projets financés par 
Bruxelles brillent plus souvent par le 
gaspillage que par l'efficacité. 


c'est sa diversité. » Cette remarque de 
Fernand Braudel signifie aussi que 
notre identité d'Europcens se nourrit 
de la variété des cultures, des réfé- 
rences et des modèles. Vouloir gom- 
mer les différences, dans un vaste 
mouvement d’harmonisation et de 
convergence vers... le capitalisme 
rhénan, constitue une grave erreur. 
Malgré ses vertus, ce dernier n’a 
aucune raison d’être imposé aux 
Catalans ou aux Lombard, qui pros- 
pèrent avec leurs propres modèles 
d'excellence. 


A- partir du 1 e * janvier 1994 la 
convergence durable des économies, 
préalable indispensable à l'instaura- 
tion d’une monnaie commune, 
devrait conduire à réduire les possi- 
bilités de déficit budgétaire à 3 % du 
produit intérieur brut, à limiter les 
écarts d'inflation à moins de 
1,5 point du taux moyen des trois 
pays les {dus performant et la dette 
publique à moins de 60 % du pro- 
duit intérieur brut. 


Les pouvoirs régionaux qui émer- 
gent en France, à "instar des fameux 


On peut regretter les forces centri- 
fuges qui s’opposent à l’harmonisa- 


A cc propos, en France, il est de 
bon ton de montrer du doigt la 
Grande-Bretagne qui réclame « un 
statut particulier » et entend réserver 
le pins longtemps possible sa souve- 
raineté monétaire. Quant à elle, l'Al- 
lemagne vertueuse ne se sent pas 


Faut-il vraiment construire cette 
Europe supranationale ? Si oui. il 
fout s’attendre à de nouvelles affaires 
De Havilland et il ne faudra pas s’en 
étonner. Les gouvernements des 
Etats nations seraient ainsi placés 
sous la coupe d’autorités bureaucrati- 
ques comme le sont aujourd’hui cer- 
tains pays en développement focc nu 
FMI. Poser la question, c'est déjà 
traduire un penchant pour une 
réponse négative. 

Le mythe de la construction euro- 
péenne remplit en France une fonc- 
tion électorale bien précise pour les 
hommes politiques de droite, comme 
de gauche, qui peuvent ainsi propo- 
ser aux déçus du libéralisme et du 
socialisme un nouveau rêve. Prenons 
garde que celui-ci ne prenne les 
allures d'un cauchemar qui aurait 
conduit & brader par morceaux l'hé- 
ritage de souveraineté nationale, 
c’est-à-dire de liberté collective, 
transmise par nos ancêtres et que, 
peut-être, nos enfants nous récla- 
meront. 


► Professeur au Conservatoire 
national des arts et métiers. 



La France inerte 


Suite de la page 25 


Alors que la croissance de l’in- 
dustrie française dépassait la crois- 
sance industrielle européenne de 
deux points de pourcentage, en 
moyenne annuelle, dans les 
années 60 et jusqu’en 1973, et d'un 
point entre les deux chocs pétro- 
liers. elle était inférieure d'an demi- 
point à la moyenne européenne 
dans les années 80. Au-delà des 
déclarations sur la réindustrialisa- 
tion du pays, c’est ia réalité de la 
désindustrialisation relative qui 
s’impose. 

Face à cc constat, on pourrait 
penser que toutes les mesures 
auraient été prises pour augmenter 
le taux d’épargne des entreprises. 
Or ce taux a fortement baissé en 
1990-1991. Le taux d’investisse- 
ment des entreprises n’avait tou- 
jours pas rattrapé en 1990 le niveau 
atteint en 1980. Il baisse depuis ! 

Il est clair que ce n'est ni la 
relance budgétaire ni la simple 
continuation de la rigueur qui peu- 
vent régler ces problèmes, dont la 
solution conditionne l'avenir du 
pays. Telle est l’origine de la confu- 
sion qui s’installe aujourd’hui dans 
les esprits : la France n’a pas la 
politique intérieure de sa politique 
européenne. Elle est écartelée entre 
son immobilisme interne et la 
dynamique externe liée à la 
contraction européenne et à la glo- 
balisation des marchés mondiaux. 


Le monde 
planifiable 


Ce n’est pas la politique euro- 
péenne de la France qu’il faut chan- 
ger, bien que notre pays ait le droit 
et le devoir d’exiger une clarifica- 
tion légitime et nécessaire de l’ob- 
jectif de la construction euro- 
péenne : veut-on un espace ouvert 
déstructuré ou un État fédéral capa- 
ble de mener des politiques offen- 
sives ? En revanche, il fout aujour- 
d’hui faire les réformes de structure 
trop longtemps repoussées, car on 
ne peut plus expliquer nas difficul- 
tés par le simple effet des cycles de 
l’activité économique ou par le seul 
conservatisme d’un peuple qui pré- 
fère les révolutions brutales aux 
réformes réfléchies. 

Le point crucial est en fait le sui- 
vant : pourquoi la France n’opère-t- 
eüe plus les choix internes néces- 
saires pour affronter le grand mar- 
ché européen dont elle accélère 
l'avènement ? La France a eu la 
croissance la plus rapide du monde 


industriel, derrière le Japon, pen- 
dant les « trente glorieuses ». Au- 
delà des blocages qu'on pourrait 
évoquer et qui n’étaient pas moin- 
dres qu'aujourd’huî, une remarqua- 
ble dynamique interne a transformé 
un pays agricole en puissance 
industrielle. Depuis le premier, et 
surtout le second choc pétrolier, la 
performance économique du pays 
n’est pas bonne, comme en 
témoigne notre désindustrialisation 
relative. Que s’est-il passé ? 

De la Libération au milieu des 
années 70, la demande économique 
fut globalement soutenue et relati- 
vement prévisible dans sa composi- 
tion : les consommateurs voulaient 
plus de logements, de voitures, de 
produits électroménagers, d'habille- 
ment. de diplômes et de loisirs sim- 
ples (plage ou ski). [I fallait donc 
plus d'infrastructures (barrages, 
routes, écoles), des usines plus 
grandes, des stations au bord de la 
mer et â la montagne. 

En moyenne, tous les investisse- 
ments planifiés et financés à crédit 
se trouvaient justifiés par une 
demande relativement homogène 
dont le contenu était prévisible. 
Môme lorsque des changements 
s'opéraient, de l’agriculture à l’in- 
dustrie et aux services, ou du char- 
bon au pétrole et à l’électricité, il 
s'agissait de mouvements tendan- 
ciels, de long terme, donc planifia- 
bles. 

L’élite française, hiérarchisée et 
administrative, organisée en corps 
d’Etat disciplinés, a parfaitement 
réussi dans le monde planifiable 
des « trente glorieuses». Mais à par- 
tir de 1974, alors même que l’élite 
administrative prenait directement 
1e pouvoir, la sphère dite « réelle » 
de l'économie connaissait une 
mutation qui allait casser les ten- 
dances décennales observées jus- 
qu’alors, pour y substituer un 
monde davantage imprévisible dans 
lequel la qualité de la production 
allait prendre progressivement le 
pas sur la quantité. 

La richesse allait moins venir de 
l'augmentation des quantités que de 
la hausse de la valeur ajoutée et de 
la qualité du service rendu aux 
consommateurs. D'un monde 
d’usines « administratives » où les 
hommes sont censés obéir comme 
des machines, on passait à un 
monde dans lequel les hommes 
devaient être imaginatifs et tournés 
vers la clientèle plutôt que centrés 
sur le produit. 

.Cette mutation n'a pas com- 


mencé exactement en 1974 ; elle 
n’a pas remis en cause Immédiate- 
ment les comportements de tous les 
secteurs économiques. Mais sous 
l’effet de la montée en puissance du 
Japon et des nouveaux pays indus- 
triels d’Asie, d'une pan, et du 
ralentissement de la croissance éco- 
nomique, d’autre part, l'urgence de 
la modification des comportements 
est devenue de plus en plus pres- 
sante à partir du milieu des 
années 70. Cette mutation des com- 
portements est devenue une ques- 
tion de survie dans plusieurs sec- 
teurs industriels au milieu des 
années 80. 

La transformation de la sphère 
financière, à partir du début des 
années 80, a été plus insidieuse et 
moins bien perçue. Alors que les 
taux d’intérêt réels avaient été, 
dans l'ensemble des grands pays 
industriels, inférieurs aux taux de 
croissance de l'économie réelle dans 
les années 50 et 60, voire nuis dans 
les années 70 comme aux Etats- 
Unis et en France, ils devenaient 
très fortement positifs et supérieurs 
aux taux de croissance dans les 
années 80. On ne dira jamais assez 
à quel point cette transformation 
fut capitale pour le monde et grave 
pour ia France. 


Des entreprises 
rentables 


En effet, le taux d'intérêt est à la 
fois le prix de l'argent et le coût 
d'opportunité de l’investissement. 
Le taux de profit étant générale- 
ment lié au taux de croissance de 
l'économie (lorsque l’économie 
croît fortement, l'activité produc- 
tive «'rapporte» beaucoup, et 
inversement), il apparaît clairement 
que, si la croissance économique est 
faible et le taux d'intérêt élevé, Tin- 
citation à investir est fortement 
amoindrie. Ii est donc évident que, 
lorsque les taux d'intérêt réels sont 
durablement positifs et supérieurs 
aux taux de croissance, il est préfé- 
rable de sc désendetter et de détenir 
des actifs financiers plutôt que des 
actifs industriels. 

Cette transformation, capitale 
pour les grands pays industriels, fut 
tragique pour la France, car le sec- 
teur productif avait construit son 
essor, durant les « très te glo- 
rieuses», sur l'endettement, ce qui 
était rationnel à l’époque. Mais la 
combinaison de la mutation de la 
sphère réelle et de la transformation 
de la sphère financière, dans les 
années 80, a ébranlé les fondements 
du modèle français de croissance, 
quantitativiste quand il fallait être 
qualitativiste, et à base d'endette- 
ment plutôt que de fonds propres. 

Une croissance qualitative et 


autofinancée exige des personnes 
bien formées et financièrement 
motivées, et dcs-entrcprisca profita- 
bles. On sait que tes entreprises ont 
en fait dû supporter iaitialeraent le 
coût des deux chocs pétroliers, 
avant d’être un peu plus favorisées 
dons le partage de la valeur ajoutée 
en 1984-1989 ; mais l'épaigne des 
entreprises baisse de nouveau forte- 
ment en 1990-1991. 

On sait moins que de 1980 à 
1990 la part des salaires dans le 
revenu national a chuté de 
5,4 points de produit intérieur brut 
(PIB), l’épargne des entreprises aug- 
mentant de 3,5 points (la hausse 
entre 1983 et 1987 effaçant la 
baisse antérieure) et les prestations 
sociales de 2,5 points. Cest la 
population active - et singulière- 
ment les plus productifs - qui a 
payé la reconstitution de l'épargne 
des entreprises et l’augmentation 
des prestations sociales. 

En termes militaires, dans la 
guerre économique qui fait rage 
depuis le milieu des années 70, la 
France a tour à tour réduit ('ali- 
mentation en carburants de scs 
divisions blindées (le profit des 
entreprises), puis, pour corriger ce 
problème, diminué la ration ali- 
mentaire des soldats du front (les 
revenus des actifs), et enfin sup- 
primé toutes les récompenses pour 
les seuls officiers et sous-officiers 
(tes revenus des actifs les plus pro- 
ductifs). Avec ces moyens, on a pu 
alimenter l’arrière (en augmentant 
les revenus des inactifs). 

La France n’est pas malade de scs 
institutions, de la réunification alle- 
mande, des cycles économiques, de 
la construction européenne ou des 
folies extrémistes (pas encore). Elle 
n’opère tout simplement plus J es 
choix nécessaires, même les plus 
parfaitement balisés, parce que son 
modèle de croissance est inadapté 
au monde moderne et que les élites 
nationales ne sont pas encore vrai- 
ment convaincues (au point d’agir 
en conséquence) qu’il n’y a pas d’al- 
temative à une croissance qualita- 
tive et autofinancée. 

Tout ce qui réduit l’épargne des 
entreprises et aggrave la charge fis- 
cale et sociale de la population 
active affaiblit la France. Et il n’y a 
pas de priorité plus pressante que la 
réduction des charges fixes, admi- 
nistratives et sociales, de la nation. 
C’est, bien au-delà du seul gouver- 
nement, au coeur de l’élite qui nous 
gouverne qu’il faut chercher Tori- 
gine du nouveau mal fiançais. Une 
élite qui doit changer vite, très vite, 
son modèle explicatif du monde. 


CHRISTIAN SAINT-ETIENNE 
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par Claude Levant 



la vigueur de ia aemanae exceaau 
rapidement les potentialités natio- 
nales, créant ainsi les conditions de 
dérapages menaçants, des déficits 
extérieurs et de _r inflation interne. 
Les pays Scandinaves s'écartaient 
de la norme : le redémarrage de 
l'activité y avait été plus précoce 
et, alors que la croissance cuirai* 
naît généralement en 1988, le 
Danemark, la Norvège et la Fin- 
lande entraient déjà en quasi-réces- 
sion. 

Les appareils de production trop 
sollicités et les frictions observées 
dans plusieurs pays sur les marchés 
de l'emploi avivaient certes les ris- 
ques inflationnistes, mais on perce- 
vait du côté de la demande un 
début de saturation qui devait se 
traduire par une atténuation des 
tensions dans la majorité des cas. 
Exception faite du Royaume-Uni, 


L’essoufflement européen 

Les difficultés actuelles , notamment l’absence de reprise , 

s ' expliquent largement par les rigidités intracommunautaires 


L A croissance s’embourbe en 
Europe, et les écarts 
conjoncturels largement 
résorbés laissent place à 
une triste uniformité. 
APJès s , ètre accru de 3,4 % en 
1989 et de 2,8 % l'an passe, le pro- 
duit intérieur brut (PIB) moyen de 
la Communauté progressera diffici- 
lement jusqu'à 1,5 % en 1991. 

La dégradation de l'activité des 
Douze et, au-delà, de l’« espace 
européen » dans son ensemble s’est 
récemment accélérée, si bien que 
l’on ne voit guère d’où viendra la 
reprise, sinon une fois encore de 
l’extérieur... Le rebond de l’activité 
américaine d’ici (e printemps pro- 
chain devrait permettre à la crois- 
sance européenne d’approcher 
2.5% en 1992 ! 

Sans doute les mécanismes de 
diffusion internationaux sont-ils 
suffisamment puissants pour que 
l’on y trouve à la fois de nom- 
breuses justifications aux déboires 
actuels et les raisons des espoirs 
futurs, mais les rigidités ïntra-com- 
m unau t ai res expliquent au demeu- 
rant une bonne part des difficultés 
présentes. Les imbrications 
conjoncturelles sont fortes et large- 
ment renforcées par l’articulation 
des politiques économiques, dont 
la chronique des années récentes 
montre clairement les limites. 

Particularismes 

structurels 

L’expansion du dernier tiers de 
la décennie 80 a fait ressurgir les 
particularismes structurels des dif- 
férents partenaires européens. Les 
économies les plus saines ont enre- 
gistré des bénéfices nets au cours 
de cette période : ce fut naturelle- 
ment le cas de l’Allemagne mais 
aussi de ta France, de la Belgique 
et des Pays-Bas;' où des niveaux 
d’investissement et de consomma- 
tion soutenus ont été restaurés sans 
accentuation inquiétante des dés- 
équilibres. 

La croissance mieux maîtrisée y 
a été moins flambante qu’en 


où l’état de surchauffe traditionnel 
d’une économie déficiente laissait 
présager dès 1988 le dénouement 
douloureux qui s’ensuivrait, un cli- 
mat encore propice en dépit d’une 
croissance modérée aurait pu s'ins- 
taller dans la durée. Comment la 
situation a-t-elle basculé dans l'es- 
soufflement actuel ? 

Le resserrement des politiques 
monétaires a rompu les tendances 


i plus 

partenaires du SME suivaient ce 
mouvement d’autant plus que l'ap- 
préciation du mark menaçait 
['équilibre monétaire du SME et 
que certains pays avaient déjà res- 
serré leurs conditions de crédit 
pour cause de menace inflation- 
niste : au Royaume-Uni les taux 
d’intérêt avaient été portés à 15 %. 

L’Italie et l’Espagne avaient 


On sait aujourd'hui que celle-ci 
n’eut pas lieu, ou qu’elle fut en 
tout état de cause extrêmement 
modeste. En moyenne pour les 
quatre économies dominantes 
- Allemagne, France, Italie et 
Royaume-Uni, soit près de 75 % 
du produit national brut (PNB) 
global, - la croissance s’est 
contractée de 0,8 % l’an au second 
trimestre. Aujourd'hui la produc- 


D'un extrême à l'autre : le PNB... 
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antérieures. En Allemagne, les allè- 
gements fiscaux de 1988 puis, peu 
après, l’ouverture de l’ex-RDÀ ont 
créé les conditions d’une crois- 
sance plus vive que prévu que les 
autorités ont tenté de freiner pas 
un durcissement monétaire : infé- 
rieurs à 4 % à la mi-1988, les taux 
d’intérêt à court terme terminaient 
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L’ÉCOLE AU SECOURS 
DES BANLIEUES 

i L’école, dernier espoir pour les enfants des cités. Elle est 
1 souvent le seul service public présent dans les banlieues deta- 
j vorisées. Le Monte te l'éducation établit le bilan 'des zones 
|. d'éducation prioritaire, qui ébauchent depuis dix ans des 
| réponses originales aux besoins les plus criants. 

D’une vision misérabiliste, l’école est en tram de glisser vers 

une attitude plus ambitieuse. . . 

Avec (tes témoignages d'enseignants qui travaillent sur 1e 

ta™ 1 - ' ' . , XT - ' j 

Egalement an sommaire : La sâection de Noël pour les 
enfants : livres, bandes dessinées, musiques. 
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.elles-mêmes usé de l'arme moné- 
taire pour juguler leur demande 
intérieure. Ailleurs les contraintes 
.de change imposaient sans discer- 
nement la même discipline, et dans 
'les pays nordiques l’activité ané- 
miée se serait bien passée de ces 
hausses de taux. En France l’infla- 
tion, déjà parmi les plus faibles de 
l'Occident, ne dépassait pas 3,5 %, 
et la rigueur' monétaire se soldait 
par une remontée drastique des 
taux d’intérêt réels à près de 8 % à 
la fin de 1989 an lieu de 5 %, dix- 
huit mois plus tôt. 

L’activité, qui s’infléchissait par- 
tout dorant la première moitié de 
1989, décélérait quelques mois 
pins tard. Au début de 1990 on 
crut à une éclaircie possible : les 
perspectives d'unification en Alle- 
magne alimentaient un raouve- 
tment de défiance & l’égard du 
mark, qui profitait à un certain 
nombre de pays européens (en 
France et en Italie notamment) 
trouvant là une opportunité de 
desserrement monétaire sans por- 
ter préjudice à la stabilité des 
changes. Le réconfort ne fut qne 
passager, et déjà au printemps 
l’évaporation des inquiétudes sur 
l'Allemagne rognait une partie des 
acquis tandis qu'en Juillet l’inva- 
sion du Koweït par rlrak annulait 
définitivement ceux-ci. 

Le conflit puis 1a guerre gelaient 
la situation jusqu’en février 1991. 
De fait l’àq->ité qui avait déjà 
marqué le pàs déclinait au second 
semestre de l'année dernière, et il 
fut aisé de trouver dans les événe- 
ments du Golfe les raisons d’une 
récession quasi généralisée à 
i laquelle seules l'Allemagne et l'Es- 
■ pagne échappaient. Par prudence, 
lies plans d’achat et d’investisse- 
iment étaient repoussés de sorte 
■que l'on attendait, peut-être an peu 
i naïve ment, une reprise soutenue 
de la demande dès la fin de la 


tion industrielle stagne dans le 
meilleur des cas, les investisse- 
ments après un léger mieux au 
printemps ont recule au troisième 
trimestre. 

L’emploi partout se dégrade : le 
taux de chômage moyen de la 
Communauté atteint 9 % de la 
population active an lieu de 7,6 % 
un an plus tôt. La consommation 
des ménages ne progresse que très 
modestement. De cet état des lieux 
seule révolution des prix en pro- 
gression de 4,6 % en moyenne 
pour les Douze contre 6 % au qua- 
trième trimestre 1990 apparaît 
favorable, mais les bénéfices de 
cette amelioration sont hors de 
portée tant que l'inflation alle- 
mande s’accélère. 

Contraintes 

monétaires 

Sans doute avait-on sous-estimé 
l'impact des contraintes économi- 
ques infligées aux consommateurs 
et aux entreprises. La rigueur 
monétaire, en alourdissant consi- 
dérablement les charges d’intérêt 
relatives aux emprunts passés, 
exerçait une ponction importante 
sur les revenus des agents dans un 
contexte où, de plus, ceux-ci ne 
progressaient que très faiblement, 
voire se contractaient. Les nom- 
breuses défaillances de rembourse- 
ments qui en ont résulté, compte 
■tenu du surendettement passé, ont 
accru la prudence des banques, 
réduisant d’autant les offres de 
prêts dans des conditions & cer- 
tains égards semblables aux restric- 
tions américaines. Par ailleurs, la 
persistance de taux âevés alourdis- 
sant, de surcroît, les charges 
d'intérêt des dettes publiques, les 
marges de manœuvre des politi- 
ques budgétaires disparaissaient. 

Probablement encore avait-on 
surestimé l’impact de la croissance 
allemande sur la dynamique euro- 
péenne. Lorsque, à la fin 1990, 







l’économie américaine s'installait 
dans la récession, on vivait sur 
l’idée que l’Europe en serait peu 
affectée car dopée par la croissance 
des importations d’outre-Rhin. La 
réalité fut bien éloignée des espé- 
rances initiales, non pas que les 
débouchés allemands aient été 
moins élevés que les attentes, mais 
surtout parce que les exportateurs 
nippons ont accaparé une bonne 
partie de ceux-ci, tandis que les 
Américains ne cédaient pas non 
plus leur place. 

Le bénéfice qu'en retirait l'Eu- 
rope était amputé du quart envi- 
ron : les voisins immédiats de l’Al- 
lemagne - Belgique. Pays-Bas et 
Danemark - en absorbaient une 
bonne partie, tandis que la France 
et l’Italie ont été moins bien ser- 
vies ; l’Espagne prenait la dernière 
part du gâteau, mais le Royaume- 
Uni n'en retirait quasiment aucun 
profit. Ces bénéfices réduits et iné- 
quitables limitaient la dynamique 
d’ensemble que pouvait espérer la 
Communauté pour un gain com- 
mercial en définitive bien maigre 
en comparaison des contraintes 
imposées par la politique économi- 
que allemande à ses partenaires et 
des déboires actuels qui en résul- 
tent 

En réponse à l'accentuation des 
risques inflationnistes issus essen- 
tiellement des hausses salariales, la 
Bundesbank a mené au cours de 
celte année une politique de 
rigueur sans relâche qui a non seu- 
lement contraint les autres pays 
européens à en faire autant mais 
s’est concrétisée par une nette 
appréciation des devises du SME 
(système monétaire européen) vis- 
à-vis du dollar d’une part, du yen 
de l’autre. Sans doute celle-ci n’est- 
elle pas vouée & s’éterniser, mais 
les pertes accumulées durant Je 
second semestre de l'année sont 
déjà significatives et susceptibles 
d’affecter les opportunités d’expor- 
tations de la Communauté vers 
l’extérieur des ses frontières, 
notamment vers les Etats-Unis. 


L'impact de la reprise américaine 
tant attendue sur la croissance 
européenne risque par conséquent 
de s'en trouver réduit dans un pre- 
mier temps, tandis que symétrique- 
ment l'implantation des produits 
américains et nippons pourrait 
s’accélérer sur le marché européen. 

Dans un contexte où les excé- 
dents des balances courantes ont 
quasiment disparu de l'« espace 
européen », une telle situation 
pourrait être fortement préjudicia- 
ble à ta stabilité future. Le déficit 
cumulé sur neuf mois de la balance 
courante allemande aiteint 
50,5 milliards de marks en 1991 au 
lieu d'un excédent de près de 
62 milliards l’on dernier. Dans les 
autres pays européens les déficits 
se sont, à de rares exceptions prés, 
creusés de sorte que seuls la Belgi- 
que. les Pays-Bas et le Danemark 
demeurent aujourd'hui excéden- 
taires. En conséquence, les pertes 
allemandes n'ayant pas été com- 
pensées par des gains des autres 
sur cette même période, le déficit 
cumulé de l'Europe à neuf atteint 
cette année 53 milliards d'écus 
(64 milliards de dollars) au lieu de 
8 milliards l’an dernier (9,5 mil- 
liards de dollars). 

S'il ne s'agit pas d'un déficit net 
de l'Europe à l’égard du reste du 
monde, puisque dans une large 
mesure les déséquilibres sont intra- 
communautaires. cela signifie au 
demeurant que la position euro- 
péenne s’est dégradée de plus de 
40 milliards d’écus vis-à-vis de 
l’extérieur. Or il n'est pas envisa- 
geable dans l'état actuel des pers- 
pectives qu’un retour à l’équilibre 
s’effectue rapidement, même s’il 
est peu probable que cette dégrada- 
tion s’accentue encore dans le 
futur. L'Europe pourrait fort bien 
devenir structurellement défici- 
taire, et c’est là un changement 
important qui semble de mauvais 
augure. 


(Publicité) 


AVIS D’APPEL D’OFFRES 

RÉPUBLIQUE TOGOLAISE 


Le Gouvernement de la République Togolaise a obten u pou r le 
compte de la Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) une 
subvention de la Caisse Centrale de Coopération Economique 
(CCCE) pour le financement partiel du projet de réhabilitation et 
d’extension du secteur de l’énergie électrique au Togo. 

Dans le cadre de ce projet, la Compagnie Energie Electrique du 
Togo lance un appel d'offres pour la réhabilitation et l'extension 
du réseau électrique de Lomé et ses environs immédiats. Le 
dossier d'appel d’offres se compose des trois (3) lots suivants : 

Lot 1 : Postes MT-BT et réseau BT des zones d’extension 
d'Adakpamé, Baguida et Hédzranawoé, comprenant : 
233 km de réseau, 

28 postes MT/BT à construire. 

Lot 2 : Poste MT-BT et réseau BT des zones d’extension 
d'Adidogomé et Agoényévé comprenant : 

259 km de réseau, 

28 postes MT/BT à construire. 

Lot 3 : Travaux MT des lots 1 et 2 comprenant : 

160 km de réseau aérien moyenne tension, 

40 km de réseau souterrain moyenne tension. 

L’offre sera limitée aux entreprises de la zone franc pouvant 
justifier d’une solide expérience en France, en Afrique de l’Ouest 
et au Togo en particulier. 

Uue réunion d’information sera organisée par la CEET en son 
temps. La participation à cette réunion est vivement 
recommandée. 

Les entreprises intéressées par cet appel d’offres peuvent retirer 
les dossiers contre le versement en espèces ou en chèque certifié 
de la somme de 300 000 F CFA (6 000 FF) à partir du 

9 décembre 1991 à l’adresse ci-dessous : 

EDF GDF SERVICES 
INTERNATIONAL DISTRIBUTION 
17, place des Reflets 
Cedex 8 

92080 PARIS-LA DEFENSE 

TéL : (33) (1) 49-02-88-13 ou 49-02-88-1 1 

Télex : 648676 - 79402 

Fax : (33) (1) 49-02-88-58 ou 49-02-88-40. 

Les candidats peuvent obtenir des informations supplémentaires 
auprès de la CEET & Lomé ou à INTERNATIONAL 
DISTRIBUTION aux adresses indiquées dans le présent avis. 

Les offres devront être déposées au plus tard le 12 février 1992 à 

10 heures, heure de Lomé, à l'adresse ci-dessous : 

Compagnie Energie Electrique du Togo, 10, av. du Golfe 
BP 42. LOMÉ - TOGO. 

Fax : 228-2 1-Ô4-98. 


ï 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


CHRONIQUE 


PAUL FABRA 


T out te monde connaît et reconnaît tes 
exploits économiques des quatre - 
en passe de devenir cinq ou six - 
c dragons ». En l'espace de trente à qua- 
rante uns. Corée du Sud, Taiwan, Hong- 
kong, Singapour sont sortis du sous-déve- 
loppement pour devenir des pays où les 
conditions matérielles de l'existence, quoi- 
que encore frugales, sont décernes pour la 
grande majorité de la population. Les reve- 
nus par tâte, qui étaient au départ peut-être 
quinze ou vingt fois inférieurs à ce qu’ils 
étaient en Europe occidentale, en représen- 
tent désormais le tiers, sinon la moitié. Le 
niveau de l'éducation se rapproche de celui 
des pays développés (et est quelquefois 
supérieur I). L'espérance de vie aussi, grâce 
aux progrès considérables de l'appareS sani- 
taire et de l'hygiène. Malaisie et Thaïlande 
semblent emboîter le pas des avanr-gar- 
distes du développement è grande vitesse. 

il reste qu’on continue à parler d'eux 
comme de cas particuliers. Leur réussite est 
présentée comme exceptionnelle, rarement 
comme exemplaire, car on nie qu'ils puis- 
sent servir de modèle pour d’autres. Ce 
pessànisme est-il justifié ? Ce qui frappe est 
la pauvreté des arguments mis en avant 
pour s’en tenir à cane position; plus 
encore, l'obstination à ne pas en changer. 
Economistes et experts évoquent à l’envi la 
culture locale imprégnée de confucianisme, 
oubliant qu'il n'y a pas longtemps celui-ci 
était considéré comme un obstacle à la 
modernisation. 


10 % de croissance pour le tiers-monde / 


Les mêmes spécialistes, qui citent à tout 
propos le thème mis à la mode par de 
grands historiens du rdle éminent joué dans 
l’essor du capitalisme par les cités mar- 
chandes, minimisent les résultats obtenus 
par les Villes-Etats que sont Hongkong et 
Sngapow. Sous couvert de combattre l'illu- 
sion, le souci principal ne serait-il pas de 
préserver, des préjugés marxisants de 
l’époque antérieure, au moins cette idée 
qu'à l'échelle des nations il demeure vrai 
que les riches deviennent plus riches et les 
pauvres plus pauvres? Tant qu’on croira 
cela, l’essentiel de l'ancienne grille d'inter- 
prétation restera debout 

Le Forum de la haute route, qui s’est tenu 
la semaine dernière au château de la 
Muette, a proposé une autre vision des 
choses. A l'origine de ce colloque peu banal 
dû à l’initiative du secrétaire général de 
l'OCDE, Jean-Claude Paye, se trouvent les 


travaux d'analyse prospective menés depuis 
une bonne quinzaine d'années par un 
groupe privé animé par Edouard Parker, 
ingénieur français qui travaDla dans les 
aminées 60 au ministère de la recherche puis 
au Commissariat à l'énergie atomique, avant 
da se convertir è l’économie. Parker a inté- 
ressé à ses conclusions le président néer- 
landais du Centre de développement de 
l'OCDE, le solide mais imaginatif Louis 
Emmerij. 

Une trentaine d’économistes et d’univer- 
sitaires de renom français, américains, 
anglais, etc., de hauts fonctionnaires inter- 
nationaux et nationaux venus d'Europe. 
d’Amérique latine, d’Asie, de dirigeants de 
grandes entreprises multinationales, un 
célèbre financier allemand, ont participé au 
symposium. Mchel Rocard y prononça un 
discours; Raymond Barre, retenu à l'étran- 
ger, s'y fit représenter. 

Poir Edouard Parker, êtes recettes appli- 
quées chez les « dragons» sont transposa- 
tries* è condition de les adapter à chaque 
pays, è chaque cuftue. Tous les peuples en 
proie è la misère ont vocation, pour peu 
qu'ils le veuillent, de croître è leur tour, au j 
rythme annuel d’environ 10 %. En deçà de ; 
ce rythme, le risque est grand non seule- i 
ment de ne pas atteindre l'objectif, qui est 
de vaincre la pauvreté, mais d'accroître les 
tensions sociales et politiques. Deux è trois 
pour cent de croissance suffisent en effet 
tout juste à compenser l'accroissement 
actuel de la population ; on ne peut en 
attendre aucune amé&oration perceptible du 
niveau de vie . Pourtant, c'est è ce rythme 
que croissent actuellement les pays du 
tters-monds quand fis ne stagnent pas pure- 
ment et simplement. 

Ceux qui ont été capables de libérer les 
forces productives peuvent compter sur 
une amélioration annuelle de la productivité 
d’environ 4 % (quand on part de rien, la 
construction d’une sènpfe route permet de 
faire faire un bond è la production et à 
l'échange). Mais il faut savoir que les pro- 
grès de la productivité profitent surtout à 
ceux qui disposent déjà d'un outil de travafl, 
aux patrons, aux artisans, aux paysans. 
Quelque rudimentaire que puisse apparaître 


le petit capital qu'ils possèdent, ceux-là font 
figure de riches & côté des innombrables 
pauvres. 

Conclusion : c’est seulement si on ajoute 
encore 3 % supplémentaires de croissance 
qu’on peut commencer à réduire te sous- 
emploi. Le raisonnement est schématique. 
Ne pèche-t-il pas par un autre défaut beau- 
coup plus grave? Celui de reposer, comme 
les plans de naguère, sur une pétition de 
principe? On commence par déterminer 
dans l'abstrait ce qui serait souhaitable et 
nécessaire; le reste dort suivre. 

Pour justifier leur pari, Edouard Parker et 
ses amis s'appuient sur un fait auquel ils 
donnent une importance décisive, le déve- 
loppement de la Chine populaire elle-même 
depuis le début des années 80 ; Qs propo- 
sent tout un programme d'applications 
divisé en dix chapitres qui fart appel tant à fa 
volonté poétique qu’à la mécanique écono- 
mique une fois celle-ci mise en route. Le 
tout est présenté comme des recettes sim- 
ples, très simples. Mais i se fait que. depuis 
la révolution industriel, toute politique éco- 
nomique ayant conduit au succès a fait 
appel à ces mêmes principes. 

Q UI oserait dire qu'fls sont dépassés, 
quand on s'avise qu’ils reposent 
■ tous sur cette grande découverte 
présentée en 1776 par Adam Smith, le fon- 
dateur de l’économie politique moderne ; 
les richesses naturelles ne sont pas par 
elles-mêmes un facteur de développement; 
la richesse des nations provient en totalité 
du travail de leurs habitants? On appelle 
c e la de nos jours les ressources humaines. 
Non sans un goût de la provocation dont 
les « anciens • sont aussi friands que les 
«modernes». L'historien Jean Waeibroeck, 
professeur h l'université libre de Bruxelles, 
s'exclama : « On n'a rien ajouté d'essentiel à 
h science économique depuis le dix-hui- 
tième sièdel» 

Edouard Parker pour sa part affectionne le 
langage direct : le discours de patronage ne 
lui fait pas peur. Les délicats lui reproche- 
ront-ils de s'exprimer d'instinct, en termes 
intelligibles pour les miUkms et les mêlions 
d’hommes vivant dans les sociétés tradi- 
tionnelles en voie de perdition à cause non 


pas de leur culture mais de leur manque de 
ressources pour la soutenir ? eLa recette de 
hase es t toujours la même : ri faut Obérer la 
force de travail des chefs de fanvtie qui veu- 
lent travaŒer au bien-être des loirs; 3s sont 
nombreux de par le monde les bons pires 
de famSa.» 


Sous l'autorité de De ng Xiaoptog. la Chine 
a redonné aux innombrables paysans chi- 
nois la possibffité de travsffier de manière 
productive. C'était leur aspiration la plus 
profonde, note Edouard Parker. La droit 
économique ne remplace par les droits de 
l’homme, mais n'est-fl pas la condition de 
leur exercice? La voie ainsi ouverte tourne le 
dos aux méthodes pratiquées par ce que 
l'auteur appelle les acEctatures abortives ». 
Indira Gandhi, rappefle-t-il, «a essayé Quel- 
que peu cette fonnufe» sans succès. 

aie Parti communiste chinois n'a atteint 
son but [un enfant par couplé] que dans les 
villes » (20 % de la population Pourtant 
l'explosion démographique est là plus 
menaçante que jamais : eSmri l'enrichisse- 
ment qui va toigours de pair avec le déve- 
loppement du travail féminin conduit spon- 
tanément les couples i limiter le nombre 
des enfants. Les couples demeurant libres, 
il n'y a pas d'autre formule moralement 
acceptable. » Le poétique du développement 
commence par mobiliser les «pères de 
ternie». EHe débouche nécessairement six 
te couple moderne. 

Nous voilé conduits, sans l'aide d’un 
lourd appareil doctrinal, au cœur du débat 
philosophico-économico-politique le plus 
important que connaît le monde depuis le 
déclenchement de la révolution ndustrieSe ; 
comment maîtriser ta démographie des pau- 
vres [les marxistes auraient dit de masse, 
ce qui n'est pas moins désobligeant)? L'ac- 
croissement de la population doit-il fatale- 
ment étouffer l'essor économique, comme 
le croyait Mafthus? Fauta de s’en l emetlr e à 
l'abstinence que prônait celui-ci, la solution 
préconisée par les malthusiens modernes 
est te contrôle généralisé des naissances. 

La solution, selon les seuls contradicteurs 
sérieux qu'ait connus Malthus de son 
vivant, tient dans le développement écono- 
mique fii-mëme. 1/ faut insuffler aux peuples 


en proie è fa misère te désir et la volonté 
d’améliorer leur sort. Si cela ast fait, et 
qu'ils accèdent peu à peu à la civilisation 
économique, c’est une autre relation de 
causa è effet qui s'établit : la progression da 
la population dépend des ressources maté- 
rielles et non pas le contraire. Il n’y a pas 
d'exception à cette règle : partout où le 
décollage économique s'est produit, la 
croissance da la production a excédé celle 
de la population, permettant une améliora- 
tion du niveau de vie par tâte d'habitant. 

A INSI les ramies de la polémiqua mal- 
thusienne, teSe qu'elle a été remiss 
au goût du joix Ü y a une vingtaine 
d'années par te Club de Rome, sont-ils 
inversés. La polution de la planète? eL'éco- 
logre tarie qu'alla est conçue actueflemenr 
par la plupart des groupuscules censés la 
défendra ast profondément malthusienne. 
EBe conduit droit au désastre écologique ». 
n’hésite pas è écrire Edouard Parker, qui 
persiste et signe : t L'industrie et la high- 
tech, écrit-il, sont bien moins préjudiciables 
à la nature que la tiers-monde avec sa 
misère. La forêt amazonienne continuera de 
disparaître affectivement si les Brésiliens 
continuent i se mtritiptier en s'appauvrissant 
et si leurs vfflas ne tes attirant pas comme 
des foyers de via et de lumière pour y vivre 
en couples avec deux en/an fs au lieu de 


Non seulement la pauvreté pollue, mais 
c’est ale qui voue au déclin irrémédiable les 
cultures les plus vénérables. On n’inststera 
jamais assez sur te motivation profonde des 
Japonais. S’ils se sont tancés avec Tenthou- 
siasme que l'on sait dans l'expansion éco- 
nomique, c’est pour se payer là luxe de res- 
ter Japonais. Le contraire de 
l'américanisation annoncée par les analystes 
superficiels. 

Sous la plume d'Edouard Parker cela 
donne caci ; avec la a haute route» de la 
croissance à 10 %, poursuit-il, sur une 
période de quarante ans (1e programme 
assigné par le forum) «nous attendons une 
Algérie itère d’être mustrimane à 4 800 dol- 
lars par tête dès l'an 2000. compte tenu de 
son niveau actuel. Pour la Tunisie, rentrée 
dans le Club pourrait se situer en 2005. 
Pour le Maroc en 2015.... Les échanges 
transméditerranéens seraient plus équili- 
brés. L ‘Islam rayonnerait vraiment. Le 
Maghreb serait une Andalousie». 


BIBLIOGRAPHIE 


■Pli Le mardi, c’est tout un Monde... 
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L’invention du futur 
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O N n'aura jamais tant 
regardé la planète. 
Celte fois, c'est du 
vieil observatoire du 
Oub de Rome (I). 
Deux de ses membres, Alexandre 
King et Bertrand Schneider, vien- 
nent de signer un livre qui appli- 
que à la «problématique mon- 
diale» - première partie de 
l'ouvrage - la méthode qu’on 
pourrait appeler « des trois 
dimensions », celle de l'espace (en 
raisonnant globalement sur le sys- 
tème planétaire que composent les 
nations), celle du temps (en privi- 
légiant le long terme), celle de 
la profondeur (en analysant 
l'enchevêtrement des actions poli- 
tiques, économiques, sociales, cul- 
turelles, technologiques, etc.). 

Dans le tourbillon du change- 
ment, nos auteurs estiment que les 
menaces les plus préoccupantes se 
situent au nœud où se combinent 
les facteurs population, environne- 
ment, alimentation, énergie. 
L'augmentation de l'activité 
humaine au cours de ce siècle est 
prodigieuse, mais la consomma- 
tion moyenne par tète est mainte- 
nant environ quarante fois plus 
forte dans le Nord que dans les 
pays les moins développés. Cette 
évolution ne peut pas durer. 

il faut donc è la fois stimuler la 
croissance du Sud et réduire 
«l’avidité» du Nord, qui est, au 
reste, la principale source de son 
malaise. Cela aurait pour consé- 
quence de diminuer les risques 
graves de réchauffement de la pla- 
nète et les menaces pesant sur les 
cultures traditionnelles du fait de 
l'importation des habitudes de 
consommation occidentale dans le 
tiers-monde. On connaît la grave 
disparité démographique entre le 
Nord et le Sud, mais on pense 
moins au fossé culturel entre la 
«société d’information» qni se 
développe ici (avec le chômage) et 
celle des pays pauvres. 

Après avoir expliqué pourquoi 
l'économie mondiale était mal 
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... AVEC 8 RUBRIQUES 
D'OFFRES D'EMPLOI 
DANS LE SUPPLÉMENT 
"LE MONDE INITIATIVES' 
(MARDI DATÉ MERCREDI) 


Le Monde dn Premier Emploi 
Le Monde des Cadres 


Le Monde de l'Informatique 
Le Monde des Secteurs de Pointe 


L ji L . f_l V T l V E S 


Le Monde de la Gestion et des Finances 
Le Monde des Ressources Humaines 
Le Monde des Juristes 
Le Monde de la Fonction Commerciale 


gérée (le Japon étant le seul grand 
pays à tirer son épingle du jeu), 
Alexandre King et Bertrand 
Schneider notent tout de même 
quelques signes d’espoir dans aies 
premiers pas de la solidarité entre 
les nations» à travers les droits de 
l’homme, la reconnaissance des 
besoins écologiques, les progrès 
vers la libération de la femme, la 
prolifération des organisations 
non gouvernementales (ONG) tra- 
vaillant sur le terrain des pays 
pauvres, l'avancée de la démocra- 
tie. 

Mais, e telle qu'on la pratique 
aujourd’hui, la démocratie n'est 
plus adaptée aux tâches qui nous 
attendent». Les partis sont trop 
focalisés sur les échéances électo- 
rales, alors que le monde a besoin 
d’un surplus d'imagination, d’ini- 
tiatives, de décisions pour répon- 
dre sans tarder aux défis globaux. 


nouvelles stratégies de développe- 
ment. Tant les gouvernements que 
les organismes internationaux 
dans leurs structures actuelles sont 
incapables de répondre à ces défis. 

x Penser globalement et agir 
localement. » Cest un des slogans 
du Gub de Rome, qui lance un 
nouvel appel i la solidarité mon- 
diale. On ne battra jamais assez le 
tambour pour éviter que, devant, 
la complexité des tâches, les 
hommes, en s’endormant, n’aient 
la tentation de se e retourner du 
côté du mur», comme- l’écrivait 
jadis François Mauriac. 


PIERRE DROUIN 


Un appel 
à la solidarité 


(I) Fondée en 1968, celle organisation 
non gouvernementale rassemble une cen- 
taine de membres de cinquante-trois pays 
qui entendent alerter l'opinion et fournir 
aux responsables politiques et aux déci- 
deurs économiques des recommandations 
sur des questions ayant trait a l’évolution 
de Boa sociétés et au développement inter- 
national. 


«On ne peut attendre jusqu 'à 
demain, il faut l’inventer», disait 
Gaston JBerger. Nos auteurs vont 
essayer dans la deuxième partie de 
leur ouvrage de présenter des solu- 
tions. Cette analyse opérationnelle 
est appelée «la résolu tique». On 
ne peut dissimuler un haut-lc- 
corps devant ce néologisme. 

Sans doute nous expliquc-t-on 
que ce concept est pins affiné 
qu'un autre, comparable, parce 
qu’il introduit une attitude éthi- 
que, la volonté de viser des résul- 
tats concrets et la nécessité d’atta- 
quer tous les problèmes 
simultanément d chaque niveau, fl 
n'empêche ! « La tâche qui nous 
attend... C'est de saisir mille tiges 
d'ortie en même temps. » On aime 
mieux ce langage. 

Trois urgences sont étudiées 
avec des lignes d’action qui méri- 
tent attention ; la reconversion 
des industries d'armement à des 
productions civiles ; la réduction 
de l’émission mondiale de bioxyde 
de carbone ; la mise en place de 


► Questions de survie. 
d'Alexandre King et Bertrand 
Schneider (traduit de l'anglais 
par Jacques Fontaine), éd. Cal- 
mann-Lévy. 234 p., 110 F. 

te Signalons la sortie de l'Etat 
du monde 1992. l'annuaire 
économique et géopolitique 
des éditions La Découverte. 
C'est le onzième du genre, mis 
à jour et renouvelé, qui pré- 
sente le bilan des cent 
soixante-neuf Etats souverains 
de la planète et les vingt-huit 
territoires non indépendants. 
638 p.. 143 F. 

► Transitions et subordina- 
tions au capitalisme, sous la 
direction de Maurice Godelier. 
Editions de la Maison des 
sciences de l'homme. 424 p., 
220 F. - Une dizaine d'anthro- 
pologues analysent les méca- 
nismes de passage à l’écono- 
mie marchande dans diverses 
sociétés locales d'Europe. 
d'Amérique latine, d'Asie et 
d’Océanie. Ouvrage très 
« pointu » mais où pourront uti- 
lement puiser les chercheurs 
en sciences humaines. 
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(Publicité) 


CHASSONS 
LES IDEES REÇUES. 

FACE AUX CONTREVÉRITÉS 
LES CHASSEURS DE FRANCE RÉAGISSENT 


Face aux contrevérités, aux directives européennes inutilement restrictives 
préparées par des bureaucrates à Bruxelles qui ignorent les élémentaires réalités 
du terrain et face au parti pris mensonger du lobby écologiste, 
les chasseurs de France disent: assez! 

Assez de voir leurs actions en faveur de la faune et de son habitat délibérément ignorées 
alors qu’ils consacrent chaque année 6 millions de journées de travail à gérer la nature. 
Assez que l’on nie leurs coutumes pourtant reconnues par la loi 
Assez d’être menacés par des décisions tatillonnes et abusives 
quand ils s’imposent déjà, d’eux-mêmes, les restrictions nécessaires. 

Sur tout cela faisons le pond: pas avec des approximations, mais avec des faits. 


On dit que les chasseurs 
menacent la survie de la faune : 


RIEN N’EST PLUS FAUX! 


Quelques exemples : 

• entre 1980 et 19 91, les populations de chevreuils sont passées de 200 000 à 
1 million de têtes (avant les naissances !). • 

• les lièvres, espèce en forte régression il y a 10 ans, ont vu leur nombre 
tbnement remonter grâce à la bonne gestion des territoires de chasse. 

• le remboursement, par les seuls chasseurs, des dégâts commis aux 
cultures par les sangliers et les cerfs a triplé en 10 ans (plus de 100 millions 
de francs en 1991). 

• le Bureau International de Recherches sur les Oiseaux d’Eau indique que 
les oies et les canards sont, soit en augmentation, soit stabilisés à leur 
meilleur niveau. 

Et comment, au fond, pourrait-il en être autrement quand on sait que pour 
bien chasser, il faut beaucoup de gibier et que pour avoir beaucoup de 
gibier. il faut savoir gérer la faune avec sérieux. 


On accuse les chasseurs de tirer les oiseaux 
migrateurs en période de reproduction (lévrier) : 

■■■■■■■HBIpni II faut savoir qu’en février (le mois de février 

est statistiquement le mois le plus froid de 
l’année), période traditionnelle de la chasse d’hiver, les oiseaux migrateurs 
n’ont pas entamé leur cycle de reproduction et ne retournent pas encore 
pour la plupart vers leurs zones de nidification ainsi que le prouvent les 
recherches de l’Office National de la. Chasse et du Muséum National 
d 'Histoire Naturelle. Qu’iraient-ils y faire, puisque ces zones, situées très au 
Nord de l’Europe sont encore sous la glace et la neige ! 

Un communiqué de presse publié le 15 juin 1982 par de nombreuses 
sociétés de protection de la nature réclamait la fin de la chasse aux 
migrateurs à fin février. Aujourd’hui, certaines d’entre elles la demandent à 
fin janvier, voire à fin décembre ! Ce n’est pas sérieux... 


FAUX! 


On prétend que la chasse 
est le plaisir de la destruction : 

Un milli on huit cent mille chasseurs consacrent bénévolement, 
| . feAAMAAl chaque année, plus de 20 millions d’heures, non pas à 
; " chasser, mais à protéger et à faire revivre la nature. Par exemple, ils 
- - - viennent de planter, le 30 novembre, plus de 40 000 arbres pour ressusciter 
la forêt de Brocéiiande, en Bretagne, dévastée par un incendie. Et savez- 
vous que les Chasseurs de France ont . créé et financé eux-mêmes une 
Fondation Nationale pour la Protection des Habitats de la Faune Sauvage 
qui possède déjà 2 000 hectares de réserves écologiques exceptionnelles. 


On parle de la cruauté des pièges : 


TOUJOURS FAUX! 


En France, le nouveau piégeage est 
réglementé par le Ministre de 
l’Environnement depuis 1984 : pièges homologués comme non cruels (à 
rebords de caoutchouc), piégeurs formés et agréés. Désormais seuls les 
pièges (sans dents et sans risques d’écrasemenr) qui capturent sans blesser 
sont autorisés. Ces pièges sont d’ailleurs utilisés par des scientifiques pour 
leur comptage. 

A cela ajourons que le piégeage est la seule méthode sélective permettant 
de limiter la prolifération des petits prédateurs (qui eux-mêmes n ont pas 
leurs propres prédateurs). Lorsqu’ils sont en trop grand nombre, ils 
compromettent l’existence non seulement de certains gibiers (perdrix, 
lièvres, lapins...) mais de beaucoup d’espèces sauvages rares ou faibles 
(petits oiseaux granivores ou insectivores). 

Voilà les faits . Sur ces points - et il y en a bien d’autres - 
les Chasseurs de France ont le droit d’être en colère; 
ils ont raison de se battre et de le faire savoir. C’est une 
simple affaire de bon sens. 
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Signature d'un protocole d , accord 

M. Quilès veut renforcer la coopération 
avec Saint-Pétersbourg 


! A l'occasion du lancement du 

deuxième numéro de Pans-Match 
en langue russe, samedi 
30 novembre, M. Paul Quilès, 
ministre de réqutpement du loge- 
ai- ment, des transports et de Tes- 

1 paca, et M. Bernard Attai, prési- 

I dent d'Air France, ont annoncé 

leurs projets pour renforcer les 
Sens avec Saint-Pétersbourg. 

1 : SAINT-PÉTBiSBOURG 

da notre envoyé spécial 

M. Paul Quilès, ministre de 
l'équipement, a signé avec le maire 
de Saint-Pétersbourg, M. A natoly 
Sobtchak, un protocole d'accord 
visant à définir et à analyser les 
besoins de cette ville en madère 
d'aménagement u/bain, d'habitat, de 
transport, d’environnement, de 
reconversion industrielle, de gestion 
portuaire et de tourisme. Cte pro- 
gramme devrait permettre de cerner, 
en six mois, les priorités pour 
ensuite les concrétiser. Cette coopé- 
ration devrait aussi définir les 
modes de financement, de gestion 
des installations, et faire appel à des 
entreprises françaises pour réaliser 
ces projets. De son côté; M. Bernard 
Attali, président d’Air France, a 
annoncé qu'à partir de la mi-1992, 
la liaison Paris - Saint-Pétersbourg, 
jusqu'à présent bî-hebdomadaire, 
deviendra quotidienne. 

MM. Quilès et Attali, tout comme 
MR Michel Vauzeüe, président de 
la Commission des affaires étran- 
gères à l'Assemblée nationale, Henri 
Martre, président d' Aérospatiale, et 
Pierre Vaillaud, directeur général de 
Total, se sont rendus à Saint-Péters- 
bourg à ('invitation des publications 
Filipacchi-Hachette pour le 
deuxième numéro de Paris Match en 
cyrillique. En septembre 1990, ce 
groupe de presse avait convié un 
aréopage de vedettes françaises à 
Moscou pour le lancement de la pre- 
mière version, qui présentait alors 
« une vitrine de la France » {le 
■ Monde du 21 septembre 1990). Un 
an plus tard, ce numéro se veut plus 
proche de l'actualité. Le groupe fratv 


çais table sur un chiffre de 
250 000 exemplaires (contre 
200 000 lors du précédent numéro), 
qui seront distribués par les Nou- 
velles de Moscou. 

Cependant, cette manifestation 
apparaît décalée par rapport à la 
réalité russe, où la population est 
{dus préoccupée par ses besoins ali- 
mentaires et par la crise financière 
de l'Union. De plus, dans son édi- 
tion hebdomadaire du 26 novembre, 
les Nouvelles de Moscou nw ps frnr sur 
les difficultés de la presse écrite en 
URSS. 

« Aujourd'hui, c'est tris difficile de 
vivre, nous traversons la période la 
plus difficile de notre histoire », rap- 
pelait lors du lancement de ce 
deuxième numéro le maire de Saint- 
Pétersbourg R Sobtchak, prenant 
volontairement à contrepied-_ la for- 
mule d’Isabelle Adjani en couverture 
de Paris-Match : «Aujourd’hui, c’est 
si beau de vivre». 

DOMINIQUE GALLOIS 


Les faux rabais 
dans le meuble 
sous surveillance 

M. François Doubin, ministre 
délégué à l’artisanat, au commerce et 
à la consommation, vient de deman- 
der à la direction générale de la 
concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes 
(DGCCRF) de lancer une enquête 
dans le secteur de l'ameublement. «Il 
s'agit de rechercha' les réseaux de 
commercialisation qui inciteraient les 
détaillants à pratiquer à la fins des 
tarifs artificiellement élevés et des 
remises importantes, ce qui fausserait 
les informations données aux consom- 
mateurs et pénaliserait les autres pro- 
fessionnels.» 

Sont particulièrement visés les 
«faux rabais», très pratiqués actuel- 
lement dans la distribution du meu- 
ble (le Monde du 20 septembre). La 
DGCCRF a déjà mené une enquête 
au premier semestre dans 770 maga- 
sins de meubles situés dans 76 dépar- 
tements. 
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Report de Bquidation 
à la Bourse de Milan 

La Consob. commission ita- 
lienne des opérations de bourse, a 
décidé vendredi 29 novembre le 
renvoi à une date non précisée de 
la liquidation mensuelle de novem- 
bre, en raison des difficultés liées 
à la récente 'faiKta d'un agent de 
change. . * 

La charge Capelll, da Mitât 
avait été exetuè da la bourse et 
mise en rallllie au début de 
'novembre. La Consob a précisé 
que (a décision de renvoi est due 
b l'impossibilité de procéder, en 
chambre de compensation, au 
règlement des soldes de ta liqui- 
dation de novembre de ta charge 
Capefi. Le curateur de la fa alita, 
M. Mario CasaUa, aurait indiqué à 
ht Consob qua les contrats exécu- 
tés par Tagent de change durant 
la liquidation de novembre 
devraient être réexaminés. L'an- 
nonce du renvoi de la liquidation a 
provoqué immédiatement une 
brasse de la Bourse de Milan, qui 
a clôturé en repG de 0,40%. Des 
discussions ont été entamées le 
même Jour entre la Consob. la 
comité directeur des agents de 
change et le directeur, pour tenter 
de trouver une solution permet- 
tant d'effectuer (a liquidation. 


débita 100: 
1990 


22-1 %S1 29-11-91 

VrfMnbaaç.iiw.vafaUt _ 112,7 112/4 

WwiïBta 121 liQ 

12$5 ïzy 

m 1134 

USA 1074 

tatmitfilaB 1124 1114 

M. da cmkml mm Al 1134 1124 

tanténutl 125,8 1254 

«mire 1234 12X2 

ruMpo^iotawita — 1074 M74 

m 1024 

— 1144 1M4 

S I» 

90,1 984 

Base 100 : 28 décembre 1930 
:ln™6n_ 1094 1BS4 





Base 100 an 1849 


IMmata^timreMa . 
VM— ihr . im tlté 


38294 38194 
41114 4007 

( Basa 100 wi 1972 

■Vrfmfnaf.irev.iMUi — 9924 95Q4 
iVrfmfcreogta» 5434 9474 


Basa 100: 31 décembre 1980 


kx9ca dre vtLir.iiM. fixa — . 
tffEtté „ 


’SS 

"w 


1184 

98 

1174 

11(4 


Compaq» des Asarrs de charge 

Base 100 : 31 décembre 1987 

22-11-0129-11-91 


Mtagéofarf 



SbdMsftaadiNS 
Sooétèi da b moi ta k- 
ptoiUsi prteelpataMiit i 

ritmreté 


490 

«79,1 


4704 

491,1 


S8 


VrfmisdssaUre 

TOKY O, 2 décem bre -4- 

Recul de 3.1 % 

La Bourse da Tokyo a forte- 
ment baissé lundi 2 décembre, de 
3,1 %, dans un climat pessimiste 
persistant sur les perspectives è 
court terme de l’économie japo- 
naise. Dans un marché dominé 
par des opérations techniques 
d'arbitrage sur Indice boursier qui 
ont pénaflsé les actions au comp- 
tant, l'indice NUtkei a enfoncé le 
seuil des 22 OOO yens pour 
clôturer à 21 992,29 yens après 
avoir pefdu 695.06 yens sur la 
journée. La volume d’échanges 
est restéTafbto (200 mi Bons d'ac- 
tions contre 260 millfona ven- 
dredi). La Bourse de Tokyo est 
victime depuis trois semaines de 
l’aggravation du cfimat dans les 
mfieux <f affaires nippons, de plus 
en plus pessimistes sur l'écono- 
mie japonaise qui. selon eux. 
montre des signes graves de 
ratemia semant. 
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FAITS ET RESULTATS 


□ Alcatef-AIsttam lance dm OPE 
sur SEL et tue OPA sur Electro 
Banque. - Alcalel-Alsthom a 
annoncé, vendredi 29 novembre, le 
lancement de deux opérations 
boursières en France et en Alle- 
magne dans le cadre de la simplifi- 
cation de ses structures. Le groupe 
proposera aux actionnaires minori- 
taires de sa filiale Alcatel Standard 
Elektrik Lorenz (SEL), qu'il 
contrôle à hauteur de 86%, 
d’échanger leurs titres contre des 
actions Alcatd-Alsthora. Cette opé- 
ration publique d’échange (OPE) se 
déroule en même temps ope l’opé- 
ration publique d’achat (OPA) sur 
Electro Banque, dont Alcatel- 
Alsthom détient 79,7% du capital. 
Le prix unitaire retenu est de 
3S0 francs par action Electro Ban- 
que et de I franc pour les bons de 
souscription. 


□ Homologation da 


sur 

Globex. - Ce ministre dés finances. 
M. Pierre Bérégovoy, a homologué 
les dispositions du règlement géné- 
ral du conseil du marché à terme 
(CMT) sur le système de négocia- 
tion électronique Globex dans un 
arrêté publié samedi 30 novembre 
au Journal officiel. «La négociation 
d'un contrat y est ouverte, en 
dehors des heures de séance de 
cotation de ce contrat à sa Bourse 
d'origine, indique l’arrêté. Après 
accord du conseil du marché à 
terme, un contrat peut être coté 
exclusivement sur Globex. » En 
novembre 1989. les autorités du 
MATLF (Marché à terme intema- 
tional de France), do CME (Chi- 
cago Mercantile Exchange) et de 
Reuters signaient un accord per- 
mettant au marché français d’adhé- 
rer A Globex, un réseau mondial 
6eci.ru nique de transactions hors 
séance. Le lancement de ce réseau 
auquel s'est rallié le CBOT (Chi- 
cago Boord of T rade) en mars est 
sons cesse reporté depuis deux ans. 
Actuellement en phase de test. le 
système pourrait Eue opérationnel 
Pan prochain. 

□ British Gas sort de ta Catalaaa 
de Cas. — La compagnie britanni- 
que British Gas a cédé les 10.1% 
du capital de la Catalana de Gas 
qu'elle détenait: 8,1 % à la société 
publique Repsol et les 2% restants 
a la banque La Caixa. Cda porte A 


36 % (a participation de la Caixa et 
à 24,8% celle de Repsol. En 
échange, British Gas prend 25% 
de OH SA, filiale de la Catalana 
spécialisée dans la construction et 
la maintenance de réseaux de gaz, 
et 50% de deux autres filiales 
techniques : ES ES A (installation 
chez les usagers) et SERENSA. 
(ingénierie). Ces trois sociétés ont 
réalisé ensemble en 1990 un béné- 
fice net de 357 millions de pesetas 
(28,7 millions de francs). Cette 
redistribution achève la formation 
d’un grand holding gazier national 
en Espagne (le Monde du 31 juillet 
1990). 

□ IBM, Sema Group et laforand 
forment m GIE- - Le constructeur 
informatique IBM France et les 
deux sociétés de services informa- 
tiques Sema Group et Inforsud 
France (groupe Crédit agricole) ont 
annoncé la formation dun groupe- 
ment d’intérêt économique (GIE) 
destiné d concevoir des projets 
centrés autour du logiciel bancaire 
Eu clî de et tournant sur des ordina- 
teurs IBM. Le logiciel Euelide 
étant le composant central d'Exa, 
système d’information bancaire 
développé par onze caisses régio- 
nales du Crédit agricole et traitant 
à la fois les dépôts, les crédits, le 
marketing et les réseaux d'agences. 
Le GIE, baptisé Exapole et installé 
à Montpellier, sera détenu à 40% 
par IBM, 35 % par Sema Group et 
25% par Inforsud. 

a Construction: le britannique Tar- 
«rc (GB) renforce sa présence en 
France. - Tarmac, premier 
constructeur britannique, vient de 
renforcer son implantation fran- 
çaise en prenant 50% du capital de 
la société niçoise Nicoletti SA. 
fuse des plus importâmes sociétés 
de bâtiment et de travaux publics 
du Sud-Est. Nicoieiti emploie 
530 personnes et réalise un chiffre 
d’affaires annuel de 450 millions 
de francs. Tarmac (construction, 
exploitation de carrières), qui par- 
ticipe notamment â la construction 
du tunnel sous la Manche, a réalisé 
en 1990 un bénéfice imposable de 
près de 2 milliards de francs, en 
baisse de 49% sur l’exercice précé- 
dent. 
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175SJ0 
1 769 


Janvier 


1769 

1701 


CHANGES 

Dollar ; 5,50 F l 

Lundi 2 décembre, le dollar 
subissait une nette correction 
technique, après sa poussée 
enregistrée en tin de semaine 
dernière. A Paris, le billet vert 
ouvrait à 5,50 francs, contre 
5,5770 francs à la cotation offi- 
cielle de vendredi 29 novem- 
bre. 


FRANCFORT 

29 nov. 

2 déc. 

Dollar (en DM) - 

1,6318 

L6120 

TOKYO 

29 nov. 

2déc. 

Dofiar (a jasL. 

13007 

12938 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Pstw (2 décembre) — 9 9/16-9 11/16% 
New-York (29 novembre) 4 3/4% 


BOURSES 


PARIS (INSEE, base 100 : 28-12-0(8 
28 no*. 29 dot. 
Valeurs françaises _ 115 11440 

VaJeon étrangères- 109 JB 109,70 

(SBF. base 100 : 31-12-81 ) 

Indice général CAC 48042 477,30 

(SBF. base 1 0OO : 31-12-87} 
Indice CAC 40 — 17544» 1739,70 

NEW-YORK (Indice Dow Jones) 

28 nov. 29 aov. 
Industrielles Clos 2894,68 

LONDRES findta « Fëianoaf Times s) 
28 nov. 29 nov. 

lOOvakun 2 428,60 2 42020 

30 valeurs 1 856,40 1 840,10 

Mines d’or 171,20 I7L48 

Fonds d’Etat 85,70 86JM 

FRANCFORT 

28 no». 29 nov. 

Du 1 58846 1 566,57 


TOKYO 

29 nov. 2 déc. 
NUdcd Dow Jfonra- 22 687^5 £1 992J9 
Indice générai 1 73L30 1892^40 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


$ e-u — 

Yen (100) 
En 


Deutsche ouït 
Fnnc «risse 


Lire halitue (1000) 
Lîirestalïflg 
Peseta («Ml 


COURS COMPTANT 


Demandé 


WL» 

40391 

WS47 

3*4138 

3UK09 

44321 

9,7857 

53677 


Offert 


SS160 

•L2438 

<>£613 

3,4179 

L8645 

55366 

9.7939 

5J733 


COURS TERME TROIS MOIS 


Detnandé 


5J790 
4,2784 
AM54 
3AW 
3^756 
<50X7 
7,7657 
SI 


Offert 


54*850 

4,2851 

63569 

3^822 

4,5111 

9,7809 

54391 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 




UN MOIS 


TROC 

MOIS 

SIX MOIS 


Demandé I Offert 

Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

S E-U , 

ï 

1/8 

J 

t/4 


7/8 

S 


4 

3/4 

4 

m 

Ya (100) 

6 

1/2 

6 

3/a 



6 

1/8 

6 

3/4 

6 

7/8 


10 

1/4 

10 

3/8 

10 

1/4 

10 

3/8 

10 

3/16 

10 

5/16 

Diatscbe araric 

9 

7/16 

9 

9/16 


7/16 

9 

9/16 

9 

7/16 

9 

9/16 


8 

1/16 

8 

3/16 



8 

1/8 

7 

15/16 

8 

1/16 

Lire rfalîene (1006) 

12 

1/16 

12 

5/16 

12 

3/16 

12 

7/J6 

11 

V16 

12 

1/16 

Une sterling 

10 

9/16 

10 

1/16 

10 

1/2 

10 

5/8 

10 

1/2 

10 

5/S 

Peseta (100) 

Franc français 

10 


II 


11 

1/2 

12 

1/2 

1! 

t/7 

12 

1/2 

9 

1/16 

9 

L3/16 


11/16 

9 

13/16 

9 

5/8 

9 

3/4 


via vuuca muicüuis, pisnqucs sur k niarene iruenxincaiFC a es devise: 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 


£e 1ÏÏon<)e-RTL 

ENTREPRISES 

à 22 h 15 sur RTL 


Mardi 3 déc*mbra : 
Michel Berry, 
fondateur de (a revue < Générer et 

comprend* » des AmaSes dès Moes. 

< Le Monde Initiatives a daté 

4 décembre pubis uns enquête su* 

«Le findu taylorisme?» 
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Lundi 2 décembre : 
Bernard Gand, 

PDG ds Repas Services. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Le Monde • Mardi 3 décembre 1991 3 i 


BOURSE DU 29 NOVEMBRE 


(Couper 

Q(nn 


4141 

92S 

850 

130 

M3Û 

1041 

m 

695 

MB 

580 

1470 

33 

:o:o 

470 

«co 

173 

83 

235 

i:4 

Ul 

770 

475 

750 

585 

980 

335 

625 

965 

305 

330 

770 

2550 

825 

540 

133 

960 

1080 

250 

3100 

140 

63 

1620 

154 

46 

300 

180 

183 

J35 

115 

575 

325 

290 

935 

595 

900 

540 

290 

775 

405 

153 

600 

270 

1050 


VMflJJS 


CNE3*. 

BMP TP . ... 
ÛLyon TP.... 
RenaitTP ___ 
RtanePori TP 
Sont Gobai TP 
Thorium T P..... 
ACCÛft. 

4»U»«ie 

Mcx&Msam.. 
Ab&4wm 
AISPl . «. 
«nom Pno». 

AGF 5té Centrale. 

Aux. Emrepr. . 
kvaw H. l iftta 
A« (fi DettcR 

AaMdr Ast ..J 
M* 
Bdïqupem.. J 
Saihwtnss .. 

Baneare 

8 a»H-V._. 



Berça W) 
Bretrand Faue._ 

8c 

BJP.. 

BS 

8 NP(DJ. .. _ 
Bofcre Tech..... 
Bovin. 
Bon-Mardri. . 

Bouygoes. 

BP France... .. 

BSN 

Canins. 
CapGemS 
Carrskx/.. 

Caum. 

Casno ADP 
Casnxara 0.L._. 
CCP ... . _ 
CCMC ly. - _ 

COUP 

CL61D- 

Centrait W.._. 
CEP. Cornu.... 

Cens 

Cetelem. 

CF ht 


CS Mb 

CGIP . _ 

CGP. 

OugmsSA-. 

ClCAM 

Gmensfara 

Ctems. 

a* Mafia» 

CMB Pacte 

Cota .. 

Cpt Etmp. 

CoraptMotL 


Cours 

pécari. 

Premier 

coin 

Dm 

corn 

41» 

4180 

41» 

909 

908 

900 

8» 

855 

8S 

12» 

1279 

ISO 

1442 

14» 

1443 

1050 

7050 

ISO 

900 

300 

900 

978 

678 

672 

644 

642 

642 

569 

567 

561 

I440 

1445 

Ml 

325 

330 

321 

2020 



472 

47050 

468» 

10» 

1011 

1020 

183 

1» 

178 

933 

B3S 

834 

2S6 

265 

264» 

122 

122 50 

122 

109 

1® 

109 

777 

7» 

777 

457 » 

4» 

443» 

723 

7® 

729 

572 

571 

569 

945 

943 

943 

335 

337 40 

33740 

620 

624 

606 

975 

989 

969 

280 

279 

278 

339 

337 

3»» 

775 

754 

TM 

24» 

2500 

2S50 

B36 

832 

817 

543 

532 

5» 

13190 

123 

130 

954 

9» 

947 

1084 

1089 

1070 

257 

255 

2» 

2113 

2114 

2125 

137» 

140 

1®» 

87 50 

89 70 

89 30 

1515 

1810 

1625 

158 50 

15850 

1®» 

51 

51 

48 

313» 

310 

320 

176» 

172 

173» 

1» 

IM 

1B4 

3® 

330 

325 

11150 

1» 60 

110 

627 

8T1 

627 

3» » 

313 

314 

2» 

2S2 

291 

943 

943 

329 

609 

809 

610 

915 

908 

912 

553 

5» 

565 

292 

292 

2»» 

745 

732 

732 

41650 

418» 

4»» 

154» 

155 

154» 

6» 

B» 

RTS 

282 » 

262 

262» 

KJZ8 

1045 

W01 


Coare relev és à 17 h 58 


-024 
-039 
— 0 SB 
-040 
♦ 007 


-03 

-031 

-141 

*0QT 

-123 

-074 
-087 
-383 
+ 012 
-064 


-298 
+ 083 
-062 
-021 
+ 072 
-226 
+ 144 
-071 
-015 
-323 
*282 
-227 
-313 
-144 
-073 
-128 
+ 117 
+ 057 
-073 
+ 194 
+ 062 
+ 0 
-588 
+ 220 

- 170 
+ 222 
-289 

- 135 

♦ T» 

+ 034 

- 148 
+ 016 
-033 

♦ 107 
-058 
-174 
-384 
+ 013 
+ 081 
+ 0Z7 
-263 


C 3T 


100 

268 

sa 

520 

966 

230 

22 » 

340 

164 

1300 

127 

185 
275 
355 
395 

2210 

740 

340 

405 

265 

325 

186 
630 
1320 
580 
129 
880 
40 

1100 

120 

316 

23» 

1480 

16» 

450 

1240 

7» 

5» 

440 

350 

1310 

163 

460 

320 

230 

160 

75 

4400 

460 

600 

8» 

6» 

775 

310 

300 

1820 

2140 

4» 

7» 


Règlement mensuel 


vAians 


Concept SA 

CPRftneftSaJ-. 
Créd. Fonder 

ÎWU 

CnAfe- 
CSE 


Ont 

Dosai Àvtafc* 
DaoeriiBear. . 

CeOandL. 

MvPjtCH 

D hASutf*-^ 
DUC 


Docks Frite — . 
DyncaonL 

taam 

BJP. 




BIAquaao— 
Ere^a (De*-.. 
Ester. 


EeLknpP} — 
Esso. 


Eudrarae 

Stia tt uytondl 


Eajr. 


F*wsti...._. 
Hmi Lia.-.. 


LAJL 


. ft 
Gs« 
Geophmua. 

Mf - 

GraqpoCU 

GTUEanp 

Guysas-Gaa 


bmûà Phénix— 

a 


Mauchnkys. — 

J. LbMmb. 

KtOilen 


Utai9B_ 




LrçrandCP)..— 
logn tadstfiat- 


Coos 

pnscd 


ma 
2» 
922 
506 
10» 
200 
2251 
311 
168 
1334 
124» 
185 
2» 
358» 
378 
2038 
740 
341 
38740 
267» 
306» 
167 
6» 
1331 
668 
T3030 
880 
3985 
1070 
122 
3» 
22 » 
14» 
1685 
4» 
1251 
627 
565 
«38 
34410 
1310 
172» 
448» 
315 
227» 
1» 
79» 
4415 
4» 

S» 

8» 

sa 

755 

303» 

306 

3800 

2145 

455 

735 


2» 
923 
503 
995 
2» 
2252 
315 
168» 
1333 
123» 
I» 
281» 
3S4 
373 
2044 
740 
348» 
386» 
264 
307 
183» 
6» 
13» 
882 
129 70 
B» 
3995 

‘iil 

318 

2299 

1452 

1685 

459 

1248 

fi28 

573 

431 

338 

13» 

172 

449 

328 

227 

1» 

77» 

44» 

463 

625 

816 

631 

745 

30410 

302 

»11 

213! 

«0 

721 


Dente 

cons 


243» 
9» 
502 
970 
19350 
2252 
319 
168 
1345 
12S 90 
194 

2 »» 
359 
370 
2037 
739 
3» 
383» 
2» 
312 
167 
819 
1351 
57S 
128 10 
863 
3870 

123 

324 

2240 

14» 

1660 

455 

1269 

615 

5» 

4»» 

328 

1309 

172 

449 

315 

221 

159» 

a» 

4410 

4» 

810 

816 

624 

749 

303 

3» 

3775 

2127 

4» 

7» 


-276 

1-022 

-079 

-3» 

-325 

1+004 

'+257 

♦ 082 
ou 
[-061 
+ 3 91 
+ 006 
-212 
-005 
-DM 
1+264 
- 101 
1+004 
.+ 193 

-016 
+ 1 » 
+ 306 
- 1» 
,+ 036 
1 - 2 ® 

+ 082 
1+125 
!- 044 
-262 
1-148 
-097 
1+112 
1-191 

-on 
- 1 80 
-4» 
1-0» 
-029 
+ 011 

- 303 
I-07S 
r 0» 
1-011 

1-161 

-169 

1-173 

-079 

1-007 

-184 

-066 

-084 

-1» 

1-0» 


4010 

495 

121 

285 
161 
470 
68 
43 
1S 
156 
74 
155 

12 » 
103 
2» 
4S 
1 » 
6» 
375 

174 
270 
6» 

1200 

56S 

286 
6» 
405 
5® 
8 » 
2850 

52S 

48» 

210 

470 

320 

« 

18» 

3000 

175 
16» 

4» 

1270 

1740 

300 

9» 

14» 

225 

1100 

640 

21 

575 

1700 

475 

1U 

205 

7» 

215 

4» 

8» 


VALEURS 


LVJAiL 

LyanEeo/DHiiK 
IfajonaeLy. 


Use 


hto.&MgW 


ta* 

>u^ r_ 

nufu’tsi 

tanta ft|) — _. 
taovGÉns.. 

Ope — . — - 

CRU 

Prias. 

Pedtayta — 

BSîb 

PlnnMitl **• 1 

remOQ nfc*u — 

PeugeoL- 


PtefeOmn 

Pnta. 

ffimsgsL 


totale M- 

Bémy H Ascodfcj 
R. PatacCP.... 
fetuFnK-... 

HtamnU] 

RcuwIUctf— 

R. ImpO-Lv" 

Sede(Ny) 


San Gabon — 

Sût Lom .. 

SÉmnly 

Séwrtot— 

Sea& 

S A T. ! 

Sel O*. 

SnÛtatW- 

Schnetaf 

SCÛA 

Scaria 

s La 


Sefimeg. 

Setafamque — 

SanamA 

SFIIL 

SÛI 

Sa m.—.... — 
9t. Ftayri 


Cbus 

prêtai 

Planât 

cm 

Denier 

son 

% 

+ - 

ST 

VALSAS 

Coin 

pritaL 

Preaier 

cours 

Demi» 

coara 

1 

+ ■ 

4033 

4033 

4020 

+ 007 

4» 

s?». 

485 10 

495 

483 

-043 

488» 

485 

47B 

-2® 

4» 

SodétéGén4_ - 

4» 

449» 

448 80 

-004 

124 

124 

122 

-181 

72 

SodeccoPL.. ... 

86» 

9D10 

8840 

-012 

302 

290 

290 

-034 

1» 

Sodeotfe). 

149 

149 

146 

-201 

1» 

I» 

158» 

-088 

m 

Sodé» — . 

301 

B05 

B09 

♦ 100 

466» 

490 

490 

+ 072 

67 

SogandW-J 

S» 

66 

65 70 

+ 031 

» 60 

69 50 

» 

-072 

355 

Sogara 

359 

3» 

358 

-028 

44» 

43» 

4310 

-379 

1200 

Sûre- A* 

1240 

1216 

1245 

+ 040 

122 70 

122 50 

12150 

-098 

12» 

Soute Pernw... 

1302 

1309 

1242 

-481 

156 10 




410 

SOPRA. . 

395 

392 

394 

-025 

74» 

74 46 

74» 


735 

Sont 

740 

7» 

731 

- 12 

149» 

t» 

1» 10 

+ 013 

3» 

SPff 

3« 

332» 

345» 

+ 044 

1240 

1221 

1229 

-0» 

385 

SpetapoL. .. 

3» 

359 

381 

-217 

99 

98 

97 70 

-131 

7» 

Sraor Façon. . 

739 

729 

722 

-2» 

260 

253 

250 


2» 

Soez . 

292 

292 

285 

-240 

42510 

432 

4® 

+ 021 

1040 

Synttate 

1043 

1(M5 

»45 

+ 0 19 

IBS 50 

190 

182 

-3» 

142 

Thwüon CSF.... 

143 

143 50 

14160 

-098 

683 

693 

672 

-303 

1000 

Total. 

1026 

1039 

1090 

.603 

371» 

371 

371» 

+ 003 

170 

-taedl 

169 

169 

167 

-118 

168 60 

1S8 5D 

167 70 

-053 

236 

Irrita Fit. 

237 

238 

234 10 

-122 

283» 

2» 

284 

+ 028 

475 

UAP . ._ 

483 10 

485 

478 

-106 

620 

560 

5» 

-968 

285 

UF B Loceb 

275 

270 

270 

-182 

1235 

1234 

1227 

-ou 

7» 

U IC 

770 

7» 

781 

♦ 143 

S30 

591 

588 

-0® 

495 

UIF 

485 

4» 

4» 


257 90 

255 

257 90 


7» 

UIS. 

7» 

7» 

7» 


4» 

475 10 

475 » 

+ 002 

810 


605 




39610 

396 10 

394 

-053 

570 

Vrito.. .... 

575 

577 

5» 

-174 

570 

573 

573 

«053 

270 

Vribeec. 

273 

274 

263 

- 183 

MB 




345 

ViaBanpe.— . 

342 

3» 

340 

-058 

26» 

2831 

2860 

+ 0» 

3» 

Worros n Qo„.„ 

35S 

357» 

35B 


495 

500 

504 

+ 182 

1040 

Zfflfac 

1032 

1031 

1025 

-068 

4675 

4674 

47B1 

+ 227 

12» 

31 Gabon 

1M1 

1140 

1161 

+ 175 

213 

213 

2» 

- 14! 

108 

Arm... _. _. 

105 

105» 

IM 

-096 

463» 

463 

46110 

-052 

141 

Amer BarncL... 

142 

141 

143» 

+ 134 

315 

324» 

317 

+ 053 

102 

Amer tares.. 

103 20 

104 

106» 

+ 2 23 

53 

53 20 

52» 

-094 

200 

AT.T„ 

198 10 

200» 

20210 

+ 202 

18» 

1830 

18» 

-108 

225 

Anglo Ama .C 

228» 

232» 

228 10 

+ 0» 

3000 

3000 

3000 


4® 

AirçaB. 

410 

407» 

389 

-517 

174 

174 

174 


Z» 

fetoSanetir 

232 

22110 

228 

- 1 12 

1865 

1654 

1840 

-09! 

780 

1AJLF 

7» 

7B2 

7» 


427 

427 20 

424» 

-056 

9» 

toia. 

338 

933 

926 

- 178 

1228 

12® 

1226 


66 

fcfet sfcrt. 

61» 

61 95 

52» 

♦ 1 13 

1700 

1700 

1700 


92 

Chase Lta* 

88» 

89 45 

85 

- 4 28 

3M 

306 

309 

-3» 

24» 

MrriarBm 

2473 

2472 

3457 

-055 

963 

9» 

968 

+ 052 

170 

> Bras. 

168 70 

172 

172 

+ 196 

1431 

1430 

14» 

-077 

2240 

Jarisde Bari.... 

22» 

2260 

2246 

- 154 

21930 

220 

219 

-014 

11» 

>eadnerBa*_. 

1144 

1125 

1107 

-373 

1075 

1098 

1079 

+ 037 

/U 

Dretoreen 

71» 

72 15 

72 65 

+ 147 

625 

S2S 

625 

-018 

245 

DuPodvNbti 

248 10 

252 

252 

+ 157 

22» 

22 75 

22» 

+ 066 

255 

annan Kodak... 

257 10 

28110 

258» 

+ 058 

560 

575 

670 

♦ 179 

17 BC 

Eta Rond. 

17 45 

17 45 

17 

-258 

16» 

16» 

16® 

+ 054 

44 

EdoBay- 

4195 

4215 

42» 

♦ 131 

472 10 

475 » 

477» 

+ 123 

210 

9irtmfcn _ 

221 

2» 

210 10 

-493 

116 

1(5 

113» 

-216 

100 

Ericsson 

103» 

105 20 

105» 

+ 192 

197» 

200 

195» 

- 101 

325 

Exxon Corp_ 

327 

327» 

331 

♦ 12? 

684 

695 

677 

- 102 

137 

=ard Motor 

1» 

134» 

04 

-074 

219» 

218 

2» 

+ 0® 

51 


49» 

50 15 

5010 

+ 040 

493 

8» 

493 

B» 
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8» 

-081 

23 
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ôerar . .. 
Gén Bkl 

22» 

38210 
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363» 

23» 

363» 

+ 379 
+ 0» 


Canperv 

smon 

VALEURS 

Cran 

pritaL 

faner 

aura 

Damier 

nn 

% 

♦ • 

172 

Gévlfcass . 

172 

174» 

171» 

-005 

320 

Gén. Beijque. ... 

315 10 

312» 

212 

-09B 

81 

Gd. MétropoL- 

91 10 

20» 

»Bû 

-037 

» 

Gum«s- . 

4885 

4895 

48 20 

- 133 

» 

HansonPlC. . 

19 70 

19® 

18» 

+ 102 

37 

Kamcrv Gc*d 

35 85 

3510 

35 35 

- 139 

2» 

Ftevrin Pariai. 

?72 

272 

2£2 

- 3 66 

37 

mes»- . . 

37» 

3810 

38 

* 1 09 

7» 

Htttei. . 

775 

7E8 

m 

- 1 16 

92 

Homœtak. 

86» 

87 BO 

68 

+ 173 

117 

ICI _ . 

118 

11670 

118 


5 25 

IBM. ... 

526 

528 

528 

+ 0 38 

2» 

ITT _ . 

î£8 

39930 

29060 

+ 0» 

193 

ItoYotado.. . 

191» 

193 20 

193 40 

+ 1 10 

58 

Lbeashn . 

58» 

59» 

59 90 


3 5C 

Manrrti 

395 

390 

355 

- 101 

IBS 

McDonaB's. 

IBS 30 

1B7 6P 

186 30 

+ 054 

7» 

Mena . . 

795 

802 

802 

+ 088 

475 

MnesoteM .. 

481 10 

485» 

485 80 

- 099 

53 

UrBtatKh . 

54 




36S 

Motri cnp 

372 




335 

Morgan J P. .. 

327» 

335 

336 

+ 2 47 

2500 

Al- — ■ ■ 

rcsoB. . 

324» 

32*40 

32300 

- 046 

128 

NcratfMro . . 

117 20 

118 

115 

- 188 

116 

OFSL . 

115 

116» 

115 60 

+ 052 

1690 

fttrofai» . ... 

1699 

1688 

1706 

+ 047 

375 

ftripMorrè . ._ 

378 

38120 

379 

+ 0 26 

HJ2 

Phipi .. - 

100» 

99 80 

9910 

- 169 

68 

Pfaeff Dm* 

65» 

6615 

67» 

.2 51 

440 

FTùcw Gamtfc. 

453 60 




175 

Oufenèî 

170 

170 

165 10 

-288 

2B 

bndfanem. . . 

29» 

2985 

29 05 

- 153 

300 

Kmt ta! fiera 

238 

2995 0 

3WM 

+ 23S 

445 

Royal Dutch 

433 70 

«33 70 

433 10 

-0 14 

» 

RTZ 

51» 

50 M 

51» 

. 039 

126 

ScnS Surdi... 

12B 

131 

1» 

+ 156 

42 

St Heiera.. . 

41 10 

41 15 

41 

-0 24 

345 

Sdfenterçei - .. 

334 

337» 

336 

+ 060 

49 

Sheltranso . 

48 65 

47 90 

46 85 

- 3 7{i 

2110 

Semeos.. _ 

2116 

2101 

2081 

- 165 

7» 

Senau Martel . 

764 

755 

755 

- 1 IB 

1B7 

Sony ... _ 

185 

165 

185 


105 

Smnirumü Bai.. 

100 

100 

98» 

- 1» 

195 

T0X 

192 

194 

190 20 

-094 

62 

Tetofomca .. 

64 

62 05 

63» 

-0 7B 

26 

Tonribe... _ 

26 15 

26 46 

26 

-0 57 

505 

Unfew 

510 

509 

510 


260 

UràTeci» 

264» 

267 70 

269 

+ 170 

385 

VariHeefs. _... 

373» 

37880 

3» 

+ 171 

U» 

VcAsmgsn .... 

1061 

1055 

1055 

-057 

300 

Vol». 

319 

310» 

320 

+ 031 

1420 

Wagons lu. 

1454 

1454 

1447 

- 1)48 

220 

West Deep 

2» 

229» 

2» 


345 

Xerox Cure— - 

336 80 

340» 

342» 

+ 181 

120 

YamnouchL. — 

117 70 

117» 

116 

- 144 

ISO 

Tombe Cop. 

170 

170 

179 

+ 529 


COMPTANT (sélection) 


VALEURS 

% 

du nom. 

«du 

coupon 

Obligations 

Emirat BJ£77 

12340 

466 

‘ BÿKCTICTr 

'Tnrs 

-TM 

K)JK\79f94 

10230 

253 

Emploi 13.4*83. 

10760 

1259 

Emp Eta 11216 84. 

KE 16. 

ira 

EmpEtn 1I%85 

W9 65 

848 

10.26* mas 88... 

10470 

734 

0AT 109,5/2000- 

105» 

508 

DAT 9.9S 12/1997 

KH 04 

952 

0AT 9 .8% 171996.. 

102 54 

813 

OfiT 1030* 1985 

1802 


mi!3%B5.. .. 

105 e 

011 

Cff 10.309,86-. 

101» 

794 

CFf 1025% cw» 90 

105» 

725 

CNA 10 % 1979 — 

»I4Q 

687 

CM Boute 5000F. 

99» 

375 

CJffl faiai BOOOF 

99 

375 

CNB SoK 5000F .. 

98» 

375 

CNE 11.54» 85 ... 

100 95 

5® 

CM V 52 5000F 

99 45 

375 

COT99.B6- - . 

96® 

522 

CRH 10.9TO déc.95 

107 3 

8 97 

CMAŒFCSWJW 



CNCA. 

920 


Cents 

2!» 


Alcatel 6 %pm 89 

559 


ly E*jrw62»V 

7» 


Thamse»«%U. 

875 



Cours 

Dernier 

VALEURS 

P»éc. 

coin 

Actions 


AgecheisatoL. 

1099 

ton 

ApptatoM Hydr_ 

16» 


A’boL- - 

40! » 

405 

BansCManaco.. - 

1199 

un 

B Hvpenh Eurap. . .. 

372 

372 

3N_° KBtXXil - 

31S30 

303 

6*ÿ»&rCy-.- 

485 

470 

Bénâticw» .... 

3f08 


Bdemunn tonnai 

489 

4» 

EKrcy Ouest -. 

1700 


BTP.. 

« 

85 

Qntedge. — ■ 

883 

855 

Cabane Lorrans... 

502 

500 

Caseta» 

1070 

1! 

CEGFFtgoO- 

511 

525 

CenrnmeShniy.. 

422 

420 

(tatou.- -- -- 

7920 

.... 

Chaarpexfr. - - 

m 

113 

CE CT . 

19740 

ISS 


VALEURS 


eut 

CiTJlAUn 


Cartphs 

GeUnUi 

CpiLyan AlanuL- 

CobmIi 

CatsriUtPntv 

QMtGfeüM 

ûUbwuHIH— 
CrtdW. 



FJ PP. 

FNAC 

Fooota (De) 

FoncàeBn. 

FcrcXyoanJBS.- 


Fougère*) 

FranoelJUlO....... 

Franc* SAU 

FromPnWeart— 


GMc*- 

V Jt— 
6 FJA— 


&rfaU«*aPans_. 

OognVicta 

aUfTarapon}— 

kirobel — 


tant PtaMAtanctei 


toMtSHdt] 

lanbenFitn...- 

UhBoraefca— 


UtaVàwv 

Unm_ 

UldB 


MadémM... 

&hg.Unprii- 

Itap» 


Cours 

P**c. 


1755 
25» 

95 al 

256 

ÎToî 

732 

96» 

377 
870 
37» 
1» 
427 
112 10! 
sa 
16» 
32» 
1087 
2240 
714 
256 
774 
315 
42» 
17» 
240 
91» 
17» 
485 
384 
532 
465 
785 
709 
1525- 
2500 
632 
305 
505 
367 
282 
7460 
14» 
302 
337 
7» 
51» 
365» 
422 
34» 
373 
74» 
480 
740 
2769 
1185 
31 
174 
7» 


Damier 

COUTS 


7 130 


tst 

738 

79» 

670 

37 

155 

4 a 


18» 

33» 

1087 

2240 

248 


42» 

1711 

267 

1785 

476 

384 

635 

800 

709 

1535 

827 

3» 

370 

ai» 

1520 

310 

337 

740 

53db 

411206 

415 

35» 

311» 

7367 

738 

27» 

1220 

31 

750 


VALEURS 


MMOfebyi — 

bkn — 

fMp*oW- 
Optorç- 


OngnyOwroaa.- 


Piktt Menas — 

Petons 

Pactes DP). 

Ans Forai 

Pans Orléans 

Pethea ken — 
Pta4Cb*M-...„ 
RpeHadBBdL.— 

Poder. 

Pandkip) 


taaric. 

Ronge 

SACEJL 

SAP AA. 

SAPKAIeei— 

& 

tonOonêtaF^ 

Medultt. 

SenvenU 

SCAt 

SMattefoop— 

SitalPtrt.M 

Sto 

Snvfci 

SJPJ1 


SttCJ 

SoU 

Sofia 

SoU 

Satan (aSararel- 

SobegL 

Sepogn. 


SoaknAangkn- 
Sorabe — 



Cours 

préc. 


90 
64». 
214 •. 

w 281 . 

354 ' 1 
909 
1135 
639 
1» 
6» 
282» 
217» 
4» 
7» 
15» 
434 
1398 
538 
111 
202 
3» 
4» 
183 
217 

ai 

108» 

6» 

164 

748 

429 

143 

586 

175 

I» 

118 

S» 

314 

12 » 

» 

2340 

1» 

806 

340 

701 

29» 

7» 

1» 

1115 

370 

1552 

«O 

2»» 


Dernier 

cours 


SM 

234» 

274 

'355 

6» 

639 

164» 

648 

217» 

440 

15» 

440 

1414 

638 

112 

18510b 

320 

395» 

1» 

2» 0 
362 
«850 
821 

748 

445 

140 

574 

166 

19» 

515 

304» 

12 » 

» 

23a 

1» 

806 

337 

2770 

I» 

1115 

370 

1214 0 
]» 


Cote des Changes 


marche OFFiaa 


Etats-Unis (1 usd) 

Eeu 

AtanogM 1100 

BchjU* (MOB.. 

fcjyi-flmfWfO— 

Sr»«rtOOOJ«8 

Dde Bretagne (1 U ...... 

Grèce JIOO 

SuraseffOOfl..-.- 

SuMellOOtoel. 

Norvège («g*)— 

Autriche (IÇOkW— 

EspsBwtlOOp^ÿ 

PonugMllOOMC }- — ■ 

Quitta (i ScinU 

Jepon (100 vm»}.-.— >- 


COURS 

préc. 


5 514 
6957 
341 810 
16 586 
303 770 
4 529 
87 880 
8755 
3003 
388 560 
33 270 
88 800 
48 531 
5356 

3 831 
■4 861 

4 246 


COURS 

29/n 


5 877 
8982 
341430 
16 562 
302 980 
4537 
87850 
9819 

387 350 
93 350 
86 850 
48 507 
5372 
3845 
4913 
4 268 


COURS DES BfllETs| 

achat 

vente 

5660 

5660 

351 

381 - 

17 060 

17 0BO 

313 

313 

4 750 

4 750 

91 

91 

10100 

10 100 

3 300 

3 300 

392 

382 

97 

97 

90 

90 

♦9 800 

48 900 

5600 

5600 

4300 

4300 

4960 

<360 

4 300 

4300 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Orfln (küo sn bonei — 

Orfintsn lingot)- 

Mapotton (209- 

PfteêFrliOl). 

Pièce Subie (20 1) 

PU» Latine <20 fl 

Souverain.—. 

Pièce 20 (Mes — 

Pièce 10 dotes. 

Plbc* 5 doter*.. 

PSc» 50 pesos 

Pièce 10 florins. — 


COURS 

préc. 


64600 
84600 
370 
385 
373 
368 
4B7 
2100 
1022 50 
800 
2400 
390 


COURS 

29/11 


65600 

65850 

37B 


380 
378 
478 
2100 
1022 50 


24S0 

395 


VALEURS 


Coure 

prfe. 


Dernier 


Etrangères 

A^_ 

AksHrSco 

AbetAtaeaiiu— 
AméraeiBanb-... 

Aanan tarit.. 

Ated 

Atomes ICnss—. 

Banco tarie Em. 
BJfagbBêratke — 

CanPariîiquB. — - 

CbysteCorp 

cm 


ConuntaeA— 

DnBaeihmJ 

DowOenteri 

Fie 

Gowrt 

GantakSngsLtd. 

GooCyeeTie- 

GtsaeriColWHL 
Konrywaûtx. ... 
JohanoBbarg _ 
XoeiQra PaUmC 

taoa 

Imbu 

hérita) Bart . — 

Norariattoo 

Okveapnv — 

PGarkc. 

taoeGeirife- ... 
ffieoh 


RodancoNV 

FUrca 

Saipee»_ 


SenaGno 

3P AkKbrisgn-.. 

TranesDc 

ThomEharssf — . 

Toray ta 

VigkMcnagna — 

Wagons Lie 

WoaRsriCons-.. 


7» 

3» 

I® 

135» 

216 

583 

ia 

550 

215» 

81 10| 
63 
9» 
7» 

137 

2 » 101 
21 50 ! 
505 
971 
» 
260 
213 
299 
92 
135 
26 »l 
310 
21 » 
a io 

9 40' 
369» 
472 
25 
283 
170» 
283 50 
590 
21 » 
9150 
215 
72» 
24 10] 
3000 
1065 
10 


7» 
375- 
10470 
13 10 
217 


215» 

B1» 


Hors-cote 


BgsHtdroEnrçiB.. 

Cafetans. 

CGHûgatfcr—. 
C. Ocad. Foramre.. 
CherixMeyfA-- 
Cadey Boutin — 

CopzfBL 

Dm» Assuma... 

a Arasez 

Eorep Acnm. 

Esnp Soufras M — 

esta sa 

GmpfEaaaaii- 
QtrD'gnsat- - 
tate ffiqU Zan.._ 
itagown. 


ImendaMondi. 



310 

Wfi 

43 

180 

978 

3» 

6 » 

300 

14» 

7950, 

» 

47» 
» 
436 
210 
297 
300 
126 
170 
202 
782 
M» 
360 
240 
20820 
1702 
1341 
205 
1101 
347 90' 
33» 
3» 
13» 


272» 

22 

5» 

1068 

265 

216 

82» 

1» 

28» 

310 

21 

91 

369 » 
499» 

»440 

!» 

285» 

21 » 

19350a 

73 


11» 

10 » 


24 20a 


81 8ûo 


1198 0 


S 10 AV (sélection) 


28/11 


VALEURS 


AAA 

Adfian. 

Aflopanpa. — „ 

Amén+pn 1 . „ _ 

Aapta. ,, 

Anpfc tk, 

Artmgea CourtT. 


Am Fias. 

Airedc— 

Area Afect. — 

An Capta 

Au Coin Terne. 

An Europe _ .. 
Aataesuneie. 

AahP 

AoPitmèa — 
AaS«eenan_-, 
AaWafeusPBÎ. — 
BSDAwnr-_ . _ 

C a pSnanéttir r 

Capte*-- 

C*ncn 

Casier Pene. 

Coew 

Compote» 

Canwrtnrnû ...._. 

Otdror. 

Cre* Lfetuei Capte 
Dm . 


DreunStoaW 

Ecooe — 

Ecuoc 

Eom 

Eànriûpufemfl. 
Emeri GfeMüut ... 
Emeri Smsl 


EcurariTféaorane... 
Emeri Ttirea.™ 


Eporac. 

EpensmPSbar 

Epargna AatooaL.. 
Epargne Qiaal- _ 
EprgnsCowi Terme. 
EpargeCrasaeva. . 
Epargne ladutne—. 

ta»» 1 - - 

Eparçpe Long Terne.. 
Tp&gw hkndt... — ■ 

Epargne Obhgau - 
Epegne Premtera — 
Epegm Osera.- . 

EparitaUùe- - 

EparçnVWaut — 
Epskn 

EuHCesbcapl 

EutoMBtapL — 

Brade Leader* 

Euodyn 

Ewofian. - 

Euopetaunsa. - 


fiwcfrgan 

France Ganse. — 
France Ma 5c». - 
France Iwesasi ... 
FraeceCtigeDB .. 
Frafût — 

Franc tare. 

Franccfiagors — 
FtuE&AnoeewB-. 
ftw&Capi 


FruoCoun. — 


Emission 
Frais tncL 

Rachat 

net 

VALEURS 

e,.,7 n -f nn 
QTPSwXl 

Frais Ind. 

101140 

98973 

Fnxatte ... 

2»® 

208 17 
77634 

2® 57 
74291 

FnrfrEpapa. — 

32 31 
64054 

7771» 

747278 

253873® 


26® 

25387302 

r— CL_ 

11023» 

517 93 

539 53 


5146 79 

6868 20 

688820 


1354» 

1147» 

1147» 


140®» 

375 88 

36671 

GesLAsotâMoe — 

164» 

127395 

12» 84 


11» 49 

1706» 

167342 

RNUontan 

13257 39 




10956473 

7544 28 

7544 28 

knerottg. 

1351960 

127 21 

12173 

hws&câonFca. — 

515 70 

IM23 

11504 

10931 

1U® 

AfTfflfT 

153 18 


27445 

11349 

113 15 

Lafte Amnpa. — 

232 55 

144 S 

1®M 

UffiraEucpa 

229» 

12021 

11503 

LsffmExpm. 

23728 

109 

105» 

Laffitte Fracs 

291» 

6017 83 

601182 

Laffitte hnxriri 

222® 

615337 

6032 72 

Laffitte Japon. .... 

3» 55 

124761 

1229 >7 

Latins Obig. 

1»» 

2707 

2641 

Latatontenenu -. 

19B 17 

1281» 

131 17 

UffitraTckyn 

327 94 

3345 55 

334054 

Latitude-... — 

215234 

34352 

46139 

336 7B 

Laura CT 

1200057 

44795 

lavnLT 

656958 

12» 31 

1206 19+ 

LionAsaocacan 

116» 72 

123701 

12» 84 

bon «mutai — 

28101® 

829 79 

794 06 

Lata 

9»» 

944 

903» 

Lion Trésor..- 

2181 18 

249 19 

2» 46 

Lion 20000 

25105» 

10» 42 

1005 26+ 

Lrârat Bouse tov 

5» 35 

106242 

1086 87+ 

Livres PdrHtaÉ. — . 

»1 81 

13081 

125 IB 

IMdœrante 

179® 

2450 33 

2428 07 

itesta ac — _ 

I00S565 

2217 25 

2182 B7 

Moaecc. .... 

5482» 

407 58 

395 71 

Monda 

646» 98 

63792 93 

63792 M 

UoreJ ._ . 

683» 87 

37597 24 

37597 24 

Monta* 

781®» 

2322 58 

2322 SB 

MiuWdépta 

1®11® 

2001 53 

1981 71 

IAruoIb UuSeL — 

151 66 

2659147 

2669147 

ton Coin Tonna.— 

270640® 

2» 14 

253 12 

fetréparçao. 

1692034 

342S7S 

342879 

Nnoÿ Ra 

119» 

4448 95 

4437 B8 

NatB EpagTrtanr..-. 

747431 

2S9B042 

2576146 

NteD-km 

115792 

10272» 

10170® 

tttWnter... . — 

1367 54 

64216 

642 16 

Natio Marion.— — 

24222 09 

1875 17 

16» 34 

MteOUgationa 

54392 

9167 

B922 

NRotanoit. 

138727 

BM19TD 

68419 70 

tooF^eomoB 

86801 91 

194® 

1® 73 

tttetoraii. 

1021 82 

117092 

1139 58 

MaoSémeé.. - 

11547» 

199 58 

19424 

teao-Vjfcus . 

827 19 

1381203 

13708 21 

Nppofrifeo 

5547» 

109692 

1067 58 

NcriSudDMop .... 

1485 64 

1271 08 

124008 

OfaMsatiations — 

145» 

438® 

42714 

Ob&cc-UootteL 

253989 

12»» 

121842+ 

CbCdc-Bégons. — 

104864 

8023 15 

8023 15+ 

Mtowscte 

168 78 

832® 

8H20+ 

Obffion 

131857 

102297 

993 17 

ObWcutéScw 

12281 18 

1149» 

112156 

Oretaton. 

U1350 


6280 45 

Orvrior — 

6743 77 

521» 

49622 

Partes étatisation- 

1419 8* 

1370359 

13703 59 

Pâtes Epargne 

1990726 

M4BM 

906SS2 

PtrimGppocuüesL. 

12438 

2» 94 

2» 40 

Pâtes Pacmow. 

563 26 

104 82 

10175 

Partes Retenu 

3428 

34331 

334 94+ 

farimosaReasB— 

21375 

475 73 
43351 
10548 
1181 SD 



825 50 

42D88 

102® 


130478 


689790 

114709 

NccntnM 

6371232 

33 7B 

33 78 

PbrnnentKonl 

SS 28 

3981 

»22 


111077 

13555231 

13555231 

PfettJde. 

12661 


Rachat 

net 


23162 
3152 
B»04 
26» 
108» 45 
57®» 
1321» 
1401631 
161 33 
115484 
1325739 
10637362 
13254 51 
505 59 
15454 
270 39 
22307 
21995 
227 61 
279 79 
21298 
3» 38 
13135 
19009 
31457 
2148 12 
120» 57 
637923 
11685 72 
2903094 
912 14 
2159 5B 
251»» 
5» 73 
67166 
170 3F 
9994® 
5482 83 
649»» 
693» 87 
79163» 
12885 30 
145 13 
170640 
1B752 81 
116 16 
7459® 
112693 
13» 94 
2422209 
52935 
1353 87 
66801 91 
101170 
11547 50 
80505 
5334 19 
1482 67 H 
14391 
2502® 
103314 
16629 
1305 51 
12281 16 
988 7B 
U11 54 
13» H 
1974927 
17929 
54030 
93» 
20956 
91324 
1279» 
6884 13 
6358515 
9» 55 
1083® 
12322 


VALEURS 

Emission 
Frais ind 

Rachat 

nat 

PosnCroasana.- .. 

200® 56 

2078178 

Posta Gotcn 

8258412 

62584 12 

Piranfeetog- ... , 

11018® 

1100784 

Prioy Editai.— 

113» 

112 77 

Piw'AsneiatnB — 

78091 52 

28091 52 

Mas— 

1116 16 

108796 


126» 
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LETTRES 


Décès du philosophe italien 
Ludovico Geymonat 


Le philosophe italien Ludovico 
Geymonat, connu pour son 
engagement de gauche, est 
décédé dans une clinique proche 
dé Milan des suites du mal de 
Parkinson, à l'âge de quatre- 
vingt-trois ai». 

Théoricien de la philosophie des 
sciences, Ludovico Geymonat 
devient marxiste sous le fascisme, 
fait partie i Turin du groupe d'in- 
tellectuels qui gravitent autour de 
rédit eur Giolio Eintmrii, est arrêté 
en 1935 en même temps que le phi- 
losophe Noiberto Babtrio et l'écri- 
vain Cesare Pavese. 

Dès sa sortie de prison, il s’inscrit 
au Parti communiste clandestin, 
entre dans la Résistance, devient 
rédacteur en chef de IVnita (quoti- 
dien du PCI) i Milan à la Libéra- 
tion, pus conseiller municipal. Mais 
ses rapports deviennent rapidement 
conflictuels avec le PCI, se détério- 
rent après l'invasion de la Hongrie 
en 1956. En 1965, Geymonat quitte 
le PCI pour s'inscrire i ['organisa- 
tion Démocratie prolétarienne & 
l’extrême gauche et arriver récem- 
ment au mouvement Refonder le 
communisme (i gauche de Fex-PCI). 


Geymonat résume dans l’un de 
ses derniers ouvrages. Contre le 
modératisme. sa bataille continue 
contre le réalisme et les compromis 
politiques, y publiant notamment ses 
articles refusés ou censurés par 
l'Unlta. Thème de fond : ce n’est 
pas 1e marxisme qui est erroné, mais 
une certaine interprétation du mar- 
xisme. eJe me définirais aujour- 
d'hui, déclarait-il dans un entretien 
au Mande au début de 1969, comme 
le tenant d'un rationalisme scientifi- 
que qui tient compte de l'apport, 
selon moi important, que peut Jour- 
nir la pensée d’Engeh. Le vrai 
Engels, pas celui de Staline (...).» 

Professeur de philosophie des 
sciences à l'université de Milan (il 
était licencié en mathématiques), 
Ludovico Geymonat s’était affirmé 
en 1945 avec un ouvrage-manifeste, 
Pour un nouveau rationalisme. Il est 
également Fauteur (Tune monumen- 
tale histoire de la philosophie des 
sciences en neuf volumes, de 
manuels en usage dans les lycées 
italiens, ainsi que de travaux divers 
sur Galilée - dont un Galilée traduit 
en fiançais et publié en 1983 aux 
éditions Complexe -, Science et 
Réalisme, ou encore, sorti récem- 
ment, Pour la liberté. 


ESPACE 


En raison d'un incident technique 


La mission de la navette Atlantis 
a été écourtée de trois jours 


La navette américaine Atlantis a 
atterri sans encombre sur la base 
d'Edwards (Californie), dimanche 
l B décembre à 23 h 34 (heure fran- 
çaise), à l’issue d'un vol de sept 
jours. Prévue pour durer jusqu’au 
4 décembre, sa mission a été écour- 
tée de trois jours en raison d’une 
défaillance majeure survenue sur 
Fun de ses systèmes de navigation. 

Samedi 30 novembre, au cours 
d’un contrôle de routine, les astro- 
nautes se sont aperçus que l’une des 
trois IMU (Inertial Measurement 
Unit) permettant à la navette de se 
situer dans l'espace envoyait des 
données erronées sur sa vitesse et 
ses accélérations. Une panne méca- 
nique, irréparable en orbite. « Même 
si elle ne présente aucun danger pour 
les astronautes et leur vaisseau, les 
régies de vol exigent un retour dès 
que possible quand l'un de ses sys- 


tèmes essentiels est défaillant », avait 
alors déclaré Jeff Carr, porte-parole 
de la NASA au cadre de contrôle 
de Houston. 

Pour la quatrième fois en qua- 
rante-quatre missions et dix ans 
d'activités, l’agence spatiale améri- 
caine s'est donc résignée à réduire le 
temps de vol de sa navette. En 
novembre 1981, la deuxième mis- 
sion de Columbia avait été écourtée 
en raison d’une panne de générateur. 
En septembre 1985, c’était au tour 
de Discovery de rentrer un jour plus 
tôt après des problèmes de cargai- 
son. Trois mois (dus tard, Atlantis 
était revenue avec une heure et 
demie d’avance pour éviter une 
zone de mauvais temps. Le prochain 
vol de la NASA, au cours duquel 
Discovery emportera le module 
pressurisé Spacdab, est prévu pour 
le 22 janvier 1992. - (AFP. Reuter.) 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 5663 
123456789 



I. Recherché par des gens qui ne 
craignent pas le marasme. - II. Qui 
ne peut donc pas supporter la souf- 
france. Souci quotidien pour le scout. 

- III. Passe facilement sous une 
porte. Un endroit agréable. - 
IV. Très bas. - V. Vile de France. 
Traditions. - VI. Qui a donc circulé. 
Pas du tout chargé. - VII. Satisfai- 
sant quand il y a un bon bout. Une 
viDe où l’on fait mousser. - VIII. Peu- 
vent être durs à avaler quand ils sont 
amers. - IX. Se découvrit après avoir 
bu. - X. Rivière. Ne peut donc pas 
anendre. - XI. Pierre dais un jardin. 
Chevalier qui avait des loisirs. 

VERTICALEMENT 

1. Endroits où l'on surveiBe les 
régimes. - 2. Comme une séance 
quand on entend tonner. Note. - 
3. Au nord d’Albertville. Tour de vis. 

- 4. Pronom. Peut récompenser celui 
qui a bien tourné. Dieu pour Moïse. - 
5. Aime se placer près des locomo- 
tives. Nourriture qii donne beaucoup 
d’énergie. - 6. Mise & plat. Endroit 
où l’on peut sauter. - 7. Partie de 
semaine. Tient bien. - 8. Pour une 
Japonaise qui se met la ceinture. Pas 
libre. Se met avec tout - 9. Qui ne 
peuvent plus servir. Sur la Ruhr. 

Solution du problème n* 5662 

Horizontalement 

I. Frileuse. Herbes. - II. Uété. Nor- 
mal. fl. - ». «eur. lovracées. - 
IV. On. Calisson. Née. - V. Népo- 


tisme. - VI. Ici. Téléphone. - 
VIL Lécythe. Ëtiage. - VIH. épatée. 
Or. Erine. - IX. Age. Bal. Brèves. - 
X. Sieste. Lieme. - XI. As. Arma. 
Tôt. Râ. - XII. Sanguine. Acul. - 
XIII. Os. Être. Rirai. - XIV. Tempérée. 
Pesé. - XV. Sciés. Végéter. 

Verticalement 

1. Furoncle. Sabots. - 2. Reine. 
Épais. Sec. - 3. Ile. Rcage. Mi. - 
4. Leucocytes. Aspe. - 5. Ratite. 
Tan. Ès. - 6. Un. U. Héberger. - 
7. Soliste. Muter. - 8. Erasme. 
Ollaire. - 9. Museler. Ne. - 10. Haro. 
Et. Bête. Pé. - 11. Elan. Pierre. Reg. 
- 12. Charemaise. - 13. Bien. Ogive. 
Crêt. - 14. Elée. Néné. Rua. - 
15. Sève. EscaBer. 

GUY BROUTY 
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CARNET DU Mmfc 


Naissances 

- Bertrand et Anne-Marie 
TARBE de SAINT-HARDOUIN, 
sont heureux de faire port de la nais- 
sance de leur fds 

Arthur. 

Rodez, le 23 novembre 1991. 


- M„ M“ et Manon MOREAU 

sont heureux de faire part de la nais- 
sance de 

Faany, 

le 21 novembre 1991. 


Décès 

— Annecy. 

Nelly Btuthod, 
née Cetre, 
son épouse, 

Isabelle Teysster, 
sa fille, 

Michel Jean, 
son fi b. 

et Valérie, née Broduriès, 
sa belle-fille, 

Julia et David, 
ses petite-enfants, 

Many. 
sa sœur 

et Nat Lileostein, 
son beau-frère, 
leur fille Anne, 

Toutes les familles 
Et ses amis, 

ont la profonde tristesse de faire part 
dn décès de 


Michel BARTHOD, 
ancien ingénieur-conseil CEGOS, 
ancien directeur général Salomon SA, 

survenu à Annecy, le 29 novembre 
1991, i râge de soixante-deux ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l’église Saint-Maurice d’Annecy, le 
mercredi 4 décembre, à 14 h 15. Corps 
déposé. Condoléanres sur registres. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Lovercby, à Annecy. 

Le corps repose au funérarium d’An- 
necy. 47 ter. avenue de Lovercby. 

Cet avis tient lieu de (aire-part. 

2, place Sa iule-Claire, 

74000 Annecy. 


- On nous prie d’ainoncer le décès,^ 


M- Marthe BIANCO, - 
survenu le 30 novembre 1991. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 3 décembre, à 10 h 30, en la 
paroisse de Castdnau-Magnoac. 

La Maison des avocats, 

65230 Castdnau-Magnoac. 


- Les membres du centre de 
recherche Espaces et sociétés du monde 
arabe de l'université Paul-Valéry, i 
Montpellier, 

ont appris avec tristesse le décès de 
l'ancien directeur du bureau de la 
Ligue des Etats arabes à Paris, 


M. l'ambassadeur Hamadl ESSID, 

qui, de nombreuses fois, avait apporté 
son concours aux travaux de cette 
équipe avec la rigueur intellectuelle, 
l'ouverture d’esprit et la dignité qui le 
caractérisaient. 

(Le Monde t tu 29 novembre.) 


- Hélène Mathieu, 

Thomas, Simon et Camille Brouté, 
Guy et Denise Brouté, 

Sylvie Broute, 

Ex ien nette Mooictifl, 

MxRé Mathieu. 

Anne Mathieu-Boué 
et François Boué, 

Catherine Mathieu, 

Sylvain Benoist, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Jean- François BROUTÉ, 
agrégé de rUniverdte, 
ancien élève de FENA, 
membre de l’inspection générale 
des affairas sociales, 

survenu, le 28 novembre 1991, è Fige 
de trente-sept ans. 

L’inhumation aura lieu dans l'inti- 
mité. 

7, rue Piene-Houfroy, 

94200 Ivry-sur-Setne. 


- Claude Evin, député de Loire- 
Atlantiqne, ancien ministre des affaires 
sociales et de la solidarité, 

Et les membres de ses cabinets 
ministériels, 

ont la douleur de faire paît du décès de 
leur collaborateur et ami, 

Jean-François BROUTÉ, 
agrégé de l’Université, 
ancien élève 

de r Ecole nationale d'administration, 
membre, de l'inspection générale 
dès affaires sociales, 

survenu le 28 novembre 1991. 


- Michel Lucas, chef de l'inspection 
générale des affaires sociales. 

Et l'ensemble des personnels du ser- 
vice, 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès, à Fige de (renie-sept ans, de leur 
collègue et ami 

Jean-François BROUTÉ, 
agrégé de l'Université, 
ancien élève 

de l'Ecole nationale d’administration, 
membre de f inspection générale 
des affaires sociales, 

survenu le 28 novembre 1991. 


- Jean-Louis Bianco, ministre des 
affaires sociales et de l’intégration. 

Les directeurs, chefs de service et 
l'ensemble des personnels dn ministère, 
ont la douleur de faire pan du décès, i 
l'âge de trente-sept ans, de 

Jean-François BROUTÉ, 
agrégé de l’Université, 
ancien élève 

_ de F Ecole nationale H*«rfrTTî!ïi «rr J tinn l 
membre de l’inspection générale 
des affaires sociales, 

survenu le 28 novembre 1991. 


- Françoise Coornaert, 

Philippe et Sabiue Coornaert, 
Monique Coornaert, 
ses enfants, 
ses petits-enfants, 
ses ani ère-petits-enfant*. 

Et tonte la famille, 

ont la tristesse de faire port du décès de 

M- ABce COORNAERT, 
née Robert, 

survenu le 29 novembre 1991. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu à 
AOarmont (Vosges). 

Et rappellent i voire souvenir son 
mari 

Emile COORNAERT, 

professeur au Collège de France, 
membre de l'Institut. 

3, rue Paillet. 

75005 Paris. 


- M— DanieBe Brot, 
sa fille, 

Bertrand- Emmanuel, 
son petit-fils, 

M- Jean-Jacques UssUour, 

Tonte sa famille et ses amis, 
oot l'imme nse douleur de faire paît du 
décès de 

M- Manricette CAS, 
néeLacaad, 

survenu brutalement le 12 novembre 
1991. 

Elle e rejoint son mari, 

M. René CAS, 
décédé le 18 octobre 1991. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée, le 18 novembre, à Rueü-Malmat- 
son. 

L'inhumation a eu t»*» dans la sépul- 
ture de famille, le 18 novembre, à 
Saint-Ma rt in -de-Ré (Charente-Mari- 
time). 

2, rue des Vosges, 

92500 Rncit-Malnurison. 


- M« Lublm Stépbane-Gantchcff, 
sa fille, 

a la tristesse de faire part du décès de 

M- Staïko GANTCHEFF, 
née Jeanne Smooaet, 

sa quatre-vingt-onzième année. 

La cérémonie religieuse a eu lieu 
l’ intimité, le 22 novembre 1991. 

12, rue de F Eglise, 

80132 NcuiUy-I’HÔpitaL 


- M* Rose Messemcne-Nagd, 
son épouse. 

Ses enfants Anne et Guillaume. 
Barbara Messemene, 

M“ Annie Lefebvre- Visse, 

M. Michel Lefebvre, 

El toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Jacques LEFEBVRE, 

survenu, le jeudi 21 novembre 1991, à 
rage de quarante-cinq ans. 

Ses obsèques ont eu lieu le 
25 novembre, à Bussac-sor-Charente, 
oà il est inhumé. 

Le Grand Village, 

Bnssac-iur-Charente (Charente- 
Maritime). 

34, nie Gassendi, 

75014 Paris. 


- M— Anne-Marie Pierson, 

M. et M- Jean-Louis Pierson, - 
M. et M- Michel Pierson, 

M. cL M“ François Pierson, 

M* Odile Pierson, 

M. Yves Pierson, 

Et leurs enfants, 

ont la douleur de faire paît du décès de> 
leur père et grand-père, 

M. Raymond PIERSON, 
expert-comptable. 

survenu le 29 novembre 1991. 

Ni fleurs ni couronnes. 

La cé r é m onie religieuse sera célébrée 
le jeudi 5 décembre 1991, à 10 h 30, en 
l’église Notre-Dame-de-La-Salette, 
27, rue de Dantzig, Paris-LS*. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

r THÈSES 

| Tarif Étudiants 

* \50 F la ligne H.T. 



NUMÉRO SPÉCIAL 150 


FESTIF. Le Monde de la Musique fête son 150* numéro. 
De coups de cœur en indisnations, ce sont treize années 
de vie musicale que nous avons accompagnées, pendant 
lesquelles les chemins du mélomane ont pris des vira- 
ges inattendus. 

VIRTUOSE. Dans Tous les matins du monde, le film 
cf Alain Comeau, Gérard Depardieu incarne Marin Marais 
et joue de la viole de gambe sous la direction hautement 
compétente de Jordi Savait. Le Grand Siècle comme si 
vous y étiez. 

SUCCULENT. Et si les délices du palais et les plaisirs de 
l'oreille, la nouvelle cuisine et la révolution baroque 
étaient étroitement liés, et définissaient une carte du Ten- 
dre des goûts réunis? Un prélude aux fêtes de fin 
d'année. 

Et aussi : Nixon in China à Bobigny ; le mélodrame ; 
Stéphane Lissner et Bernard Foccroulle, directeurs de 
théâtres ; Jean-François Heisser, pianiste rare ; profes- 
sion : disquaire ; le shopping de Noël ; les disques chocs 
de 1991 ; les livres ; le Club ; les disques ; les petites 
annonces... 



UNE PUBLICATION LOFT 


Le Monde de la Musique 
30 F chez votre marchand 
de journaux. 


/ 



. - M- Hélène Pontoise, 
son épouse, 

Ses enfante, ces petits-enfants. 

Sa famille et se* unis, 
ont la douleur de faire put du décès, 
i survenu le 17 novembre 2991, à 
Toulouse, de 

M. Pierre-Charles PONTOISE, 
inspecteur d'académie honoraire. 

Les obsèques ont es Heu dus l'inti- 
mité, i Miramoot-de-Qoercy, le 
20 novembre. 

3, rue Artbur-Legonst, 

31500 Toulouse. 


Avis de messe 

- Une messe à la mémoire de 

Jacques LECOMPT, 
ancien ambassadeur en Belgique, 

décédé le 19 août 199 1 en Normandie, 
sera célébrée le lundi 9 décembre 1991, 
à 19 heures, en l’église Saint-Pierre 
du Gros-Caillou, 92, rue Saint-Domi- 
nique, PSris-7*. 


Anniversaires 

- En ce vingt-deuxième anniversaire 
de la mort de 

Jean-Sébastien CARBONEE, 

une fervente pensée est demandée par 
sa famille i tous ceux qui Font aimé. 


- U y a dix ans déjà disparaissait 

Pierre CODOU. 

Une pensée, une prière, sont deman- 
dées A ceux qui Font aimé. 


- Le 3 décembre 1990 disparaissait 
le 

doyen Oaode- Albert COLLIARD. 

En ce premier anniversaire, sa 
famille demande une pensée A ceux qui 
Font connu. 


Soutenances de thèse 

- Soutenance de thèse de doctorat. 
Ecole des hautes études commerciales, 
le mercredi 4 décembre 1991, A 
10 h 30, salle 37-39. M— Jacqueline 
.Vasseur : « Typologie d’alliance et 
maturité d’activité ». 


, - Université Paris- IV-Sorbo une, le 
jeudi 5 décembre 1991, A 15 heures, 
salle Louis-Liard. 17. rue de 4a. Sor- 
bonne, M— Catherine de Monicauk : 
« 1922-1972 : cinquante ans de poli- 
tique publicitaire et artistique des Eta- 
blissements Nicolas ». sous la direction 
de M. le profe s seur Jacques Thuillier. 

- M* Danuta Libenki présentera le 
vendredi 6 décembre 1991, A 9 heures, 
salle Marcel-Mauss de la section des 
sciences religieuses de l’Ecole pratique 
des hautes études (Sorbonne, 
escalier E, 1“ étage A gauche, 45, rue 
des Ecoles, Pariais*), une thèse de doc- 
torat intitulée : « Les dieux du terri- 
toire, unité et morcellement de l'espace 
villageois en pays kssena (Burkina- 
Faso )». 


. - Université Paris-FV-Sorboane, le 
14 décembre 1991, à 14 heures, amphi 
Cauchy, M. Vincent Rogard : « La 
végétation touffue des oeuvres. Catho- 
liques intransigeants et démocrates- 
chrétiens A Morlaix (1840-1914)», 
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Semaine de la bonté 

Cas n» 24. - Depuis la 
mort de son mari qui était 
forain, M-» S. vit seule avec 
sos cinq jeunes enfants, dans 
une caravane vétuste et trop 
exigus, implantée sur un ter- 
rain destiné aux nomades. 

M** S. désirerait mainte- 
nant vivra sédentaire. En rai- 
son de la pénurie de loge- 
ments sociaux dans la 
département et des cou- 
tumes de sa famifle, il serait 
préférable que S. et ses 
enfants continuent è vivra sur 
place, en caravane. 

Mme S. en a trouvé une 
d'occasion et plus grande, 
mats son budget est très 
Enruté. Des aides lui ont été 
accordées, mais il reste h 
trouver 3. 000 francs. 

► Les dons sont è adresser 
à la Semaine de la bonté. 
4. place Salnt-Germaln- 
des-Prés, 75006 Paris. 
CCP Paris 4-52X ou chè- 
ques bancaires. TAI. : (1) 
45-44-18-81. 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 2 DÉCEMBRE A O HEURE TU 
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RADIO-TELEVISION 



PRÉVISIONS POUR LE 3 DÉCEMBRE 1991 


Mardi ; gris st froid au nord, doux 
«t emoMM au audL - Sur une {panda 
moitié nord, jusqu'à la Gironde ai au 
Lyonnais, la temps restera mis et froid, 
sauf en montagne au-dessus de 
800 mètres d'altitude environ, où ta cM 
sera au comrefre bien dégagé. Les broui- 
tards «font pou nombreux, se localisant 
surtout en Auvergne et en Gironde. 

Sur et eu pied des Pyrénées, las 
nuages seront abondants; Hs pourront 
donner quelq ue s très fables précipita- 
tions; sur les Pyrénées, queiqura flocoas 
pourront tomber au-dessus de 
1800 mètres. 

Sur ta reste de ta moitié sud, ce sera 


une journée ensoleillée, malgré ta pré- 
sence de quelques nuages. 

Lm températures seront en très légère 
baisse ; tas m in imales seront comprises 
«me - 1 et +2 degrés sur ta moitié 
nord, è r exception des côtes de la 
Manche et cWAtiamiqua où êtes reste- 
ront voisines de 5 degrés; sur ta moitié' 
sud. elles «'échelo nn eront entre 2 et 
6 degrés, localement 10 degrés sur les 
côtes méditerranéennes. Las maximales 
s'étageront entre 3 et 12 degrés du 
nord-est vers le sud-ouest, atteignant 
encore 15 et 16 degrés en Médharranée. 

Un vent de secteur est fatale à modéré 
soufflera sur ta plupart des régions. 


PRÉVISIONS POUR LE 4 DÉCEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 


TEMPÉRATURES maxime - minlma et «««"P* “ b ** rw4 
Ydeus extrêmes rebutes entra le 2-12-91 

b K12-1991 à 18 hases TU et b 2-12-1991 è 6 heures TU 




Aux raquettes, citoyens 


A H les braves petits gars ! 

Aux raquettes, citoyens I 

Une vraie victoire & la 
DéroulèdB, avec salut aux cou- 
leurs, Marseillaise, et océan de 
lamies dans un saladier d'argent. 
C'était vraiment trop. C'était vrai- 
ment bien. 

Ce qu s’est passé pendant trois 
jours, dans cette drôle d'arène 
lyonnaise où 9 aurait Mb instaurer 
un contrôle antidopage pour 
tapage chauvin, relève assurément 
de la fofie douce. Du moins pour 
qui n'aura compris que le sport, 
quand D touche, lui, à la folie des 
grandeurs peut être la plus extra- 
ordinaire dramatique. 

La fo6e des grandeurs, juste- 


ment, il est rare que le pays, 
plutôt morose ces temps-ci, la cul- 
tive. Et c'est pour cela que, dans 
cette finale jouée sur un volcan, le 
spectacle fut d'abord dans cette 
soucoupe chavirée. Voir ce public 
fort bien mis. respectable, 
connaisseur, pour tout dire lyon- 
nais, se comporter ainsi, trois 
jours de remontée en igné sur le 
créneau bleu-blanc-rouge, serait 
incompréhensible. n'était l'air du 
temps. On s'emmerde en France à 
n’entendre qu’un langage d'échec, 
de démission, de peur et de haine. 
Alors, quand un bonheur passe... 

Et puis il y a le reste, cet 
énorme défi que des jeunes gens 
gavés de tennis, riches è rraffions. 


professionnels jusqu'au bout des 
doigts se lancent : une vraie vic- 
toire, une victoire d'amateurs, 
d'équipe. Gagner la Coupe Davis 

c'est, pour un joueur de tennis, 
chevaucher le rêve et assurer sa 
mémoire contre la retraite. 

Ce défi, Henri Lecome, l'extra- 
verti, Guy Forget, l'introverti l'ont 
gagné ensemble. Pas seuls, bien 
sûr. Saga Noah était aux 
manettes, mais comme acteurs 
principaux. Henri Leconte an fit 
des tonnes dans ce que l'on pour- 
rait appeler, sans le vexer, le 
retour flamboyant du Riton. Il était 
comme toujours en son western 
intérieur, avec ses regards furi- 
bards de faux méchant, ses 


démonstratifs exercices respira- 
toires, ses mimiques, ses ran-tan- 
plan, t'en fais pas mon Guitou on 
va leur percer le Flanc. A oser, on 

dirait qu' Henri Leconte est. à la 
télévision, le seul acteur de tennis 
de l'époque du muet. Mais quel 
joueur quand son rôle ne l'emporte 
pasl 

Guy Forget, lui, n'est pas bête 
de scène. Il n'a pas un look ou un 
style è chavirer les foules. U se 
tient droit et joue juste. C'est son 
moindre défaut, et le pubfic ne 
comprend pas toujours. Le télé- 
spectateur aura compris, lui, è voir 
cette espèce de regard intérieur, 
cette volonté de vaincre, saisis en 
permanence par les caméras. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
► signalé dans « le Monde ratfio- télévision » ; □ Film â éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 




TF 1 

20.45 Variétés : Stars 90. 

Avec Jean Roucas. Josiane Baiasko, Daniel 
AuteuB. Mchel Gatabru, les Grosses Têtes, 
les Pendragons, Catherine Lara, Mare 
Lavolne, Level 42, Jean-Louis Murat... 

22.40 Magazine : Santé è la Une. 

Faut -3 avoir peur da la transfusion san- 
guine ? 

0.10 Sport : Catch. 

1 .05 Journal, Météo et Bourse. 


W H AT S NEW PU S 5 YC A T? 

»ÏAL,3i7:GN : C L ! V ï D O N • v c R 

22 H i ï CANAL JIMMY 


SUR LE CABLE 



TU - temps universel, c'est-à-dire P?™**™** ***** 

moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

■ (Document mbatéc te awwt ■***»«** ******* 


20.45 Cinéma : Amadeus. ■■ 

F3m américain de M3os Foiman (1984). 


BEJART BALLET 
LAUSANNE 

6 représentations exceptionnelles 

—— PYRAMIDE ===== 
du 25/2 au 1/3 92 
PALAIS des CONGRES PARIS 
LOCATION 47 26 40 40 


23.40 Danse : Mozart-Tango. 

Chorégraphie de Maurice Béjaru 


TF 1 

Feuilleton : 

La Clinique de la Forât- Noire. 
Feuilleton : Riviera. 

Club Dorothée. 

Série : 21 Jump Street. 

Jeu : Une famille en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de le fortune. 

Journal, Tiercé, Météo et Tapis vert 
Téléfilm ; L'Héritière. De Jean Sagois. 
Magazine ; Ciel, mon mardi! 

Journal, Météo et Bourse. 


1 5.20 Variétés : La Chance aux chansons 
(et & 5.05). 

1 6.10 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

1 6.35 Magazine : Défendez-vous. 

1 6.50 Ecrire contre l'oubli (et è 0.20). 

Cofine Serraau et Jacques Higefin pour Vers 
Chirwa (Malawi). 

1 6.55 Magazine : Gïga. 

18.15 Série : Mac Gyver. 

1 9.05 Jeu : Question de charme. 

19.35 Divertissement : Caméra indiscrète. 
19.59 Journal et Météo. 

20.43 Jeu : Noël surprise. 

20J50 Mardi soir : Ucombe Luaen. ■■ 

Rm f r a nç ais de Louis Malte (1S74). 

23.05 Débat : Extrême droite, la relève. 

0.25 1. 2. 3. Théâtre. 

0.30 La 25* Heure. Point de vue, de Bemhard 
Lehner et Andres Pfaefft 
1 20 Tiercé, Journal et Météo. 

FR 3 

14.30 Magazine : Regards de femme. 

Invitée : Régira Onoquota /la PoStesse). 

15.00 Magazine : Musicales (redïff.). 

16.00 Magazine '.Zapper n'est pas jouer. 

17.30 Jet Sésame, ouvre-toi; Guhar. 

16.15 Magazine ; Une pêche d'enfer. 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de flnfomiatïon. 

De 19.12 è 19.35. le journal de ta région. 


Lundi 2 décembre 


FR 3 

20.45 Cinéma : 

Les Cinq Sous de Lavarède. ■ 

Hlm français da Maurice Cammage (1938). 
Avec Femandal, Josette Day, Jean Dax. 

22.40 Journal et Météo. 

23.00 Ecrire contre l’oubli. 

23.05 ► Magazine : Océaniques. 

Max Ernst, de Peter Schamoni. 

Une évocation subjective. 

0.45 Magazine : Alice. 

Riga : Robert Kohzov et Ah/ars Vil tps ans, 
graphistes lettons; Milan: Zimba; Tou- 
louse : Jacques Warminski. archi-scuipteur ; 
Bruxelles : le gâterie Claude André ; 
Lugano : Gui do Pariru, jazzman... 

1 .40 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : La Putain du roi. ■ 

Film franco-italo-britannique d'Axel Corti 
(1990). 

22.40 Flash d'informations. 

22.47 Le Journal du cinéma. 

22.52 Cinéma : 

La Kermesse héroïque. ■■■ 

FHm français de Jacques Fayder_(1935). 
Avec Françoise Rosay, Jean Murat. 

0.40 Cinéma ; Voix profondes, a 
FSm italien de Lucio Fuld (1990). 

LA 5 

20.50 Magazine : 

Les absents ont toujours tort. 
Terrorisme : Kadhafi est-il coupable ? 

23.00 Cinéma : Brigade mondaine, 
la Secte de Marrakech. □ 

Film français d'Eddy Ma talon (1979). Avec 
Carole Chauvet, Patrice Va Iota, 

0.35 Journal de ta nuit. 


20.35 Cinéma : Juge et Hors-la-foi. ■■ 

Film américain de John Huston (1972). 
Avec Paul Newman, Jacqueline Bisset, Ave 
Gardner. 


Mardi 3 décembre 


Un livre, un jour. A la guerre comme à ta 
guerre, de Tomi Ungerer. 

Divertissement : La Classe. 

Téléfilm : 

Pour le meilleur et pour le pire. 
Journal et Météo. 

Ecrire «Mitre l'oubli. 

Mardi en France. 

Magazine : Océaniques. 

Mon frère Jacques, par Pierre Préven (der- 
nière partie). 

Musique : Carnet de mites. 

CANAL PLUS 

Téléfilm ; L'assassin est dans la rue. 
De Susan Rohrer. 

Canaille peluche. Zazoo. 

Ça cartoon. 

Le Top. Présenté par Y van Le Bolloc’h. 
Magasine : Nulle part ailleurs. 

Le Journal du cinéma. . 

Cinéma : Princess Bride. ■■ 

Film américain de Rob Reiner (1987). 

Flash d'informations. 

Cinéma : Potins de femmes. □ 

Film américain d'Herbert Ross (1989) (v.o.). 
Cinéma : 

De Hollywood à Tamanrasset ■■ 

.Füm franco- algérien de Mahmoud Zemmoun 
(199(9. 

LA 5 

Série : L'Enquêteur. 

Youpi ! L'école est finie. 

Série : Shérif, fais-moi peur. 

Série : Kojak. 

Journal, Météo 

et Le Temps de Nicolas. 

Journal des courses. 

Cinéma : Indiana Jones 

et le Temple maudit ■■ 

Füm américain de Steven Spielberg (1984). 

Magazine ; Ciné Cinq. 

Téléfilm : Désirs intenfits. 

Journal de la nuit 


15.15 Magazine : Accusé de réception. 

1 6.50 Série : Drôles de dames. 


22.30 Série : L'Heure du crime. 

23.20 Magazine : Culture pub. 

Les derniers nababs : Le marketing du pré- 
servatif ; Planète pub; Des coups; Le 
cadeau Bonus. 

23.50 Six minutes d'informations. 

23.55 Magazine : Dazibao. 

0.00 Magazine : Jazz 6. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


20.00 Ecrire contre l'oubli. Bernard Giraud eau 
et Anny Duperey pour Ghassan Najjar 
(Syrie). 

20.05 Mémoires du XX* siècle. 

Emmanuel Lévinas (2* partie). 

21 .00 Cinéma : La Comédie du travail. ■ 

Rhm français de Luc Moullet (1987). 

22.25 Court métrage : S. W. B. 

De Gérard Pirès. 

22.45 Court métrage : 

Lettre d'Alain Cavalier. 

23.00 Magazine : Cinéma de poche. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique : Le Rythme et la Raison. 
Plaidoyer pour Safteri. 2. Le musicien officiel 
de la cour impériale. 

20.30 Archipel médecine. 

21.30 Une semaine en Arménie, (refiff.) 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Denis Va- 
loir (La Préhistoire-Univers das formas). 
0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.00 Haiku 

20.30 Concert (donné te 16 novembre au grand 
auditorium da Radio-France) ; Rendëring, 
Sequenza XI pour guitare. Se que rira XI pour 
guitare, Sequenza X pour trompette et 
piano, de Berio, par l'Orchestre philharmoni- 
que de Radio-France. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


17.40 Jeu : Zygomusic. 

1 8.05 Série : L'homme de fer. 

19.00 Série; 

La Petite Maison dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : Un singe à la maison. 

22.20 ► Magazine : 

La Glaive et la Balance. 

L'Argent du fbat. 

23.10 Magazine : La 6* Dimension. 

23.40 Six minutas d'informations. 

23.45 Magazine : Dazibao. 

23.50 Série : La Voyageur. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

1 6.30 Documentaire : Mozart et la musique 
de chambra. 1. L'Enfant de l’Europe. 

17.25 Documentaire : Tendresse et colère. 
De Johannes Flütsch. 

18.55 Documerttaire : le Louvre. 

20.00 Ecrire contra l'oubli. Cofino Serreau et 
Jacques FfigeEn pour Vera Chtrwa (Malawi). 

20.05 Documentaire : Cinémémo. 

20.50 Série : Portraits d'Alain Cavalier. 10. 
L'Opticienne. 

21 .05 Documentaire : Back to Madema. 

De Hans Heg, René Van Gijn. 

22.25 Concerto pour hautbois de Madema. 

22.45 Danse : Derrière le mur. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

21.30 Une semaine en Arménie (redrff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. Paul Nizon, un 
portrait pas è pas. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Denis Va- 

loir (La Préhistoire -Univers des formes). 

0.50 Musique ; Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné te 16 novembre au grand 
auditorium de Radio-France) : Rendering, 
Sequenza XI pour guitare. Sequenza X pour 
trompette et pisno, de Berio, par l'Orches- 
tre philharmonique de Radio-France. 

23.07 Poussières d'étoiles. 
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A la suite frai accord 
entre M. Gorfatefe? et M. Kttane 

La Rassie consolide 
la prise de contrôle 
des finances de l’URSS 

Alon que plusieurs Républiques, 
l’ Ukraine en tête, achèvent de se 
séparer de Moscou, la Fédération 
de Russie, la plus vaste d'entre 
elles, consolide la prise de contrôle 
des finances de l'ancienne Union 
soviétique 

Après l’annonce de la suspension 
du versement des salaires des fonc- 
tionnaires par le président de la 
Banque centrale soviétique (Gos- 
bank), M. Viktor Guerachtchenko 
[le Monde daté l“-2 décembre), les 
-esponsables russes ont fait 
xmoaître leur intention de prendre 
e relais du pouvoir central en 
matière financière. « Conformé- 
ment à des accords intervenus 
aujourd'hui nous pouvons garantir 
le paiement des salaires à des orga- 
nisations financées par le budget 
fédéral ». a déclaré samedi 
30 novembre le ministre russe des 
finances, M. Egor Gaïdar, dans une 
interview retransmise en direct par 
le journal télévisé « Vesti ». Un 
accord aurait été conclu, le 
30 novembre, entre le président de 
l'URSS, M. Mikhaïl Gorbatchev, et 
celui de Russie, M Boris Eltsine, 
selon lequel le ministère des 
finances passera sous contrôle 
russe, et les responsables russes 
accepteront le vote d'un budget 
permettant le financement des 
dépenses de l’Etat pour le qua- 
trième trimestre. 

En revanche, M. Gaïdar a 
démenti une information transmise 
par l'agence de presse russe RI A, 
selon laquelle les banques de la 
Fédération de Russie cesseraient 
d'effectuer des versements en 
liquide à leurs clients à compter du 
lundi 2 décembre. «Le gouverne- 
ment garantit qu’il n’y aura aucun 
gel des comptes bancaires », a 
affirmé le ministre. 

BOURSE DE PARIS 

Matinée do 2 décembre 

Indisposée 

Suivant le recul de la Bourse de 
Tokyo (-3,1%) quelques heures 
auparavant, la place française per- 
dait 1,13% dès l’ouverture lundi 
2 décembre. Un peu plus tard, la 
baisse atteignait 1,75 % dans un 
marché très calme avant de revenir 
à 1,42 % vers 1 1 heures. Les prin- 
cipales baisses étaient emmenées 
par AGF, Total et Club Méditerra- 
née. Du côté des hausses, on notait 
la Sade, les Fromageries Bel et 
SFIM. 


Les ravisseurs faisant état d'un « règlement global » 

L’otage américain Joseph Cicippio 
détenu au Liban a été libéré 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTÉ 


L'Organisation de la justice révo- 
lutionnaire (OJR) a libéré, lundi 
matin 2 décembre. Joseph Gtip- 
pio, soixante et un ans, qu’elle 
avait enlevé le 12 septembre 1986 
au Liban. M. Cicippio était en 
route vers Damas, selon les indica- 
tions du département d’Etat à 
Washington.Cette mesure a été 
annoncée quelques heures plus tôt, 
dans un communiqué manuscrit en 
arabe qui accompagnait une cas- 
sette-vidéo dans laquelle l’otage 
américain demandait aux Etats- 
Unis «de forcer Israël à relâcher 
tous les prisonniers qu’il détient» et 
remerciait le secrétaire général de 
l’ONU «pour son assistance». 

L’organisation pn> iranien ne fai- 
sait élit, dans Ce raimniiniqii^ du 

début d'un «règlement global» et 
de «garanties rassurantes concer- 
nant les démarches futures de 
l’ONU pour libérer nos frères déte- 
nus» dans les prisons d'Israël, du 
sud du Liban et d’Europe. Et de 
conclure : «La confiance règne», 
«> les choses vont pour le mieux». 

Même optimisme de la part de 
M. Javier Perez de Cuellar, qui 
s’était fait l'écho, dimanche, dans 
un communiqué diffusé par l’ONU 
i. Damas, d’un «important progrès 
sur la voie de la solution de la 
question des otages occidentaux au 


Liban». Il avait confirmé qu’un 
« accord de base » avait bien été 
conclu entre son émissaire, 
M. Giandomenioo Picco, et les dif- 
férentes parties c on cernées. 

Cet « accord de base», qui porte 
sur le soit des derniers otages occi- 
dentaux au Liban, oonœrae aussi, 
précise le commnmqué, «les pri- 
sonniers libanais détenus sans rai- 
son juridique appropriée, et les 
Israéliens disparus et morts au 
Liban». Le secrétaire général de 
l’ONU s’est dit «confiant que l'en- 
gagement donné à M. Picco par les 
différentes parties sera tenu», et a 
réitéré ses promesses de «continuer 
le travail». 

«Un geste 
positif » 

Dimanche matin, Israël avait 
fait, selon le communiqué de 
l’OJR, «un geste positif» en remet- 
tant au Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) vingt -cinq 
Libanais, détenus & la prison de 
Khiam, dans la « zone de sécurité» 
créée par les Israéliens H«n« le sud 
du Liban. M. Perez de Cuellar a 
remercié l’Etat hébreu « pour son 
aide» qui «a représenté une contri- 
bution positive à une solution glo- 
bale ». 


Pour sa part, le ministère israé- 
lien de la défense a précisé que ces 
libérations «font suite i une 
demande adressée à Israël par le 
secrétaire général de l’ONU de faire 
un geste qui l’aidera à conclure, 
pendant qu’il est encore en fonction, 
les négociations en vue d’aboutir à 
un accord global». Responsable de 
ce dossier, M. Un Lubrani a jugé 
que « l’important est de régler cette 
affaire avant le 31 décembre». 

Outre deux Américains - 
MM. Alann Stccn et Terry Ander- 
son, - deux Allemands sont encore 
retenus en otage au Liban, et, peut- 
être, un Italien, qui pour beaucoup 
serait mort en détention. Les ravis- 
seurs des deux Allemands exigent, 
en contrepartie de leur élargisse- 
ment, la libération des frères 
Hamadé, deux chiites libanais qui 
purgent, en Allemagne, des peines 
de prison pour terrorisme. 

Environ 350 Arabes, en majorité 
des libanais, sont encore détenus 
par Israël Mais l’Etat hébreu fait 
dépendre la libération de la totalité 
de ces prisonniers du retour ou de 
la restitution des corps de six de 
ses militaires disparus au Liban, 
parmi lesquels le navigateur Ron 
Arad, considéré comme le seul sur- 
vivant - (AFP.) 


Après de nouveaux affrontements à Amiens 

Le préfet de la Somme attribue les violences 
à des rivalités au sein de la communauté haride 


De nouveaux affrontements 
se sont produits à Amiens, 
samedi 30 novembre, entre 
enfants de harkis et forces de 
l'ordre. M. Laurent Cathala, 
secrétaire d'Etat, a condamné 
ces violences, que le préfet de 
fa Somme, M. Henri Rouanet, 
explique par des rivalités inter- 
nes à la communauté harkis. 

La Coordmation nationale har- 
kis a indiqué, par la voix de son 
secrétaire, M. AU Amk, qu'cefîs 
condamne toutes tes exactions 
commises » à Amiens. M. GiHes 
de Robien, maire (UDF-PR) 
d’Amiens, s'est proposé comme 
médiateur. 


AMIENS 


SOMMAIRE 


DÉBATS 

Un entretien avec Oriol Bohigas, 
urbaniste et architecte 2 

ÉTRANGER 

Le référendum sur l’indépendance 

en Ukraine 3 et 4 

La situation en Yougoslavie 4 

Chine : le comité central du Parti 

communiste 6 

Togo : les militaires encerclent à 
nouveau le siège du gouvernement 7 
Tchad : la peur a succédé à la ter- 
reur 8 

Israël cède sur le lieu des négocia- 
tions avec les pays arabes 8 

POLITIQUE 

La réforme de l’administration ter- 
ritoriale est adoptée de justesse 
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de notre correspondant 

Dans le quartier nord d’Amiens, où 
vivent les harids,<de nouveaux affron- 
tements entre jeunes musulman* et 
potidem ont fmt, samedi, trois blessés 
parmi les forces de l'ordre et provo- 
qué des dégâts matériels (une moto et 
sept automobiles ont été incendiées). 
Dimanche, en fin d’après-midi, le 
directeur du cabinet de M. Henri 
Rouanet, préfet de la Somme et de la 
région Picardie, a reçu une douzaine 
de ceux qui avaient manifesté les 
deux jours précédents (le Monde daté 
l“-2 décembre). 

La communauté harkie de la 
Somme compte quatre mille per- 
sonnes, dont beaucoup vivent au nord 
d'Amiens, dans un quartier à forte 
densité de population étrangère. 
En juillet dernier, cette communauté 
avait présenté ses doléances à 
MM. Jean-Lotos Bianco. minist re (tes 
affaires sociales et de l'intégration, et 
•Laurent Cathala, secrétaire d'Etat & la 


fomffle, aux pen w i ne s égécs et aux 
rapatriés, venus lui rendre visite (le 
Monde du 25 juillet). Le 29 octobre 
dernier, à l’initiative du préfet, un 
comité de suivi des décisions en 
faveur des harkis avait été créé. Un 
contrat d'action va être élaboré, cer- 
taines mesures pouvant être déjà 
appliquées : prime de 15 000 francs 
aux familles qui q nittBiwt les quar- 
tiers à forte concentration; versement 
de 50 000 francs aux employeurs qui 
embauchent un membre de la com- 
munauté harkie; bourses d’études; 
renforcement des zones d’éducation 
prioritaire avec éducateurs profession- 
nels. 

Interrogé par le Monde, le préfet, 
M. Rouanet, explique les inrittenfs de 
cbjoum par un problème de repré- 
sentativité chez les harkis. «Une des 
nombreuses associations que compte la 
communauté . dit-il vatt son audience 
diminuer très nettement. Il y a un dan 
en perte de vitesse et qui essaie de 
rebondir par la violence.». 

MICHEL CURIE 
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Bleu-blanc-noir 


Q UE ce soit un capitaine 
café au lait qui nous la 
ramène enfin cette 
Coupe Davis perdue 
depuis plus d*un demi-sièds, 
c'est rageant, hein, m 'sieur Le 
Pen? Il en avait gros sur la patate, 
hier, à RTL-te Monda le champion 
de la France aux Français. Fran- 
çais comme Noah, justement. 
Français par le sang, celte de sa 
maman, cet entent du Cameroun 
idolâtré par les fouies qui se per- 
met de porter un prénom breton. 

Et de se coiffer è fafro. Et d’ar- 
borer è l'oreille l'insigne des 
citoyens du monde comme un 
vulgaire beatnifc. Çâ, il a pas 
apprécié, le chef-en-chef du FN. 
Et encore moins d’entendre le 
purifie de Gerland, chaviré, galva- 
nisé, fou de joie, se mettre è 
chanter et è danser Saga Africa, 
le tube de Noah. Après avoir 
entonné, encore une chance, 
deux, trois mesures de la MarsaS- 
laisa. Lui qui se réjouissait de 
cette belle victoire bien de chez 
nous, merci Leconte, merci For- 
get, ça Ta franchement débectô. 

H a raison. Le Pen. Où on va là 
avec tous ces Platini, ces Tlgena. 
ces Bofi et autres rasta qui désho- 
norent nos stades, pareil qu’un 
Mimoun ou un Kopa autrefois? 


Qu’est-ce qu'on attend pour cra- 
cher sur leurs médaffles et pisser 
dans leurs saladiers d'argent au 
fieu de s’en glorifier? Un peu de 
tenue, bon Dieu, un peu de res- 
pect pour la patrie envahie par 
ces citions d'étrangers. Fasse le 
ciel qu’un jour Le Pên préside au 
destin de ce grand et beau pays, 
fl saurait, lui, les remettre à leur 
place. Hitler a bien refusé de ser- 
rer ta main de Jesse Owens, le 
Noir américain vainqueur aux Jeux 
olympiques à Berlin en 36. 

Moi, voyez, ce qui me choque 
dans les cinquante propositions 
du FN, c'est leur laxisme. C’est 
pas as* la nationalité des parents, 
mais des grands-parents quH faut 
se fonder, comme au temps de 
l'Occupation, pour savoir si on 
est de bonne race ou pas. Des 
grands-parents on en a quatre. Et 
faute d'en avoir au moins trois 
certifiés bleu-blanc-rouge, on 
aurait droit è l'étoile jaune. Ou 
noire. 

A la proportionnelle, Noah 
siège triomphalement eu Pan- 
théon du sport français. Avouez 
qu’il a du bon. même pour un 
Le Pen, le scrutin majoritaire, vu 
que, là, au lieu de nous ramener 
des coupes, le Yannick, il pren- 
drait la gamelle. 


□ M. Coflinot (Front national) est 
inculpé de « diffamai ion » contre 
M. Pierre Joxe. - M Michel Colli- 
not, membre du bureau politique 
du Front national et conseiller 
régional de Bourgogne, a été 
inculpé, vendredi 29 novembre, 
par un juge d’instruction de Char 
Joo-sur-Saône (Saône-et-Loire), du 
chef .de « diffamation publique 
envers un ministre», sur plainte de 
M. Pierre joxe, ministre de la 
défense. Au mois de juin, M. Col- 
ünot et quatre autres dirigeants du 
parti d’extrême droite avaient cosi- 
gné un tract portant des accusa- 
tions contre les activités de 
M. Joxe alors qu’il était ministre 
de l’intérieur, relatives notamment 
aux affaires du Rainbow-Warrior et 
de la profanation du cimetière juif 
de Carpentras. 


□ M. Barre dénonce les «danses 
du re nt re électorales». - M. Ray- 
mond Barre, ancien premier minis- 
tre, invité de la 5, dimanche 
1" décembre, a ironisé sur le com- 
portement des partis politiques de 
l’opposition en disant : «Il faut 
montrer un peu plus de réserve en 
ce qui concerne ce que j’appelle « les 
danses du ventre électorales». Vous 
avez aujourd'hui la danse du ventre 
devant les écologistes, devant le 
social, devant les anti-européens, 
devant telle ou telle catégorie. Il 
faudra un jour que ce pays accepte 
de grandes réformes, qu'il y ail un 
président et un gouvernement qui 
entament la réforme de l’Etat, de 
l'éducation, de la Jtscalité. de la 
protection sociale, ce qui ne fera 
pas plaisir à tous les corpora- 
tismes.» 
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x V ie 


TTFiM: 


THERMONUCLEAIRE 

La source d’énergie mythique 
propre et inépuisable 
commence - peut-être - à exister. 
SCIENCE & VIE vous explique 
les 5 méthodes de fusion 
de la matière. 


ET AUSSI: 

Ailes volantes, avions à 3 ponts, 
aéronefs géants à ailes pliantes... 
les gros porteurs en gestation 
dans les bureaux d’étude 
défient l’imagination. 

A voir dans SCIENCE & VIE. 
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